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ADRESSE 

BONS  FRANÇAIS 


Paris,  le  l<"  mai  1813, 

S'il  y  a  de  la  témérité  dans  un  simple  citoyen  à 
s'ériger  en  orateur  de  la  Nation,  on  doit  lui  pardon- 
ner en  faveur  de  son  but  et  de  ses  principes,  quand 
ils  sont  marqués  par  un  véritable  patriotisme.  Heu- 
reux celui  qui,  en  défendant  une  bonne  cause,  peut 
la  soutenir  de  l'autorité  d'un  grand  nom  !  Le  mien 
est  inconnu  ;  mais  qu'importe  ?  De  quelque  part  que 
vienne  la  vérité,  elle  doit  être  accueillie.  Si  jamais  il 
fut  pressant  de  la  faire  entendre,  c'est  assurément 
dans  les  circonstances  actuelles;  d'affreuses  calamités 
sont  prêtes  à  fondre  sur  la  France,  et  la  tempête  sera 
plus  ou  moins  terrible,  selon  l'attitude  que  va  pren- 
dre la  Nation.  D'un  C()té,  une  invasion  étrangère  nous 
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menace  ;  de  l'autre,  le  Chef  du  Gouvernement  inspire 
des  soupçons  sur  la  nature  de  ses  intentions  :  exami- 
nons ce  qu'un  bon  Français  (1)  doit  craindre,  ce  qu'il 
doit  espérer,  en  un  mot  ce  qu'il  doit  faire. 

(1)  J'appelle  bons  Français  ceux  qui,  abstraction  faite  de  leurs 
sentiments  particuliers  pour  Napoléon  ou  pour  les  Bourbons, 
aiment  avant  tout  leur  patrie. 


SOMMAIRE. 


Le  MûUrque  les  Alliés  donnent  à  leur  Déclaration  de  guerre  n'est 
qu'un  prétexte;  ils  n'avouent  point  leur  véritable  but,  —  Quel 
peut  être  ce  but?  —  État  comparatif  de  la  situation  de  la  France 
dans  la  campagne  de  1 8 1  i  et  au  commencement  de  celle  de  1 8 1 5. 

—  Quelles  craintes  Napoléon  peut  inspirer  à  la  Nation  sur  sa 
tranquillité  future? —  Quelles  sont  les  garanties  de  la  Nation? 

—  Conclusion. 

Lorsque  les  Souverains  de  l'Europe  se  réunirent  l'an- 
uée  dernière  contre  la  France ,  ils  étaient  tous  portés 
à  cette  guerre  par  les  motifs  les  plus  justes  et  les  plus 
déterminants.  Ce  n'étaient  pas  les  Rois  seulement  qui 
la  voulaient  ;  pour  cette  fois  leurs  peuples  furent  d'ac- 
cord avec  eux,  et,  par  un  mouvement  unanime,  ils 
marchèrent  tous  à  cette  nouvelle  croisade  contre  le 
despotisme  qui  les  opprimait  d'une  manière  insup- 
portable, surtout  depuis  deux  ans.  Un  joug  de  fer  à 
briser,  de  grandes  vengeances  à  exercer,  voilà  les 
mobiles  qui  levèrent  ces  millions  de  bras  qui  de  tous 
côtés  frappèrent  la  France.  Certes  leur  cause  était 
belle  :  c'était  celle  de  l'indépendance  des  Nations.  Un 
véritable  citoyen  ne  peut  refuser  cet  hommage  aux 
éternels  principes  du  droit  des  gens.  La  coalition 
triompha  par  le  nombre  des  as.saillaiits,  la  trahison 
et  la  lassitude  des  Franrais>.  La  Fi-auce  fut  réduite  à 
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ses  anciennes  limites,  et  les  Hautes-Puissances  alliées  se 
réunirent  à  Vienne,  afin  de  régler  définitivement  leurs 
intérêts.  Jusque-là  leur  conduite,  à  peu  de  chose  près, 
était  conforme  aux  principes  qu'elles  avaient  pro- 
clamés, et  l'Europe  entière  tournait  ses  regards  avec 
sécurité  vers  ce  Congrès,  dont  elle  attendait  le  bien- 
fait de  sa  tranquillité  et  l'accomplissement  des  plus 
solennelles  promesses.  Mais  combien  elles  avaient  été 
fallacieuses  !  Les  Hautes-Puissances,  dont  la'  justice 
devait  régler  toutes  les  actions,  et  qui,  selon  leurs 
manifestes,  ne  s'étaient  coalisées  que  pour  rendre  à 
chaque  Nation  ce  qui  lui  appartenait,  ne  pensèrent 
plus  qu'à  s'en  partager  les  dépouilles  ([uand  elles  eu- 
rent abattu  l'ennemi  commun.  Sous  le  seul  prétexte 
de  la  convenance,  cette  indépendance  des  Nations, 
qu'elles  avaient  tant  fait  valoir,  fut  impudemment 
violée,  les  droits  des  peuples  méconnus  ;  on  les  mar- 
chanda comme  une  denrée.  Je  n'entrerai  pas  ici  dans 
le  détail  des  turpitudes  politiques  du  Congrès  de 
Vienne  ;  les  journaux  français,  et  à  une  époque  où  ils 
ne  pouvaient  être  suspects  sous  ce  rapport,  les  ont 
assez  fait  connaître.  Ces  mêmes  Puissances  nous  dé- 
clarent aujourd'hui  la  guerre,  et  elles  allèguent  pour 
motif  le  retour  de  Napoléon.  Il  est  facile  de  démontrer 
que  cet  événement  n'est  que  le  prétexte  de  la  guerre 
pour  elles,  et  non  pas  leur  véritable  motif. 

En  effet ,  pourquoi  nous  ont-elles  fait  la  guerre 
l'année  dernière?  —  C'élail  pour  enlever  à  la  France 
ses  conquêtes  et  la  prépondérance  dnnl  elle  se  servait 
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pour  Opprimer  le  continent.'  Elles  ne  venaient  point 
pour  changer  son  Gouvernement;  c'était  si  peu  leur 
but,  que  les  conditions  du  Traité  de  paix  de  Paris,  tel 
qu'il  a  été  signé  par  Louis  XVIII,  avaient  été  offertes 
à  Napoléon,  six  jours  avant  l'entrée  de  l'ennemi  dans 
la  capitale.  Les  Hautes-Puissances  consentaient  donc 
à  traiter  avec  lui,  quoiqu'elles  eussent  pénétré  au 
cœur  de  la  France,  et  malgré  tous  les  avantages 
qu'elles  avaient  sur  lui.  Elles  n'étaient  donc  pas  ve- 
nues pour  le  détrôner,  et  encore  moins  pour  rétablir 
les  Bourbons.  Leur  but  encore  une  fois  était  rempli, 
dès  qu'elles  étaient  à  la  France  ses  conquêtes  et  sa 
prépondérance.  L'idée  de  changer  le  Gouvernement 
et  la  dynastie  régnante  n'a  pu  se  présenter  à  elles 
que,  lorsque  maîtresses  de  la  capitale,  du  Sénat  et  des 
Autorités  municipales  de  Paris,  instruites  d'ailleurs 
du  mécontentement  général  de  la  Nation  contre  le 
despotisme  de  son  Souverain,  elles  n'ont  plus  vu 
d'obstacle  à  le  renverser  ;  et  il  fallait  bien  qu'elles  le 
renversassent  par  ce  moyen,  puisqu'il  était  décidé  à 
ne  pas  signer  la  honte  de  la  France  en  acceptant  les 
conditions  qu'elles  offraient.  Telle  était  donc,  l'année 
dernière,  la  position  des  Puissances  alliées  à  l'égard 
de  la  France  et  de  Napoléon,  et  tels  furent  les  mot  ils 
qui  dirigèrent  leur  conduite;  motifs  puissants,  et 
qu'elles  pouvaient  hautement  avouer  ;  motifs  assez 
importants  pour  légitimer  les  énormes  dépenses  de 
cette  immense  expédition  en  hommes  et  en  argent. 
Aujourd'hui  qu'elles  s'apprèlcnl  de  nouveau  à  faire 
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couler  le  saug  de  leurs  soldats,  et  à  prodiguer  leurs 
millions,  il  est  naturel  de  supposer  qu'elles  ont  encore 
des  raisons  aussi  puissantes  pour  les  déterminer  à 
d'aussi  grands  sacrifices;  et  cependant  elles  préten- 
dent ne  vouloir  que  renverser  Napoléon,  et  remettre 
les  Bnw'bons  sur  le  trône.  Ce  ne  peut  être  leur  vérita- 
ble but. 

Quoi  !  elles  ne  recommencent  cette  guerre  ruineuse 
que  pour  renverser  Napoléon,  et  l'année  dernière, 
lorsqu'elles  étaient  maîtresses  de  la  moitiéde  la  France, 
que  les  sacrifices  de  la  guerre  étaient  déjà  faits,  elles 
consentaient  à  traiter  avec  lui? 

Elles  lui  offraient  les  mêmes  conditions  que  celles 
qu'il  leur  propose  de  maintenir  aujourd'hui,  et  ce- 
pendant sa  position  était  bien  moins  avantageuse 
qu'elle  ne  l'est  maintenant  :  il  me  sera  facile  de  le 
démontrer  tout  à  l'heure.  D'un  autre  côté,  il  n'avait 
pas  fait  la  solennelle  abjuration  de  son  système  de 
conquêtes,  de  son  projet  de  fondation  du  grand  Em- 
pire ;  abjuration  faite  à  la  face  de  toute  l'Europe,  qui 
a  été  officiellement  notifiée  aux  ministres  des  Puis- 
sances étrangères  et  dont  la  Nation  française  a  pris 
acte.  Il  n'avait  pas  renoncé  à  son  despotisme  inté- 
rieur, qui,  le  laissant  maître  absolu  du  peuple,  pou- 
vait lui  donner  le  moyen,  quand  il  le  voudrait,  de 
lever  quelques  cent  mille  hommes  avec  un  sénatus- 
consulte,  pour  reprendre  ses  conquêtes.  Que  de  ga- 
ranties de  moins  pour  un  traité!  Que  d'avantages  de 
plus  sur  Napoléon  elles  avaient  l'année  dernière  !  et 
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cependant,  je  le  répète,  elles  lui  otïraiont  les  mêmes 
conditions  qu'elles  refusent  de  maintenir  aujourd'hui 
sur  sa  proposition.  Et  pourquoi  refusent-elles?  — 
C'est  sous  le  prétexte  qu'elles  ne  peuvent  traiter  avrc 
un  homme  qui  ne  tient  point  à  ses  engagements.  Mais, 
depuis  l'époque  où  elles  lui  offraient  la  paix  (six  jours 
avant  l'entrée  dans  la  capitale).  Napoléon  ne  leur  a 
pas  donné  des  preuves  de  sa  mauvaise  foi .  Qu'on  en 
cite  une  (1)?  —  Le  degré  de  confiance  des  Puissances 
alliées  dans  sa  parole  n'a  donc  pu  changer.  — Ainsi  le 
motif  qu'elles  allèguent  n'est  qu'un  vain  prétexte. 
D'ailleurs,  n'cst-il  pas  dérisoire  de  les  voir  exiger  de 
la  bonne  foi  dans  les  autres,  quand  elles-mêmes  en 
ont  montré  si  peu  en  tant  d'occasions?  quand  elles 
ne  connaissent  entre  elles  de  garanties  que  celles  des 
baïonnettes,  et  de  traités  que  ceux  que  l'on  peut  sou- 
tenir avec  du  canon?  Il  sied  bien  à  l'Angleterre  de 
demander  de  la  fidélité  dans  les  engagements,  elle  qui 
s'est  fait  un  jeu  de  rompre  tous  les  siens,  et  dont  la 
perfidie  est  écrite  sur  les  ruines  de  Copenhague  et 
dans  tant  d'autres  lieux;  à  la  Russie,  à  l'Autriche, 

(1)  11  serait  assez  singulier  qu'on  répondit  ii  cette  question,  (mi 
alléguant  qu'il  a  manqué  à  sa  parole  en  sortant  de  l'île  d'Elbe.  Jl 
faudrait  pour  cela  qu'on  n'eût  pas  vu  la  Déclaration  du  Conseil 
d'État,  insérée  au  Moniteur  du  13  avril  1815,  et  dans  laquelle  il 
est  prouvé ,  par  des  faits  incontestables ,  que  toutes  les  conditions 
du  traité  de  Fontainebleau  avaient  été  violées  à  son  égard  et  à  celui 
de  sa  famille,  par  les  Alliés  et  les  Bourbons,  lorsqu'il  s'est  décidé 
à  revenir  en  France.  Comment  pourraient-ils  donc  exiger  que  Napo- 
léon observât  un  traité  auquel  ils  avaient  manqué  flans  toutes  ses 
j)arties? 


à  la  Prusse,  qui,  sous  le  rôle  sacré  de  médiateurs,  ont 
consommé  le  démembrement  de  la  Pologne,  et  se  la 
sont  partagée  par  une  ruse  aussi  odieuse  que  celle  que 
Napoléon  employa  envers  l'Espagne;  à  l'empereur 
Alexandre,  qui  affiche  de  si  beaux  principes  d'équité, 
et  qui  s'est  emparé  de  la  Finlande  en  pleine  paix,  sur 
les  Suédois  ;  qui  avait  promis  la  liberté  aux  braves 
Polonais,  et  qui  n'a  cherché  qu'à  consommer  leur 
esclavage  (1)  ;  qui  avait  voué  sa  protection  aux  faibles, 
aux  opprimés,  et  qui  le  premier  a  donné  les  mains 
à  ce  qu'on  dépouillât  le  Roi  de  Saxe  de  ses  États  ; 
ce  vertueux  Monarque,  souverain  légitime  par  le  vœu 
de  son  peuple  dont  il  est  l'idole,  et  par  droit  d'héré- 
dité d'une  des  plus  anciennes  familles  d'Allemagne. 
Son  seul  crime  aux  yeux  des  Hautes-Puissances  est 
d'avoir  cru  que  la  qualité  de  Roi  ne  dispensait  pas  de 
tenir  sa  parole. 

Que  dirai-je  de  l'Empereur  d'Autriche,  Souverain 
encore  plus  ridicule  que  mauvais  père,  qui,  après 
avoir  pris  Napoléon  pour  gendre,  va  détrôner  son 
petit-fils  sans  avoir  même  la  politique  pour  excuse? 
On  sait  qu'en  1809,  profitant  du  moment  où  Napoléon 
était  occupé  de  son  expédition  contre  l'Angleterre,  il 
viola,  sans  déclaration  de  guerre,  le  territoire  bava- 
rois, espérant  surprendre  notre  frontière  avant  que 
nous  pussions  y  apporter  des  moyens  de  défense.  On 

(1)  L'empennir  Alexandre  vient  définitivement  de  placer  la  cou- 
ronne de  Pologne  sur  sa  tête ,  et  par  conséquent  d'ôtcr  aux  Polo- 
nais toute  espérance  d'indépendance. 
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sait  encoir  ({u'eri  4813  il  concluait  en  mémo  temps 
deux  traités  offensifs  et  défensil's,  l'un  avec  Napoléon, 
l'autre  avec  la  Russie  et  la  Prusse.  Enfin  les  Alliés 
n'avaient-ils  pas  garanti  à  Murât,  par  un  traité  so- 
lennel, le  royaume  de  Naples,  et  personne  ignorc-t-il 
((ue  Murât  ne  leur  fait  la  guerre  aujourd'liui  que 
parce  qu'ils  ont  voulu  le  déposséder  en  violant  leur 
parole?  —  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  de  m'appesan- 
lii'  davantage  sur  l'examen  de  conscience  des  Hautes- 
Puissances,  on  voit  ce  qu'on  peut  obtenir  en  effleurant 
seulement  le  sujet. 

Ce  que  j'ai  rapporté  est  suffisant  pour  démontrer 
combien  est  vain  le  prétexte  qu'elles  donnent  à  leur 
déclaration/le  guerre;  tout  homme  do  bon  sons,  qui 
voudra  l'examiner  sans  partialité,  conviendra  f|ue  ce 
ne  peut  être  leur  véritable  motif. 

Quelques  personnes  pourront  alléguer  que  les  Alliés 
se  proposent  uni(juement  de  rétablir  les  Bourbons  sur 
le  trône  de  France,  parce  qu'ils  se  sont  engagés  à  les 
y  maintenir.  Je  ne  sais  si  une  pareille  opinion  mérite 
sérieusement  d'être  réfutée. 

Les  gens  qui  s'occupent  de  politique  et  d'histoire 
savent  apprécier  le  degré  d'intérêt  que  portent  les 
Souverains  aux  Princes  détrônés,  et  les  sacrifices  dont 
leur  générosité  est  capable  pour  les  réintégrer  dans 
leurs  droits,  quand  eux-mêmes  n'y  trouvent  pas  un 
avantage  direct.  Pourrait-on  de  bonne  foi  supposer, 
par  exemple,  que  l'Empereur  Alexandre  et  le  Roi  de 
Prusse  se  crussent  on  conscience  obligés  de  rétablir 
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Louis  XVIII  sur  le  Irùue  donl  il  est  tombé,  lorsque 
rux-mêmes  cherchent  d'un  autre  côté  à  chasser  le  Roi 
(le  Saxe  de  celui  de  ses  ancêtres  et  à  s'emparer  de  ses 
Etats?  Pourrait-on  de  bonne  foi  supposer  que  les 
Souverains  coalisés  se  crussent  en  conscience  dans 
l'obligation  de  maintenir  un  article  particulier  d'un 
traité  au  prix  du  sang  de  leurs  soldats  et  de  l'épuise- 
ment de  leurs  finances ,  quand  ils  en  ont  violé  tant 
d'autres  tout  entiers?  Il  faudrait  pour  cela  qu'il  se  fût 
opéré  une  étrange  révolution  dans  leur  moralité,  et 
qu'ils  fussent  subitement  devenus  intègres  et  désinté- 
ressés, de  perfides  et  d'égoïstes  qu'ils  étaient.  Mais 
il  serait  plus  que  ridicule  de  soutenir  une  pareille 
thèse. 

Le  rétablissement  des  Bourbons  sur  le  trône  de 
France  n'est  donc  pas  la  véritable  raison  de  la  guerre 
que  les  Alliés  nous  déclarent  :  il  peut  entrer  dans  leur 
projet  de  les  rétablir,  il  entrera  nécessairement  dans 
leurs  moyens  de  le  promettre  ;  mais  ce  n'est  pas  là  la 
partie  essentielle  de  leur  but.  Nous  avons  démontré 
que  le  motif  allégué  par  les  Puissances  qu'elles  ne 
voulaient  et  ne  pouvaient  traiter  avec  Napoléon  n'était 
pas  plus  fondé,  que  ce  n'était  par  conséquent  qu'un 
prétexte  ;  il  s'ensuit  donc  que  les  alliés  ont  d'autres 
motifs  de  nous  faire  la  guerre  que  ceux  qu'ils  avouent. 

Cherchons  ces  motifs  en  prenant  toujours  pour 
guide  cette  observation  que  les  pertes  énormes  d'hom- 
mes et  d'argent  qu'entraîne  nécessairement  une  telle 
invasion,  supposent  pour  but,  dans  les  Puissances 
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envahissantes,  un  avautuge  proportionné  à  la  gran- 
deur des  sacrifices.  Pour  bien  sentir  toute  la  force  de 
cette  remarque,  examinons  la  situation  actuelle  des 
Puissances  qui  nous  déclarent  la  guerre,  et  celle  de  la 
France  à  leur  égard . 

Leurs  finances  sont  dans  le  plus  grand  délabre- 
ment, épuisées  par  les  guerres  ruineuses  qui  se  sont 
suivies  de  près  et  particulièrement  par  leur  dernière 
expédition  de  1814  ;  l'Angleterre  leur  a  fourni  d'im- 
menses subsides,  mais  l'excédant  des  dépenses  n'en  a 
pas  moins  appauvri  leur  trésors,  et  l'on  voit  en  effet, 
par  le  cours  du  change,  dans  quel  discrédit  sont 
tombés  leur  fonds  publics.  Le  théâtre  de  la  guerre  a 
été  successivement  promené  dans  presque  toute  l'Eu- 
rope, et  ce  fléau,  déjà  si  terrible  de  loin,  n'a  rien  épar- 
gné sur  son  passage.  Les  peuples  sont  ruinés ,  accablés 
partout  d'impôts  et  d'exactions;  dans  un  grand  nom- 
bre de  provinces,  réduits  au  désespoir  par  la  présence 
des  armées  qui  ont  été  maintenues  sur  le  pied  de 
guerre  par  les  Hautes-Puissances,  et  même  sans  cesse 
augmentées  pour  soutenir  leurs  prétentions  ambi- 
tieuses au  Congrès.  La  population  des  différents  pays 
s'est  épuisée  et  s'épuise  encore  pour  fournir  à  ces  im- 
menses amas  d'hommes.  Enfin  les  peuples  demandent 
grâce  à leursoppresseurs,etlessupplientdeleur  donner 
le  bienfait  de  la  paix  qu'ils  tiennent  dans  leurs  mains, 
et  qu'il  ne  dépend  que  d'eux  de  leur  accorder.  Vaines 
prières!  leurs  bourreaux,  qui  osent  s'appeler  leurs 
pères,  veulent  la  guerre  et  les  y  entraînent  malgré  eux. 
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Les  ni  iiKrs  russes,  déjà  toutes  rentrées  en  l'ologne, 
vont  de  nouveau  se  remettre  en  marche,  Iravei-ser 
lojilc  l'Allemagne,  c'est-à-dire  faire  trois  cents  lieues 
de  pays  au  moins,  pour  se  reporter  en  France;  il  en 
faut  dire  à  peu  près  autant  d'une  grande  partie  de? 
armées  autrichiennes  et  prussiennes,  qui  étaient  re- 
tournées respectivement  chez  elles.  Que  de  fatigues 
pour  des  troupes  qui  en  ont  déjà  tant  éprouvées,  et 
(]ui  respiraient  à  peine  depuis  qu'elles  étaient  rentrées 
dans  des  cantonnements  fixes!  Que  de  soldats  perdus, 
usés  par  ces  mouvements  continuels,  par  ces  longues 
marches  et  l'indiscipline,  et  les  excès  qui  les  accom- 
pagnent, toujours  !  Mais  non,  il  faut  la  guerre  aux 
maîtres  de  ces  soldats,  et  ils  marcheront. 

Cependant  ils  ne  seront  pas  tous  disponibles  contre 
la  France,  et  la  situation  de  l'Europe  est  sous  ce  rap- 
port bien  différente  de  ce  qu'elle  était  l'année  der- 
nière. La  Russie  est  obligée  de  laisser  en  Pologne  une 
grande  partie  de  ses  troupes ,  pour  contenir  les  mal- 
heureux habitants  de  ce  pays,  qui  en  sont  au  dernier 
degré  de  l'exaspération  et  du  désespoir.  Lorsque,  après 
avoir  vaillamment  combattu  pour  leur  liberté  dans 
la  campagne  de  1812,  ils  retombèrent  sous  la  domi- 
nation russe  par  le  déplorable  résultat  de  cette  expé- 
dition, l'empereur  Alexandre,  pour  les  contenir  pen- 
dant qu'il  se  porterait  en  avant,  promit,  par  une  pro- 
clamation, de  leur  rendre  l'existence  nationale  et 
l'indépendance  quand  il  aurait  terminé  la  guerre 
contre  In  France.  A  f-on  retour  à  Vienne,  et  à  Touver- 
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ture  du  Congrès,  il  le  leur  promit  cncure,  et  cepen- 
dant il  ne  s'est  occupé  à  ce  Congrès  qu'à  consommer 
l'asservissement  des  Polonais.  Aussi  l'exaspération  et 
le  besoin  de  la  vengeance  sont  à  leur  comble  chez  ce 
peuple  malheureux,  et,  pour  le  contenir,  l'empereur 
Alexandre  sera  obligé  d'y  laisser  une  grande  armée, 
d'autant  mieux  que  les  Polonais  n'ont  plus  d'espé- 
rance aujourd'hui  que  dans  l'empereur  Napoléon. 

L'année  dernière,  les  Saxons  marchaient  avec  les 
autres  Puissances  contre  nous.  On  sait  combien  leur 
défection  inattendue  à  la  bataille  de  Leipsick  nous  a 
été  funeste,  et  qu'elle  a  décidé  du  sort  de  cette  bataille. 
Dans  l'invasion  du  territoire  français,  ils  rendirent 
d'éclatants  services  aux  Alliés,  et  contribuèrent  puis- 
samment aux  succès  de  leurs  armes.  Mais  alors  les 
Saxons  ignoraient  l'indigne  traitement  qu'on  prépa- 
rait à  leur  Monarque  chéri  ;  ils  ignoraient  que,  pour 
récompense  de  leurs  services,  les  Hautes-Puissances 
voulaient  leur  ôter  l'existence  nationale,  ou  du  moins 
les  morceler  ;  qu'en  attendant  une  décision  du  Con- 
grès, leur  pays  serait  administré  militairement,  pen- 
dant quatorze  mois,  par  ceux  qui  prétendent  en  de- 
venir les  maîtres  ;  qu'il  servirait  de  cantonnement  à 
une  partie  de  l'armée  prussienne,  qui  s'y  conduirait 
comme  en  pays  conquis  ;  que  l'on  renverrait  de  leurs 
places ,  qu'on  emprisonnerait  ceux  qui  oseraient 
manifester  leur  attachement  pour  leur  Prince  légi- 
time, etc.,  etc.,  etc.  —  Aussi  ce  peuple  fidèle  et  brave 
ne  respire-t-il  que  la  vengeance  contre  ceux  (|ui  l'ont 


si  ii)(ligiieiiu'nt  liuiiipé  el  oulraj^é;  et,  dansi-cllc  iiou- 
vc'llo  }4,ucrrc,  les  Alliés  seront  non-sculeiiiciiL  privés  de 
la  puissaiiLe  coopération  de  l'armée  saxonne,  mais  la 
l'nisse  elle-même  sera  obligée  d'y  laisser,  comme  la 
Russie  en  Pologne,  une  armée  considérable  pour  gar- 
der et  contenir  un  peuple  qui  n'aura  rien  à  perdre 
cl  tout  à  gagner  dans  un  mouvement  insurrectionnel. 

L'année  dernière,  les  peuples  de  l'Italie  étaient 
contre  nous.  Los  maux  de  la  guerre,  la  conscription, 
les  impôts  nous  avaient  aliéné  leurs  cœurs  ;  et,  mal- 
gré l'antipathie  nationale  qui  existe  entre  les  Italiens 
et  les  Allemands,  ces  derniers  furent  reçus  par  eux 
comme  des  libéi  ateurs,  parce  qu'un  peuple  qui  souf- 
fre beaucoup  sous  un  Gouvernement  espère  toujours 
(Hre  mieux  sous  une  autre  domination.  Mais  combien 
tout  est  changé  depuis  un  an!  L'Italie  a  été  de  nou- 
veau morcelée  en  un  grand  nombre  d'États,  et  cette 
division,  cause  funeste  des  calamités  qui  n'ont  cessé 
de  désoler  ces  belles  contrées  pendant  dix  siècles,  a 
été  revue  avec  effroi  par  les  peuples  qu'elle  menaçait 
de  nouveaux  malheurs.  Le  Roi  de  Sardaigne  s'est 
conduit  comme  un  tyran  dans  les  États  rentrés  sous 
sa  domination.  Le  Pape,  comme  souverain  temporel, 
a  commis  les  mêmes  fautes  que  le  Roi  de  Sardaigne. 
La  parole  du  Gouvernement  anglais  pour  l'indépen- 
dance de  la  république  de  Gênes  a  été  violée,  et  les 
Ciénois,  qui  croyaient  avoir  retrouvé  la  liberté,  ont 
tK'iiii  de  douleur  et  d'indignation  de  se  voir  sujets 
(Tiiii  l'ioi  despote,  qu'ils  uK'prisenl  et  déteslonl.  Enfin 
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le  gouvernement  militaire  des  Autrichiens,  (jui  pèse 
sur  une  si  grande  partie  de  l'Italie,  a  achevé  de  met- 
tre le  mécontentement  à  son  comble.  Depuis  long- 
temps il  n'était  comprimé  que  par  la  terreur  des 
exécutions  militaires,  et  n'attendait  que  l'occasion 
pour  éclater.  Le  moment  est  enfin  arrivé,  et  le  cri  de 
l'indépendance  et  de  la  liberté,  jeté  d'abord  par  une 
portion  heureuse  et  libre  des  Italiens,  a  été  répété 
avec  enthousiasme  par  tous  leurs  frères.  Les  Napoli- 
tains, conduits  par  un  Souverain  qu'ils  aiment,  et  qui 
a  assuré  leurs  droits  politiques  par  une  Constitution 
presque  républicaine,  s'avancent  rapidement,  et,  se- 
condés  par  la  population  entière  de  ce  beau  pays  qui 
s'arme  de  tous  côtés,  ils  chassent  devant  eux  les 
tyrans  et  les  spoliateurs  de  cette  ancienne  patrie  des 
arts  et  de  la  liberté.  Quel([ues  jours  encore,  et  tous 
les  peuples  de  l'Italie,  réunis  indivisiblement  en  corps 
de  nation,  offriront  quelques  cent  milliers  de  soldats 
contre  ceux  qui  prétendraient  les  asservir.  L'armée 
napolitaine,  qui  en  Ibrme  le  noyau,  est  belle,  nom- 
breuse et  bien  commandée.  Les  peuples  de  l'Italie, 
qui  combattent  pour  l'indépendance  et  la  liberté, 
font  cause  commune  avec  les  Français,  qui  prennent 
les  armes  pour  les  mêmes  motifs;  voilà  d'excellents 
auxiliaires  qui  étaient  contre  nous  l'année  pi  écédente, 
et  qui  dans  cette  nouvelle  guerre  vont  occuper  la 
plus  grande  partie  des  forces  autrichiennes  (1). 

(I)  Le  [iiouvemoiit  i'iHrof;ra(l(^  qu'a  l'ail  Mural  |iour  si'  cunci'iil rer, 
'Ml  all.'iidaul  iiui'  l'armi'i'         nous  r-i'iiiiissons  à  (;iianil>i'i-y  soit 
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L'Espagne  et  lePortugal,  au  commencement  de  1814, 
envahissaient  nos  frontières  méridionales  avec  une 
grande  armée,  aguerrie  par  six  années  de  combats  con- 
tinuels, animée  par  le  patriotisme  et  la  vengeance,  et 
qui  occupait  de  ce  côté  une  bonne  partie  de  nos  forces, 
les  armées  des  maréchaux Soult  etSuchet.  Nous  n'avons 
pas  actuellement  ces  peuples  pour  nous,  mais  ils  ne 
peuvent  rien  contre  nous.  Tout  le  monde  sait  en  effet 
le  triste  état  dans  lequel  la  stupide  tyrannie  de  Ferdi- 
nand VII  a  replongé  les  Espagnols ,  qui  avaient  tout 
bravé  pour  lui  garder  un  trône  dont  il  était  indigne. 
Pointdefînances,pointdecommerce,pointd'industric, 
point  d'armées  ;  le  peu  de  soldats  qui  sont  encore  sur 
pied  sont  nus  et  sans  paye,  depuis  le  retour  de  leur 
ingrat  Monarque.  L'énergie,du  patriotisme  a  fait  place 
à  l'abattement,  à  un  mécontentement  général  contre 
le  tyran.  Des  symptômes  de  rébellion  se  manifestent 
partout,  et  Ferdinand  VII  a  trop  affaire  de  réprimer 
des  insurrections  qui  pourraient  le  renverser,  pour 
prétendre  faire  une  guerre  d'invasion.  D'ailleurs  la 
querelle  du  peuple  espagnol  est  vidée  avec  la  France. 

prête  à  agir  simultanément  avec  lui,  a  donné  lieu  à  mille  contes 
que  les  journaux  étrangers  ont  débités,  et  qui  ont  été  démentis. 
On  a  même  prétendu  que  Murât  avait  fait  un  traité  avec  l'Empereur 
d'Autriche ,  par  lequel  ce  dernier  lui  garantissait  de  nouveau  ses 
Etats  de  Naples.  Mais  ne  lui  avaient-ils  pas  été  garantis  par  son 
traité  de  1814  avec  les  Hautes-Puissances  ?  Puisqu'elles  ont  violé  ce 
premier  traité,  quelles  garanties  peuvent-elles  donner  qu'elles  ne 
violeront  pas  également  le  second,  si  elles  peuvent  renverser  Napo- 
léon? Il  est  évident  que  Murât  ne  peut  plus  se  fier  à  leur  parole, 
et  que  par  conséqueni  il  iiMu-  fora  une  guerre  à  outrance. 
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Celle-ci  ne  prétend  plus  se  mêler,  malgré  eux,  de  leurs 
aflaires,  et  leur  imposer  un  Souverain  étranger,  con- 
tre leur  volonté;  conséquemment  l'animosité  est 
éteinte  entre  les  deux  peuples.  Ainsi,  en  supposant 
que  le  fanatique  qui  les  gouverne,  aidé  des  subsides 
de  l'Angleterre,  voulût  nous  faire  la  guerre,  à  quehiue 
prix  que  ce  fût,  nous  n'aurions  à  craindre  de  ce  côté 
que  des  efforts  impuissants.  Nous  pourrons  donc  em- 
ployer dans  le  Nord  la  plus  grande  partie  des  forces 
qui  garantissaient  nos  frontières  des  Pyrénées. 

Lorsque  la  Belgique  et  les  départements  entre  le 
Rhin  et  la  Meuse  furent  envahis  l'année  dernière  par 
les  troupes  alliées,  il  arriva  de  leurs  habitants  ce  qui 
avait  lieu  en  Italie;  les  maux  sans  cesse  renaissants 
de  la  guerre,  la  conscription  et  les  impôts,  leur 
avaient  rendu  le  Gouvernement  français  insupporta- 
ble, et  les  Alliés  furent  reçus  et  traités  comme  des 
libérateurs.  Mais  depuis  cette  époque  les  choses  sont 
totalement  changées,  les  Belges  et  les  autres  habitants 
de  ce  pays  sont  revenus  sur  leurs  véritables  intérêts, 
et  ils  ont  senti ,  par  une  cruelle  expérience,  combien 
il  était  plus  avantageux  pour  eux,  malgré  ce  qu'ils 
avaient  souffert  sous  le  Gouvernement  français,  d'être 
sous  cette  domination  que  sous  toute  autre.  En  outre, 
il  existe  une  antipathie  nationale  entre  les  Belges  et 
les  Hollandais,  auxquels  on  les  a  réunis;  enlin  ces 
peuples  s'étaient  habitués  à  se  considérer  comme 
Français,  depuis  vingt-deux  ans  qu'ils  en  avaient  le 
nom  et  les  droits.  Ils  nous  (emleiif  maiiilciiaiil  ks 
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bras  et  ne  désiieni,  que  le  moment  où  ils  pounont 
faire  éclater  leur  amour  pour  la  patrie  qui  les  avait 
adoptés,  qu'ils  ont  pu  méconnaître  un  instant,  mais 
à  laquelle  ils  brûlent  de  revenir  et  pour  laquelle  ils 
s'armeront  avec  enthousiasme.  Voilà  donc,  en  I8I0, 
encore  un  avantage  important  qui  était  contre  nous 
en  1844. 

Nous  avons  déjà  parlé  de  la  Saxe.  Quant  aux  autres 
peuples  de  la  ci-devant  Confédération  du  Rhin,  ils 
étaient  acharnés  contre  nous  en  1814,  parce  qu'ils 
voulaient  à  toute  force  briser  le  despotisme  du  pro- 
tectorat qui  opprimait  d'une  manière  insupportable 
princes  et  sujets,  parce  qu'ils  ne  voyaient  dans  les 
Hautes-Puissances  qui  marchaient  à  leur  tête  que  des 
libérateurs,  cl  qu'ils  ne  croyaient  pas,  d'après  toutes 
leurs  promesses,  qu'après  avoir  abattu  leur  maître, 
elles  voulussent  le  devenir  elles-mêmes;  parce  que 
enfin  ils  supposaient  que,  la  guerre  étant  finie,  ils 
auraient  la  paix.  Loin  de  là,  ils  ont  été  trompés 
dans  toutes  leurs  espérances.  Les  souverains  ont 
bien  signé  la  paix;  mais,  au  lieu  d'ôter  les  impôts  et 
de  licencier  leurs  soldats,  ils  ont  mis  de  nouvelles 
taxes  et  levé  de  nouvelles  troupes.  Les  peuples  de  la 
ci-devant  Confédération  ont  eu  particulièrement  à 
souffrir  du  maintien  et  de  la  présence  de  toutes  ces 
armées,  soit  étrangères,  soit  nationales,  de  manière 
que  leur  état,  au  lieu  de  s'améliorer  depuis  que  le 
système  des  Alliés  a  prévalu,  n'a  fait  au  contraire 
qu'empirer  et  devenir  plus  insupportable.  De  quel 
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œil  donc  ces  peuples  peuvent-ils  voir  la  nouvelle  in- 
vasion qui  se  préparc,  et  dont  le  premier  effet  est 
nécessairement  d'aggraver  encore  leur  position?  L'an- 
née dernière  ils  avaient  des  motifs  puissants  de  nous 
faire  la  guerre,  aussi  marchaient-ils  contre  nous  avec 
cet  enthousiasme  qu'excite  nécessairement  chez  un 
j)euple  l'idée  qu'il  s'arme  pour  son  indépendance,  et 
que  la  paix  et  la  tranquillité  seront  les  fruits  de  la 
victoire.  Mais  qu'ont-ils  gagné  ces  malheureux  Alle- 
mands, pour  prix  de  leur  sang  et  de  tant  d'autres  sa- 
crifices? un  joug  encore  plus  pesant  que  celui  qu'ils 
portaient  auparavant.  N'est-il  pas  naturel  qu'au- 
jourd'hui ils  regardent  les  Français  comme  des  alliés 
([ui  doivent  les  aider  à  se  débarrasser  de  leurs  oppres- 
seurs ?  Car  la  France  a  renoncé  à  toute  idée  de  con- 
(luête.  Napoléon,  satisfait  du  beau  titre  d'Empereur 
des  Français,  ne  prétend  plus  faire  le  maître  chez  ses 
voisins,  et  les  grands  principes  qu'il  a  proclamés  en 
reparaissant  au  milieu  de  nous,  et  les  institutions 
(ju'il  vient  de  créer,  au  maintien  desquelles  est  atta- 
chée désormais  son  existence,  sont  par  cette  raison  la 
meilleure  garantie  de  ses  intentions.  Quelle  coopéra- 
tion donc  les  Hautes-Puissances  pourront-elles  retirer 
de  ces  peuples  de  la  ci-devant  Confédération,  qu'elles 
entraînent  en  ce  moment  avec  elles  par  la  force  du 
torrent?  L'expérience  est  là  pour  répondre;  ils  feront 
à  leur  égard  ce  qu'ils  ont  fait  en  1813,  à  l'égard  de  la 
France,  qui  les  ejilraînait  également  malgré  eux,  et 
([ii'ils  nul  nbandoiiiKv  aussKôt  ([irelle  a  ('prouv(''  un 
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revers.  Dans  tous  les  cas,  avec  cette  disposition  des 
esprits,  ils  ne  peuvent  ser  vir  la  cause  des  Alliés,  qui 
n'est  plus  la  leur,  qu'avec  une  extrême  tiédeur,  pour 
ne  rien  dire  de  plus. 

La  Suède  donnait,  l'année  dernière,  un  contingent 
de  quarante  mille  hommes  à  la  coalition,  maintenant 
elle  ne  lui  fournit  pas  un  soldat ,  1°  parce  qu'elle  n'a 
plus  d'intérêt  à  faire  la  guerre,  ayant  obtenu  la  Nor- 
vège qu'elle  demandait  ;  T  parce  qu'elle  est  obligée 
de  garder  sa  conquête,  et  que,  si  elle  envoyait  son 
armée  sur  le  continent,  à  une  aussi  grande  distance, 
les  Norvégiens,  qui  n'aiment  pas  les  Suédois,  pour- 
raient se  soulever  et  secouci-  le  joug;  3°  enfin,  parce  que 
sa  position  géographique  ne  l'expose  pas,  comme  les 
États  de  la  Confédération,  à  être  entraînée  forcément 
par  le  mouvement  des  grandes  Puissances.  Voilà  donc 
encore  un  ennemi  de  moins. 

On  pourrait  peut-être  objecter  que  nous  avons 
aussi  un  allié  de  moins,  les  Américains  des  Etats- 
Unis,  qui  viennent  de  faire  la  paix  avec  l'Angleterre. 
Gela  est  vrai  ;  mais  d'abord  j'observerai  qu'à  l'époque 
où  nous  avions  la  guerre  l'année  dernière,  celle  des 
Américains  et  des  Anglais  se  faisait  d'une  manière 
très-languissante,  et  que  ces  derniers  y  avaient  peu 
de  troupes;  tous  leurs  efforts  étaient  dirigés  contre 
nous.  Ce  n'est  qu'à  l'époque  où  les  événements  de 
l'Europe  leur  ont  permis  d'envoyer  une  belle  armée 
en  Amérique  que  la  guerre  y  devint  si  active.  Aujour- 
iriiiii  les  troupes  employées  à  ccWr  oxix'dilion  loin- 
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taine  ne  sont  pas  encore  de  retour  en  Europe.  L'An- 
gleterre en  laissera  une  partie  dans  les  possessions 
qui  avoisinent  les  États-Unis  ;  car  on  ne  peut  suppo- 
ser qu'elle  abandonne  imprudemment  ces  pays  sans 
défense,  à  la  suite  d'une  guerre  qui  a  été  tout  à  l'avan- 
tage des  Américains,  qui  par  conséquent  a  exalté  leur 
courage  et  leurs  espérances,  et  qu'un  rien  peut  ral- 
lumer, surtout  en  considérant  la  révolution  qui  vient 
de  changer  le  Gouvernement  français.  Quant  aux 
troupes  que  les  Anglais  pourront  ramener,  et  qui  ar- 
riveront, Dieu  sait  à  quelle  époque,  elles  ne  seront 
pas  en  état  d'être  mises  en  activité,  après  une  cam- 
pagne aussi  longue,  aussi  pénible,  aussi  désastreuse 
que  celle  qu'elles  viennent  de  terminer  en  Amérique,  et 
à  la  suite  de  laquelle,  pour  les  rafraîchir,  elles  auront 
fait  une  longue  traversée.  Elles  doivent  être  d'ail- 
leurs bien  diminuées,  après  avoir  été  battues  si 
souvent  et  si  complètement  dans  cette  guerre  des 
États-Unis.  Ainsi,  tout  compte  fait,  les  troupes  an- 
glaises qui  ont  été  employées  en  Amérique  ne  pour- 
ront guère  servir  contre  la  France  dans  la  campagne 
de  1815. 

Observons  encore  que  l'Angleterre,  qui  jusqu'à 
présent  a  fourni  d'énormes  subsides  aux  autres  Puis- 
sances pour  les  aider  dans  les  dépenses  de  la  guerre, 
et  qui  pour  cela  a  fait  emprunt  sur  emprunt,  ne  peut 
plus  leur  accorder  de  si  grands  secours  en  finances.  Le 
dernier  emprunt  se  remplit  très-difficilement,  ce  qui 
prouve  incontos(al)l(Mnont  (pie  r()j)inio!i  publique  dans 
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ce  pays  est  également  contre  la  guerre.  11  faudra  donr- 
cette  fois-ci  que  la  Russie,  l'Autriche  et  la  Prusse,  sup- 
portent, chacune  en  ce  (|ui  la  concerne,  les  frais  de 
leur  nouvelle  expédition. 

Si  la  position  des  puissances  étrangères  à  l'égard 
de  la  Fi  ance  en  I8I0  présente  à  cette  dernière  infini- 
ment plus  de  chances  qu'en  1814,  dans  l'alternative 
d'une  nouvelle  guerre,  sa  situation  intérieure  ne  lui 
offre  pas  moins  d'avantages. 

Reportons-nous  en  effet  à  cette  triste  époque  de  l'in- 
vasion de  notre  territoire.  L'armée  était  exténuée  par 
deux  ann('es  consécutives  de  la  guerre  la  plus  active  et 
la  plus  malheureuse.  Les  désastres  des  retraites  de  Mos- 
cow  et  de  Leipsick  l'avaient  deux  fois  désorganisée.  Les 
marches  forcées,  le  défaut  de  nourriture  ei  une  saison 
malsaine  avaient  encombré  les  hôpitaux  de  malades 
dans  la  Saxe  ;  on  fut  obligé  de  les  évacuer  avec  pré- 
cipitation après  la  bataille  de  Leipsick;  enfin  une 
affreuse  épidémie  vint  joindre  ses  ravages  à  tant  de 
maux.  Le  moral  de  farmée  était  abattu;  déjeunes 
conscrits,  levés  à  la  hâte,  qu'on  n'avait  pas  eu  le 
temps  de  discipliner  et  d'instruire  aux  manœuvres, 
obligés  de  faire  l'apprentissage  de  la  guerre  au  milieu 
d'un  hiver  extrêmement  rigoureux,  étaient  une  bien 
faible  ressource  pour  remplacer  les  vieilles  bandes 
qui  étaient  ou  prisonnières  en  Russie,  en  Allemagne, 
en  Italie,  en  Espagne,  en  Angleterre,  etc.,  ou  enfer- 
mées dans  toutes  ces  [)lace<  fortes  <pie  nous  avions 
Iiii<s('cs  depuis  D;uilzi<'k  jiis(|irà  ims  dernières  lignes. 
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Mais  (|iie  la  silualioii  de  rai  iuée  osl  diflcreiite  aujoiii- 
(l'Iiiii!  L'a  repos  »le  treize  mois  lui  a  rendu  la  sanlé,  la 
vigueur  et  la  tliscij)line.  Les  prisonniers  sont  rentn's, 
ou  du  moins  la  ti  ès-grandc  majorité  ;  il  en  est  de 
même  de  ces  garnisons  nombreuses  que  nous  avions 
laissées  dans  des  murs  étrangers,  et  qui  depuis  long- 
temps ont  élé  ralliées.  Lorsque  tous  les  vieux  soldats 
{|ue  l'on  rappelle  seront  incorporés,  l'armée  sera  plus 
du  quadruple  en  militaires  aguerris  de  ce  qu'elle 
était  l'année  dernièie.  Conqiosée  tout  entière  de 
troupes  fraîches,  pleine  d'enthousiasme  pour  la  cause 
i|u'elle  va  défendre ,  animée  du  désir  de  la  ven- 
geance, on  peut  dire  qu'elle  éprouve  actuellement  le 
besoin  de  combattre.  Que  ne  peut  donc  pas  une 
telle  armée,  conduite  par  le  plus  grand  capitaine  du 
monde,  marchant  aux  cj'is  de  :  Vive  la  libirlél  et 
aux  sons  de  ces  airs  chéris  de  la  Nation,  qui  lui 
ont  été  rendus,  et  qui  jadis,  en  enflammant  le  cou- 
rage, contribuèrent  si  puissamment  à  ses  plus  belles 
victoires  ! 

Mais  le  plus  étonnant  et  le  plus  important  des 
changements  que  présente  notre  situation  actuelle  est 
celui  qui  s'est  opéré  dans  la  Nation  française  elle- 
même.  Qu'elle  ressemblait  peu  à  ce  qu  elle  avait  été 
dans  les  beaux  jours  de  la  révolution,  à  cette  triste 
époque  de  l'invasion  de  noire  territoire  !  Avilie  par  le 
despotisme,  abattue  par  les  revers,  indifférente  même 
sur  son  sort  futur,  recevant  sans  honte  le  joug  de 
l'Étranger,  les  Fi-ançais  s(Mnl)laieut  ne  plus  mériler 
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(le  porter  ce  beau  nom.  Cependant  lorsque  le  Gou- 
vernement impérial  fut  renversé,  la  nécessité  de  se 
choisir  un  autre  Gouvernement  rappela  à  la  Nation 
qu'elle  avait  des  droits  politiques.  Après  une  si  longue 
interruption,  on  recommenç  a  à  les  discuter.  La  liberté 
de  la  presse,  dont  on  jouit  pendant  quelque  temps, 
acheva  de  faire  renaître  les  idées  de  liberté  qui  sem- 
blaient devenues  étrangères  parmi  nous.  La  Charte 
constitutionnelle  que  donna  Louis  XVIII ,  quoique 
imparfaite  sous  un  grand  nombre  de  rapports,  et 
quoique  sapée  ensuite  tous  les  jours,  de  manière  à 
menacer  ruine,  produisit  néanmoins  ce  grand  bien 
pendant  sa  durée,  qu'elle  fit  reprendre  à  la  Nation 
l'habitude  des  formes  de  la  liberté.  Elle  retrouva  un 
charme  inexprimable  dans  ces  débats  de  la  Chambre 
des  dépuiés,  où  d'habiles  orateurs  défendirent  sou- 
vent ses  droits,  sinon  avec  succès,  du  moins  avec 
courage  et  éloquence.  Les  noms  des  Flaugergues,  des 
Dumolard ,  des  Bedoch,  des  Raynouard,  des  Dur- 
bach,  etc.,  ont  été  répétés  dans  toute  la  France  avec 
reconnaissance.  Enfin  la  Nation,  inquiétée  pour  le 
maintien  de  ses  institutions  par  la  marche  oblique  du 
Gouvernement  qui  minait  sourdement  la  Charte,  par 
les  prétentions  sans  bornes  de  la  noblesse  et  du  clergé, 
(\m  la  menaçaient  d'une  destruction  totale;  la  Nation, 
dis-je,  avait  fini  par  prendre  une  telle  attitude  vers  la 
fin  même  du  règne  de  Louis  XVIII,  qu'elle  paraissait 
disposée  à  se  livrer  plutôt  à  une  nouvelle  révolution  qu'à 
souffrir  le  renversement  du  Gouverncmenl  constitu- 
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(ionnel.  Tout  le  inonde  sait  que  le  duc  d"Orlcans  avait 
un  parti,  que  la  Régence  en  avait  un  autre  non  moins 
puissant,  qu'il  ne  tenaitqu'au  prince  Eugène  d'en  avoir 
un  formidable,  enfin  que  Napoléon  lui-même  comptait 
un  grand  nombre  de  partisans  dans  toutes  les  classes, 
et  qu'il  avait  toute  l'armée  pour  lui.  Cette  fermenta- 
tion des  esprits,  cette  opposition  décidée  à  tout  mou- 
vement rétrograde,  prouvent  combien  l'esprit  public 
s'était  formé  en  France  depuis  quelques  mois.  Le  re- 
tour des  idées  de  liberté  ramène  nécessairement  aussi 
le  pati  iotisme,  et  les  mômes  personnes  qui,  l'année 
dernière,  virent  avec  indifférence  des  étrangers,  maî- 
tre de  notre  capitale,  dicter  des  lois  à  la  Nation,  rou- 
gissaient actuellement  d'une  telle  ignominie  et  de  l'état 
d'abjection  et  de  nullité  dans  lequel  nous  étions  à 
l'égard  des  autres  Puissances.  Le  retour  de  Napoléon 
a  hâté  et  consommé  le  développement  de  ces  senti- 
ments généreux. 

Le  peuple  cherchait  une  main  puissante  capable 
d'arrêter  le  mouvement  rétrograde  qui  le  ramenait 
insensiblement  sous  le  joug  du  sacerdoce  et  des  pri- 
vilèges féodaux;  il  jetait  des  regards  inquiets  tour  à 
tour  sur  le  prin-ce  Eugène,  le  duc  d'Orléans,  enfin 
vers  les  rochers  de  File  d'Elbe.  Tout  à  coup  le  libéra- 
teur que  nous  attendions  a  paru.  Le  grand  homme 
est  sorti  de  sa  retraite  et  s'est  élancé  rapidement  sur 
le  sol  de  la  patrie.  Suivi  d'une  poignée  de  braves  qui 
avaient  voulu  partager  son  exil,  sans  le  secours  d'au- 
cune conspiration  iiitt'iicuro,  sans  intelligence  pré- 
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j)ai  ('e,  Napoléon  ayant  deviné  la  pensée  des  Français, 
pni-aît  avec  confiance  au  milieu  d'eux,  cL  les  Français, 
f|ui  ont  deviné  la  sienne,  le  reçoivent  avec  acclama- 
lion.  En  effet,  ce  n'est  plus  ce  peuple  indifférent  et 
sans  patriotisme;  c'est  une  nation  généreuse,  impa- 
tiente d'un  joug  honteux,  qui  veut  la  liberté,  et  reçoit 
avec  enthousiasme  un  libérateur  qui  lui  rapporte  tous 
ses  titres  de  gloire;  mais,  d'un  autre  côté,  ce  n'est 
plus  le  despote  usurpateur  des  droits  sacrés  du  peu- 
ple, ce  n'est  plus  le  souverain  enivré  par  une  longue 
prospérité,  et  par  l'encens  corrupteur  de  la  flatterie; 
c'est  un  grand  homme  corrigé  par  l'adversité.  Quel 
spectacle  plus  sublime  l'histoire  montra-t-elle  jamais 
que  celui  d'une  grande  nation  et  d'un  grand  homme, 
se  précipitant  ainsi  dans  les  bras  l'un  de  l'autre, 
après  une  longue  absence,  abjurant  leurs  erreurs,  et 
fiers  de  leur  union,  et  de  cet  arbre  immortel  de  la 
liberté  qu'ils  ont  relevé  et  qui  leur  prête  actuellement 
son  appui,  défiant  tous  les  tyrans  de  l'Europe  de  les 
renverser,  c'est-à-dire  de  les  désunir!  Ah!  puisse 
cette  union  être  parfaite!  c'est  le  vœu  d'un  bon 
citoyen.  Mais,  lors  môme  qu'elle  ne  le  serait  pas,  lors 
même  qu'une  partie  de  la  Nation ,  restée  en  arrière  de 
celle  qu'entraîne  un  mouvement  patriotique,  refuse- 
rait de  prendre  part  à  la  lutte  glorieuse  qui  se  pré- 
pare, et  prétendrait  rester  spectatrice  du  combat, 
sauf  à  être  froissée  par  le  choc  inévitable  des  masses 
belligérantes,  le  Ciouvernement  n'en  trouverait  pas 
moins  de  jMiissaiits  auxiliaires  dans  ce  nombre  im- 
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inensc  de  braves  citoyens  armés  déjà,  ou  prêts  à  s'ar- 
mer pour  la  cause  de  l'indépendance  et  de  la  liberté. 
Le  patriotisme  est  à  son  comble  dans  le  Dauphiné,  le 
Lyonnais,  la  Bourgogne,  la  Franche-Comté,  l'Alsace, 
la  Lorraine,  la  Champagne;  l'esprit  public  est  égale- 
ment excellent  dans  la  Bretagne,  la  Normandie,  l'Au- 
vergne, les  Cévennes,  une  partie  du  Languedoc.  Je 
cite  particulièrement  ces  provinces,  parce  qu'à  l'ex- 
ception d'une  très-faible  minorité,  elles  sont  toutes 
animées  du  même  esprit.  Quant  aux  autres  pro- 
vinces, il  n'existe  pas  jusqu'à  présent  cette  unanimité 
de  sentiments  parmi  leurs  habitants,  mais  partout  le 
parti  hbéral  est  nombreux,  et  on  est  assuré  que 
celui-là  marchera  :  quant  aux  inditïerents,  on  en  ra- 
mènera beaucoup  en  les  éclairant  sur  leurs  véritables 
intérêts  ;  on  en  entraînera  d'autres  ;  et  s'il  en  reste 
encore  chez  qui  soit  éteint  tout  amour  de  la  patrie, 
toute  lumière  de  la  raison,  tout  sentiment  généreux, 
et  qui  persévèrent  dans  leur  lâche  et  coupable  indif- 
férence, des  lois  coercitives  en  feront  justice.  Ainsi, 
pour  repousser  la  plus  injuste  agression,  la  France 
aura  une  belle  armée  de  vieux  soldats  et  une  immense 
quantité  de  gardes  nationaux,  dont  la  majorité  sera 
pleine  d'enthousiasme,  dans  la  vigueur  de  l'âge,  dis- 
ciplinés comme  des  troupes  régulières,  et  conduits 
par  des  militaires  expérimentés.  Il  n'y  a  pas  de  cons- 
cription ici  ;  il  ne  s'agit  pas  de  prendre  de  force  des 
citoyens  pour  en  faire  des  soldats  toute  leur  vie, 
et  aller  porter  la  guerre  chez  l'Étranger,  c'est  le  sol 
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(le  la  pallie  (|iril  iaiil  défendre,  el  c'est  la  Nation 
(oui  enlière  (jui  doit  s'aroier,  lepoussci'  les  agres- 
seurs, les  forcer  à  recevoir  la  paix  et  rentrer  dans  ses 
foyers  (1). 

J'ai  comparé  la  situation  de  la  France  dans  la  cam- 
pagne de  1814,  à  sa  situation  au  commencement  de 
celle  de  4815.  Que  résulte-t-il  de  cet  examen?  C'est 
que  la  France  a  maintenant  sur  les  Alliés  une  foule 
d'avantages  de  la  plus  haute  importance  qu'elle  n'avait 
pas  l'année  dernière.  Contre  tant  de  causes  qui  mili- 
tent en  notre  faveur,  les  succès  de  l'ennemi  ne  pour- 
raient être  que  bien  chèrement  achetés,  et  si  le  Peu- 
ple français  devait  succomber,  ce  ne  serait  qu'à  la 
suite  d'une  guerre  d'extermination,  qui,  en  couvrant 
notre  patrie  de  sang  et  de  ruines,  coûterait  immensé- 
ment aux  vainqueurs.  Or,  croit-on  que  dans  la  seule 
possibilité  d'une  guerre  éloignée  les  Hautes-Puissan- 
ces viennent  nous  livrer  actuellement  la  plus  cruelle 

(1)  Un  autre  avantage  non  moins  important  que  nous  aurons 
dans  cette  campagne  sur  celle  de  1814,  est  la  différence  des  saisons. 
C'est  au  milieu  de  l'hiver  que  des  soldats ,  habitués  à  un  climat 
Lien  plus  rigoureux  que  le  nôtre,  nous  ont  attaqués  ;  par  consé- 
quent ils  souffraient  bien  moins  que  nous  de  la  rigueur  de  la  teni- 
liérature.  Us  bivouaquaient  impunément  avec  cinq  et  six  degrés  de 
froid,  tandis  que  nos  soldats  en  souffraient  excessivement.  Dans 
cette  campagne  nous  ne  trouverons  point  cet  inconvénient,  et,  si 
elle  se  prolonge  dans  l'été,  nous  aurons  à  notre  tour  l'avantage  de 
la  saison.  D'un  autre  côté ,  l'année  dernière  les  arbres  étaient  dé- 
liQuillés  de  feuilles,  les  bois  et  les  taillis  ne  présentaient  pas  d'abri, 
el  l'on  ne  pouvait  par  conséquent  faire  la  guerre  d'embuscade  et 
de  buissons  ;  guerre  si  meurtrière  ])our  les  assaillants,  lorsque 
c'est  une  popiilation  qui  se  défend.  Aujourd'hui  nous  aurons  cet 
avantage. 


(les  guerres?  que,  pour  éviter  un  mu!  (jui  n'tsl  que 
dans  l'avenir,  que  mille  causes  peuvent  empêcher  de 
naître,  elles  provoquent  maintenant  le  plus  terrible 
fléau?  que,  rejetant  toutes  les  probabilités  qui  sont 
en  faveur  du  changement  de  système  de  la  France, 
toutes  les  garanties  constitutionnelles  qu'offre  actuel- 
lement son  Gouvernement  pour  le  maintien  do  la 
paix,  elles  viennent,  sur  un  aussi  vain  prétexte,  sacri- 
fier leurs  armées  et  leurs  trésors?  Non,  ce  n'est  point 
là  leur  véritable  motif.  Ces  Souverains,  qui  font  si 
peu  de  cas  des  larmes  et  du  sang  des  peuples,  pourvu 
qu'ils  puissent  augmenter  leur  domination,  n'en  veu- 
lent qu'à  nos  belles  provinces.  C'est  leur  démembre- 
ment et  leur  partage  qui  doivent  leur  payer  les  frais 
de  la  guerre  ;  c'est  avec  les  contributions  dont  ils  les 
frapperont  qu'ils  rétabliront  leurs  finances  épuisées. 
Depuis  dix  mois  ils  ne  pouvaient  s'accorder,  au  Con- 
grès de  Vienne,  sur  les  indemnités  qu'ils  exigeaient. 
Le  partage  des  conquêtes  que  nous  avions  faites  pen- 
dant la  révolution  et  sous  le  Gouvernement  impérial 
ne  pouvait  suffire  à  leur  ambition,  qui  s'accrois- 
sait avec  les  dépouilles  des  peuples  qu'ils  s'appro- 
priaient. 

Ils  étaient  prêts  à  soutenir  leurs  prétentions  par  la 
voie  des  armes,  lorsqu'une  heureuse  occasion  s'est 
présentée  de  les  concilier  en  leur  offrant  d'autres  in- 
demnités aux  dépens  de  notre  belle  France.  C'est 
dans  ce  but  sacrilège  qu'ils  nous  déclarent  la  guerre  ; 
ils  se  gardent  bien  de  l'avouer  dans  leurs  manifestes. 
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au  coiilraire  ils  jjounont  faire  les  plus  belles  pro- 
messes; ils  disent  même,  (pie  ce  n'est  pus  aux  Fran- 
çais qu'ils  feront  la  fjuerre,  que  ce  rC est  qu'à  Napoléon. 
S'il  se  trouvait  encore  quelqu'un  qu'une  telle  dérision 
put  tromper,  qu'il  aille  interroger  les  habitants  de  la 
Champagne,  de  l'Alsace,  de  la  Franche-Comté,  de  la 
Lorraine  et  d'une  partie  de  la  Bourgogne,  ils  lui  diront 
que  l'année  dernière  les  Alliés  avaient  donné  la  même 
assurance,  que  cependant  leurs  villages  ont  été  in- 
cendiés, leurs  maisons  pillées,  leurs  femmes  et  leurs 
filles  outragées,  qu'ils  ont  été  accablés  d'exactions  et 
de  mauvais  traitements,  et,  pour  meilleure  preuve 
de  la  confiance  qu'ils  ajoutent  à  la  nouvelle  déclara- 
tion, ils  lui  montreront  leurs  préparatifs  de  défense 
et  l'énergique  intention  de  faire  payer  chèrement 
aux  généreuses  Puissances  le  bienfait  de  leur  in- 
vasion. 

On  prétend  que  les  Alliés  ont  promis  à  Louis  XVIII 
de  lui  donner  trois  départements  de  plus  dans  la  Bel- 
gique ;  ainsi  disent  les  Royalistes  purs,  ils  ont  si  peu 
l'intention  de  démembrer  la  France  qu'ils  veulent 
augmenter  son  territoire. 

«  Et  quelle  foi  pourrait-elle  ajouter  à  la  parole  de 
»  ces  Rois  qui,  depuis  un  an,  se  jouent,  à  la  face  de 
»  tous  les  peuples,  des  promesses  solennelles  qu'ils 
»  leur  avaient  faites  au  temps  du  danger  et  de  la 
»  mauvaise  fortune?  Comment  pourrait-elle  attendre 
»  la  liberté  de  ces  hommes  qui  n'ont  respecté  ni  celle 
»  de  la  Pologne,  ni  celle  de  la  Saxe,  ni  celle  de  Gênes; 
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»  (jLii  oui  voulu  se  partager  la  population  de  l'Eu- 
»  rope,  comme  on  se  partagerait  un  grand  troupeau 
»  de  bétail,  et  se  diviser  des  États  comme  on  se  divi- 
»  serait  une  propriété  commune  et  privée,  sans  con- 
»  sidération  pour  l'intérêt  ou  le  vœu  des  habitants  ; 
»  qui,  loin  de  donner  aux  peuples  des  institutions 
»  favorables  à  cette  liberté  qu'ils  nous  annoncent, 
»  ont  souffert  que  les  Rois  d'Espagne  et  de  Piémont 
»  établissent  dans  leurs  États  le  despotisme  le  plus 
»  violent  et  le  plus  stupide;  qui  enfin,  depuis  dix 
»  mois  qu'ils  étaient  assemblés,  n'ont  pas  pris  une 
»  seule  résolution  généreuse,  et  n'ont  travaillé  à 
»  la  paix  de  l'Europe  qu'en  cherchant  à  lui  rendre 
»  ses  anciennes  chaînes,  après  les  avoir  fortement 
»  renouées  et  retrempées?  »  (Censeur,  5'  volume, 
page  325.) 

J'emprunte  ces  paroles  aussi  énergiques  que  vraies 
à  un  ouvrage  devenu  national,  dont  la  noble  indé- 
pendance et  le  patriotisme  sont'  connus  de  tout  le 
monde.  On  sait  que  les  rédacteurs  du  Censeur  ont 
résisté  aux  menaces  et  aux  caresses  qui  leur  ont  été 
tour  à  tour  prodiguées  sous  le  gouvernement  des 
Bourbons,  et  que  rien  n'a  pu  les  faire  fléchir  un  ins- 
tant de  leurs  principes.  Le  dernier  volume  qu'ils  ont 
publié  prouve  que  la  même  doctrine  les  guidera 
sous  le  gouvernement  impérial.  Certes,  je  suis  loin 
de  vouloir  défendre  certains  articles  de  ce  volume 
que  je  trouve  pour  le  moins  intempestifs  et  d'une 
réfutation  facile;  mais  il  faut  avouer  f|uc  les  jour- 


38  ADRESSE 

iiaux,  au  Jieu  de  s'attacher  à  cette  réfutation,  ont 
clé  bien  coupables  de  se  livrer  à  des  diatribes  in- 
sultantes contre  des  écrivains  estimables ,  et  qui 
en  d'autres  occasions  ont  bien  mérité  de  la  Na- 
tion. 

Je  citerai  encore  ce  passage  du  Censeur  :  «  On 
»  s'abuserait  donc  bien  étrangement  si  l'on  pouvait 
»  croire  que  les  Puissances  coalisées  ont  des  vues  fa- 
»  vorablcs  à  la  liberté  de  la  France  dans  la  guerre 
»  qu'elles  se  préparent  à  faire  à  Napoléon  ;  en  même 
»  temps  qu'elles  se  proposent  de  le  renverser  elles 
»  forment  aussi  le  dessein  de  nous  asservir,  et  plus 
»  nous  avons  fait  éclater  le  désir  d'être  libres,  plus 
»  sans  doute  elles  prendront  de  moyens  pour  nous 
»  empêcher  de  le  devenir,  si  jamais  elles  parvicn- 
»  nent  à  nous  vaincre. 

»  Notre  plus  grand  intérêt  est  donc  évidemment  de 
»  repousser  cette  ligue  odieuse  qui  nous  annonce  la 
»  liberté  et  qui  ne  peut  nous  apporter  que  la  servi- 
»  tude.  »  (Censeur,  5"  volume,  pages  328  et  329.) 

Telle  est  la  conclusion  que  tout  bon  Français  doit 
tirer  de  l'exposé  de  notre  situation;  mais  malheureu- 
sement la  Nation  ne  se  compose  pas  tout  entière  de 
bons  Français;  quoique  le  nombre  de  ces  derniers 
soit  assez  considérable  pour  rassurer  la  patrie,  elle  a 
d'autres  enfants  dont  les  sentiments  sont  assez  équi- 
voques pour  leur  mère;  il  en  est  même  qui  ne  l'ont 
jamais  reconnue  et  pour  lesquels  elle  n'est  qu'un 
vain  nom.  Ceux-là  s'appellent  on  France  des  Royalis- 
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les  ))ui's{l);  ils  ne  reconnaissent  qu  iui  maître  qu'ils 
nomment  Souverain  légitime,  et  par-là  ils  entendent 
^ine  usurpation  que  le  temps  avait  consacrée.  Ces  escla- 
ves considèrent  tellement  la  France  comme  la  pro- 
priété de  leur  maître,  qu'ils  préféreraient  la  voir  dé- 
meml;rée,  diminuée  de  ses  plus  belles  provinces, 
dévastée  par  tous  les  fléaux  de  la  guerre,  mais  rentrée 
sous  la  domination  de  ce  maître,  que  grande,  riche 
et  florissante,  mais  gouvernée  par  un  autre  chef.  Pré- 
tendre ramener  ces  enfants  dénaturés  à  la  patrie 
(ju'ils  ont  abjurée,  chercher  à  leur  prouver  que  c'est 
un  blasphème  de  dire  quil  li'y  a  pas  de  patrie  pour 
eux  sans  Bourbon,  c'est  une  peine  inutile,  ce  serait 
vouloir  montrer  le  soleil  à  un  aveugle  incurable.  Il 
serait  aussi  inutile  de  chercher  à  inspirer  des  senti- 
ments généreux  à  cette  classe  d'hommes  qui  ne  sont 
ni  Royalistes,  ni  Patriotes,  ni  Républicains;  à  ces 
égoïstes  auxquels  il  est  indifférent  d'être  citoyens 
français,  ou  sujets  de  l'Angleterre,  de  la  Prusse  ou  de 
l'Autriche;  ([ui  préféreraient  de  grand  cœur  voir  la 
France  disparaître  sur  la  carte,  plutôt  que  de  donner 
volontairement  un  écu  ou  une  goutte  de  leur  sang 
pour  la  défendre;  à  ces  hommes  pusillanimes  que 
l'idée  de  passer  des  nuits  au  bivouac,  de  coucher  sur 
la  dure  et  d'affronter  la  mort  sur  un  champ  de  ba- 
taille fait  frissonner  de  tous  leurs  membres,  ces  lâches 

(I)  Je  distingue,  comme  l'on  voil,  les  Roi/alislcs  purs,  de  eoiix 
qui,  quoique  attachés  d'affection  à  la  liimine  des  Bourbons,  le  sont 
c'Mi.'oro  |)ius  à  leur  patrie. 
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cherchent  à  colorer  leur  indifîérence  pour  la  chose 
publique  par  de  vaines  déclamations  contre  le  Chef 
aciuel  du  Gouvernement  ;  mais  ils  ne  feront  point  de 
dupes,  et  resteront  voués  au  mépris  de  leurs  conci- 
loycns.  Je  ne  m'adresserai  pas  à  ces  nobles  et  à  ces 
membres  du  Clergé  qui  n'attendaient  que  le  retour 
de  leurs  privilèges,  et  qui  fulminent  de  se  voir  trom- 
pés dans  leurs  espérances  ;  ni  à  ces  fonctionnaires 
déchus  qui  n'entrevoient  dans  le  bouleversement 
(ju'ils  appellent  que  la  possibilité  de  rentrer,  à  quel- 
que prix  que  ce  soit,  dans  les  emplois  qu'ils  ont  per- 
dus. Les  Français  qui  dans  leurs  coupables  vœux 
peuvent  sacrifier  le  bien  public  à  leurs  intérêts  privés 
n'écouteraient  point  la  voix  d'un  patriote. 

Je  ne  chercherai  pas  non  plus  à  persuader  ceux  qui, 
uniquement  conduits  par  l'esprit  de  parti  et  par  une 
haine  particulière  contre  Napoléon,  désirent  qu'il 
soit  renversé,  quand  même  il  en  devrait  résulter  la 
destruction  de  toutes  nos  armées,  et  des  maux  affreux 
pour  la  Nation;  qui  en  conséquence,  sans  être  eux- 
mêmes  dupes  de  leurs  discours,  cherchent  par  des 
paroles  insidieuses  à  égarer  l'opinion  des  individus 
que  l'on  influence,  fabriquent  et  propagent  chaque 
jour  toutes  ces  nouvelles  absurdes  qui,  quoique  dé- 
menties le  lendemain,  font  place  à  de  nouvelles  faus- 
setés. Ces  hommes  dangereux  ne  sont  pas  gens  à 
mépriser,  c'est  à  l'animadversion  de  leurs  compatrio- 
tes qu'il  faut  les  signaler.  Mais  il  est  une  autre  classe 
(et  c'est  à  relle-ln  qu'^.j<^  m'adresse)  composée  de  per- 
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sonnes  qui  douées  de  courage,  capables  de  dévoue- 
ment pour  la  chose  publique ,  ont  été  cependant  éga- 
rées, soit  par  l'influence  de  quelques  parents  ou  amis, 
de  quelques  préjugés  d'enfance,  de  quelques  princi- 
pes politiques  mal  entendus,  ou  enfin  parce  qu'elles 
ont  mal  jugé  la  question,  et  qui  se  trompent  de  bonne 
foi.  Si  l'exposé  que  je  leur  ai  présenté  des  véritables 
motifs  qui  dirigent  les  Puissances  alliées  dans  la 
guerre  dont  elles  nous  menacent,  n'est  pas  suffisant 
j)our  les  rallier  aux  défenseurs  de  la  patrie;  si  elles 
sont  encore  incertaines  de  la  marche  qu'elles  doivent 
tenir  à  cause  des  inquiétudes  que  leur  inspire  le  Chef 
du  Gouvernement,  et  qu'elles  me  répondeni  :  «  La 
»  cause  de  la  patrie  est  perdue  :  d'un  côté,  les  Etran- 
»  gers  nous  apportent  des  maux  affreux,  la  honte  et 
»  la  servitude  ;  d'un  autre  côté,  si  nous  allons,  au 
»  prix  de  notre  sang  et  de  nos  fatigues,  défendre  nos 
»  frontières  et  forcer  l'ennemi  à  se  retirez",  quel  sera 
»  le  prix  de  nos  sacrifices?  Nous  'retombons  sous  le 
»  sceptre  de  fer  de  Napoléon.  Avec  lui  point  de  liberté, 
»  point  de  sûreté  individuelle  ;  la  Constitution  qu'il 
»  donne  actuellement  sera  violée  comme  les  autres; 
»  pour  satisfaire  sa  folle  ambition  il  faudra  recom- 
»  mencer  des  guerres  ruineuses  ;  la  conscription 
»  viendra  de  nouveau  moissonner  la  jeunesse  fran- 
»  çaise;  l'Europe  se  soulèvera  encore  une  fois  contre 
»  le  perturbateur  de  sa  tranquillité,  et  il  faudra  que 
»  tôt  ou  tard  nous  subissions  le  joug  des  autres 
>'  Puissances,  v^oumeltoiis-iioiis  donc  à  notre  triste 


■»  destinée  puisque  nous  ne  pouvons  la  conjurer.  » 

Examinons  jusqu'à  quel  point  ces  craintes  sont 
fondées. 

Les  sots  persévèrent  toute  leur  vie  dans  leurs  er- 
reurs, les  gens  d'esprit  se  corrigent  souvent,  les 
grands  hommes  ne  perdent  jamais  la  leçon  de  l'ad- 
versité. Napoléon,  porté,  à  la  fleur  de  l'âge,  aux  pre- 
mières dignités  militaires  et  peu  après  à  la  tête  du 
Gouvernement  consulaire  ;  comblé  des  faveurs  de  la 
fortune,  enivré  de  tous  les  genres  de  gloire,  et  par  une 
suite  non  interrompue  de  ti-iomphes  et  de  prospérité, 
arrivait  à  cette  époque  de  la  vie  que  l'on  nomme  par- 
ticulièrement l'âge  de  l'ambition.  Pour  résister  à  tant 
de  prestiges  et  de  séductions,  à  tant  d'adroits  flat- 
teurs qui  dès  lors  l'entourèrent,  à  cet  amour  insatia- 
ble de  gloire  qui  le  tourmentait,  il  aurait  fallu  que  la 
nature  eût  été  aussi  prodigue  de  vertu  à  son  égard 
qu'elle  l'avait  été  de  génie  :  il  succomba  ;  les  droits 
sacrés  du  Peuple  furent  violés,  le  despotisme  s'étendit 
partout,  et  la  Nation  rer  ut  avec  indifférence  des  lau- 
riers qui  ne  servaient  qu'à  cacher  ses  fers  :  celui  qui 
l'avait  asservie  perdit  tout  son  amour,  et,  lorsque  des 
désastres  inouïs  le  forcèrent  à  lui  faire  un  appel,  tous 
les  cœurs  furent  sourds,  ou  s'il  s'en  trouva  quelques- 
uns  qui  l'entendirent,  ce  fut  parce  qu'il  annonçait  en 
môme  temps  le  danger  de  la  patrie.  Ah  !  si  Napoléoji 
est  tombé,  ce  ne  sont  point  les  armes  de  l'Étranger  qui 
Font  renversé,  c'est  que  l'apimi  de  la  Nation  lui  a  man- 
(|ué.  Grande  et  utile  leçon  pour  lui,  lorlifiée  encoi*' par 


AU.X  nO.NS  FRANÇAIS.  i'S 

la  chute  récente  des  Bourbons,  qui  n'est  arrivée  ((ue 
par  la  même  raison.  La  Nation  française  avait  été 
courbée  insensiblement  sous  le  despotisme  impérial, 
parce  que  pleine  d'enthousiasme  et  de  confiance  pour 
son  Chef,  elle  se  livrait  tout  entière  à  lui  et  qu'il  en 
abusa  ;  mais,  instruite  par  l'expérience,  fière  de  l'at- 
titude républicaine  qu'elle  a  prise,  jalouse  de  ses 
droits  politiques ,  et  épiant  désormais  avec  vigilance 
tous  les  actes  qui  tendraient  à  l'en  priver,  elle  arrê- 
terait au  premier  pas  le  Souverain  qui  oserait  en- 
core attenter  à  sa  liberté,  et,  ne  craignons  pas  de  le 
dire,  si  Napoléon,  ce  qu'à  Dieu  ue  plaise  !  voulait  en- 
core porter  une  main  sacrilège  sur  les  institutions 
qu'il  vient  de  recréer  et  dont  le  maintien  assurera  à 
la  France  son  indépendance  et  son  bonheur,  mille 
citoyens  généreux  s'armeraient  à  l'instant  pour  lui 
percer  le  sein,  la  Nation  tout  entière  se  soulèverait, 
et  les  militaires  eux-mêmes,  qui  en  font  partie  au- 
jourd'hui,  l'abandonneraient  et  deviendraient  autant 
de  vengeurs  de  la  liberté  publique (1).  Mais  non,  le 
grand  homme  que  la  Providence  nous  a  ramené,  ins- 
truit à  l'école  de  l'adversité,  rendu  à  la  vraie  gloire 
qui  fut  d'abord  la  sienne,  à  ces  éternels  principes  qu'il 

(1)  Les  militaires,  en  tant  que  militaires,  savent  très-bien  (]ue 
l'armée  est  essentiellement  obéissante;  mais,  en  tant  que  citoyens, 
ils  ne  savent  pas  moins  que  la  résistance  contre  tout  acte  destnn:- 
tif  de  la  liberté  publique  est  un  devoir  sacré  pour  eux.  Nos  olTiciers 
ne  se  regardent  ])his  comme  les  instruments  passifs  d'un  Gouvei'ue- 
ment  despotique,  ils  sont  pleins  d'enthousiasme  ])onr  le  Héros  qui 
gouverne  la  Francis;  mais  ce  n'est  plus  V Kmpi'rcui-  qu'ils  servent 
nui'iiu'iriuii,  f'esl  la  l'atrir. 
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a  proclamés  à  son  retour  comme  sa  sauvegarde,  sei-a 
en  même  temps  le  restaurateur  et  le  défenseur  de 
notre  liberté. 

Les  Français  sont  éclairés  aujourd'hui  sur  les  vrais 
principes  des  Gouvernements  ;  ils  ne  veulent  pas  plus 
d'une  démocratie  pure,  que  d'une  monarchie  absolue; 
il  n'y  a  que  quelques  Royalistes  qui  affectent  de  par- 
ler de  Jacobins  et  de  bonnets  rouges,  afin  d'épouvan- 
ter les  gens  assez  crédules  pour  croire  à  leurs  feintes 
terreurs.  Mais  si  les  Français  repoussent  un  Gouver- 
nement purement  républicain,  ils  veulent  une  Mo- 
7m?'c/iie  républicaine,  c'est-à-dire,  un  Gouvernement 
qui  réunisse  les  avantages  de  la  république  et  de  la 
monarchie  ;  qui  soit  libre  comme  l'une,  et  stable 
comme  l'autre.  Sous  ces  rapports,  la  Constitution 
présentée  par  Napoléon ,  pour  être  soumise  à  l'accep- 
tation des  Assemblées  primaires,  remphrait  ce  but, 
([uoique  susceptible  encore  de  quelques  améliorations 
importantes. 

Cette  nouvelle  Constitution  est  absolument  calquée 
sur  celle  des  Anglais,  que  Montesquieu,  le  premier 
des  publicistes,  appelle  une  République  déguisée 
sous  le  nom  de  Monarchie;  ainsi  le  Gouvernement 
fran-  ais,  tel  qu'il  est  établi  par  le  nouvel  Acte,  est 
une  Monarchie  républicaine.  Si  même  cette  Constitu- 
tion présentait  quelque  différence  avec  celle  des  An- 
glais qui  a  fait  la  gloire  et  la  prospérité  decette  Nation, 
c'est  à  l'avantage  de  la  nôtre,  qui  offre  des  garanties 
do  j)liis  ('(  dos  garanlios  d'uno  haute  importance. 
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Le  droit  de  paix  et.  de  guerre  y  est  implicitement 
reconnu  à  la  Nation.  Le  droit  de  paix,  puisque  aucune 
aliénation,  ou  échange  ou  incorporation  de  territoire 
ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  loi.  Le  droit  de 
guerre,  car  on  ne  fait  la  guerre  qu'avec  des  hommes 
et  de  l'argent,  et  toute  levée  d'hommes  et  d'argent 
doit  être  décrétée  par  une  loi,  dont  la  proposition  est 
faite  d'abord  à  la  Chambre  des  représentants  du  peu- 
ple (1).  Ainsi  ce  n'est  plus  avec  un  sénatus-consulte 
émané  d'un  corps  peu  nombreux,  et  par  conséquent 
facile  à  corrompre  ou  à  intimider,  isolé  de  la  Nation 
et  conséquemment  sans  défense,  et  livré  à  la  disposi- 
tion du  Souverain;  ce  n'est  plus,  dis-je,  avec  un  de 
ces  actes  justement  décriés  qu'un  Gouvernement  des- 
potique viendra  arracher  les  citoyens  de  leur  famille, 
et  les  envoyer  combattre  sur  une  terre  étrangère, 
pour  des  intérêts  qui  leur  sont  étrangers.  Toute  levée 
d'hommes  ne  sera  faite  qu'en  vertu  d'un  décret  de  la 
Chambre  des  représentants,  après  que  la  proposition 
aura  été  librement  discutée  par  elle,  et  également 
consentie  par  la  Chambre  des  i)airs.  Le  grand  nom- 
bre de  ces  représentants  (2)  est  une  excellente  garan- 
tie contre  la  corruption,  et  par  conséquent  contre 
l'influence  du  Souverain.  On  sent  combien  il  serait 

(1)  On  sait  qu'en  Angleterre  la  marine  militaire,  qui  est  la  partie 
essentielle  de  ses  forces  de  guerre,  ne  se  recrute  que  par  la  presse, 
qui  est  de  tous  les  moyens  de  recrutement  le  plus  odieux,  le  plus 
arbitraire  et  le  plus  illégal.  Le  Souverain  peut  l'employer  quand 
bon  lui  semble,  sans  que  l'exercice  en  soit  n'fjlé  piu- aucune  loi. 

(2)  Il  est  fixé  à  C29. 
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diificile  de  gagner  une  telle  majorilc,  composée  elle- 
même  en  grande  partie  de  pères  de  famille,  dont  les 
enfants  seraient  exposés  à  marcher  comme  ceux  des 
autres  citoyens  ;  ainsi  la  Chambre  n'accordera  des 
levées  d'hommes  que  dans  le  cas  oîi  l'intérêt  de  la 
Nation  l'exigerait  expressément,  et,  dans  ces  occa- 
sions, personne  n'aurait  à  se  plaindre. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  sur  les  autres  dispositions 
républicaines  de  l'Acte  additionnel,  elles  se  font  aper- 
cevoir d'elles-mêmes,  et  leur  réunion  contient  toutes 
les  garanties  que  peuvent  désirer  les  Français  pour 
leur  liberté.  Nous  devons  donc  l'adopter  d'abord, 
sauf,  dans  des  temps  plus  tranquilles,  à  y  faire  des 
modifications  sur  certains  articles,  tels,  par  exemple, 
ceux  relatifs  à  l'organisation  de  la  Chambre  des  pairs, 
et  surtout  l'hérédité  de  la  pairie.  Je  sais  qu'on  peut 
faire  de  très-bons  raisonnements,  et  citer,  en  faveur 
de  cette  disposition,  des  autorités  imposantes  parmi 
les  publicistes  ;  mais  tous  les  avantages  qu'elle  peut 
})résenter  seml)lent  ne  pouvoir  racheter  l'odieux  in- 
convénient d'établir  des  familles  patriciennes  dans 
l'État,  tant  la  Nation  a  d'éloignement  et  d'horreur 
pour  tout  ce  qui  tendrait  à  ramener  les  privilèges  et 
l'inégalité  parmi  elle.  L'Empereur  vient  de  reconnaî- 
tre lui-même  solennellement  (décret  impérial  inséré 
au  Moniteur  du  4"  mai)  que  le  Peuple  français  a  le 
droit  d'introduire  des  améliorations  dans  la  Constitu- 
tion, en  manifestant  son  vœu  par  l'organe  de  ses  Re- 
présentants; il  n'y  a  que  certains  articles  fondamen- 
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lau\  qui  doivent  rester  invariables,  (els  sont  ceux 
exprimes  par  l'article  67  de  l'Acte  additionnel.  Il 
sera  donc  facile  de  faire  changer  les  dispositions  con- 
tre lesquelles  se  prononcerait  fortement  la  Nation 
quand  elle  pourra  délibérer  tranquillement.  Riais,  en- 
core une  fois,  la  Constitution,  telle  qu'elle  existe  au- 
jourd'hui, est  sans  contredit  la  meilleure  que  nous 
ayons  eue,  et  elle  contient  toutes  les  garanties  que 
peut  désirer  le  Peuple  français. 

D'un  autre  côté^,  la  conduite  de  Napoléon  depuis 
son  retour  est  une  garantie  non  moins  précieuse.  Si 
jamais  la  liberté  de  la  presse  pouvait  porter  ombrage 
à  un  Souverain,  ce  serait  assurémeni  dans  les  cir- 
constances critiques  où  nous  nous  trouvons,  et  ce- 
pendant nous  voyons  circuler  une  foule  d'ouvrages 
qui  doivent  nécessairement  déplaire  au  Chef  du  Gou- 
vernement. Quel  hommage  plus  éclatant  peut-il  ren- 
dre à  ce  palladium  de  la  liberté  politique? 

N'a-t-il  pas  été  admirable  de  voir  ces  journalistes, 
ces  faiseurs  de  pamphlets,  qui  écrivaient  sans  cesse 
contre  lui  les  plus  grossières  injures,  et  qui  au  pre- 
mier moment  de  son  retour  s'étaient  cachés,  repren- 
dre tranquillement  leurs  fonctions  quo{idiennes,  sans 
être  obligés  d'acheter  bassement  par  des  louanges  le 
tlroit  de  rester  à  Paris,  et  de  rédiger  leurs  Feuilles? 

N'avons-nous  pas  vu  des  fonctionnaires  éminents, 
qui  s'étaient  hautement  prononcés  contre  son  retour, 
et  {|ui  s'étaient  également  cachés  dans  les  premiers 
moments,  i-enlrci' ensuite  dans  ces  mêmes  fonctions? 


'iS  ADRESSE 

N'a-i-il  pas  rappelé  autour  de  lui,  et  placé  dans  le 
Ministère  et  dans  le  Conseil  d'Etat,  des  hommes  con- 
nus par  leur  patriotisme  et  leur  indépendance  répu- 
blicaine? L'illustre  Carnot,  au  Département  de  l'in- 
térieur, est  en  quelque  sorte  comme  à  la  tête  de  la 
liberté  publique.  Foucher  {le  duc  d'Otrante),  à  In 
Police,  est  l'homme  le  plus  capable  d'assurer  la  tran- 
quillité intérieure,  sans  faire  craindre  pour  la  liberté 
individuelle  :  il  fut  éloigné  de  ce  Ministère  à  une  épo- 
que où  le  Gouvernement  devenait  despotique,  et  parce 
qu'il  le  servait  mal  sous  ce  rapport  :  cette  disgrâce 
fait  son  éloge,  et  sa  réintégration  est  un  bienfait  pour 
la  Nation.  Les  Ministres  des  Finances  et  du  Trésor 
public  sont  connus  depuis  longtemps  par  leur  sage 
administration  comme  par  leur  intégrité  sans  repro- 
che. Le  Ministre  de  la  Guerre  est,  de  l'aveu  de  tous 
les  militaires,  l'un  des  administrateurs  les  plus  habi- 
les de  l'armée,  de  même  qu'il  en  est  un  des  meilleurs 
généraux;  ceux  qui  ont  servi  sous  lui  le  peignent 
comme  un  homme  dur,  mais  juste  et  d'une  intacte 
probité.  Le  Ministre  de  la  Justice  (le  prince  Cambacé- 
rès)  et  le  ministre  secrétaire  d'État  (le  duc  de  Bas- 
sano)  sont  également  reconnus  pour  des  gens  de 
beaucoup  d'esprit,  d'habileté,  de  grands  talents, 
consommés  dans  les  affaires;  mais  ils  sont  un  peu 
entachés  d'aristocratie  dans  l'opinion  publique  et 
inspirent  sous  ce  rapport  seul  quelque  défiance;  à 
l'exception  de  ce  reproche,  on  peut  dire  à  juste  titre 
qu'il  serait  difficile  de  voir  un  Ministère  mieux  or- 
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ganisé  et  plus  digne  de  la  confiance  de  la  Na- 
tion. 

Enfin  l'Empereur  n'est  plus  à  cette  époque  de  la 
vie  oïl  une  tête  ardente,  enivrée  de  l'amour  de  la 
gloire,  tourmentée  par  une  activité  dévorante,  ne 
rêve  que  grandeur  et  conquêtes.  Les  trois  années  qui 
viennent  de  s'écouler  ont  dû  nécessairement  le  vieillir, 
et  il  entre  dans  l'âge  où  le  besoin  de  la  tranquillité  se 
fait  vivement  sentir,  surtout  après  une  vie  aussi 
agitée,  aussi  laborieuse  que  la  sienne. 

Soit  donc  que  nous  considérions  Napoléon  lui-même, 
les  individus  qui  l'entourent,  les  institutions  qu'il 
vient  d'établir,  l'attitude  et  l'esprit  de  la  Nation,  la 
situation  de  la  France  à  l'égard  des  autres  Puissances, 
les  motifs  qui  peuvent  guider  ces  dernières,  et  le  but 
qu'elles  se  proposent  dans  leur  nouvelle  agression; 
tout  nous  dit  qu'il  est  du  devoir  et  de  l'intérêt  pressant 
de  tous  les  Français  de  se  réunir  fortement  autour  de 
leur  Chef,  pour  repousser  les  barbares  qui  viennent 
nous  apporter  la  honte,  l'esclavage,  le  déchirement  de 
la  France,  l'appauvrissement  de  nos  provinces  et  l'a- 
néantissement de  la  population.  Unis,  nous  serons 
invincibles,  et  nous  forcerons  promptement  l'Etranger 
à  recevoir  la  paix  ;  il  ne  peut  espérer  de  triomj)her 
qu'en  spéculant  sur  nos  dissensions  intérieures  ; 
mais  lors  même  qu'une  partie  de  la  Nation  séparerait 
sa  cause  de  celle  des  patriotes,  nous  n'en  aurions 
pas  moins  une  guerre  d'extermination,  et  dans  la- 
quelle ces  coupables  citoyens  trouveraient  le  prix  de 
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leur  làf'lu'lé.  L'armée  est  décidée  à  se  faire  liacher 
jusqu'au  dernier  soldat,  plutôt  que  de  souffrir  que 
d'insolents  vainqueurs  viennent  encore  lui  dic- 
ter des  lois.  Les  Romains  ne  furent  jamais  plus 
terribles  qu'en  sortant  des  Fourches-Gaudines!  La 
partie  généreuse  de  la  Nation  qui  sait  que  ce  n'est  pas 
pour  Napoléon  qu'elle  va  combattre,  mais  bien  pour 
son  indépendance,  sa  liberté  et  sa  tranquillité,  est 
également  décidée  à  tous  les  sacrifices.  Si  donc  la  plus 
juste  comme  la  plus  belle  des  causes  devait  succomber, 
et  que  les  baïonnettes  des  Anglais,  des  Russes,  des 
Autrichiens  et  des  Prussiens  replaçassent  encore  une 
fois  sur  un  trône  avili  des  Princes  que  la  Nation  a 
repoussés  deux  fois;  que,  dans  leur  générosité,  ils  lui 
accordassent  des  États  aussi  étendus  que  ceux  de 
leur  ancêtre  Robert-le-Fort  ;  ces  Souverains  de  no- 
ire choix  n'auraient  plus  à  craindre  cette  armée 
qu'ils  ne  regardaient  qu'avec  inquiétude,  les  braves 
seraient  tous  couchés  dans  la  poussière;  c'est  sur 
des  ruines  qu'ils  régneraient  alors,  et  la  paix  qu'ils 
donneraient  à  la  France  serait  la  paix  des  tombeaux. 
Mais  non,  c'est  une  paix  glorieuse  qu'il  faut  à  cette 
belle  contrée  ;  la  Nation  ne  peut  méconnaître  ses 
plus  chers  intérêts;  elle  se  réunira  tout  entière  pour 
les  défendre,  ou  du  moins  le  nombre  des  traîtres 
et  des  lâches  sera  si  petit  qu'il  ne  pourra  rien  contre 
elle.  Étonné  de  cette  noble  et  formidable  attitude, 
l'Étranger  se  retirera,  ou  si,  croyant  que  notre  union 
n'est  qu'un  simulacre,  il  tentait  d'en  sonder  le  niys- 
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1ère,  nous  ferions  promptement  cesser  son  erreur, 
et  le  forcerions  de  renoncer  à  ses  projets.  Que  tout 
Français  s'arme  donc  pour  la  patrie,  la  liberté  et  la 
paix! 

N.  DE  LA  S. 


DE 


LA  ROYAUTE 


SELUX 

LES  LOIS  DIVINES  RÉVÉLÉES,  LES  LUIS  NATL'UELLES 
ET  LA  CHARTE  CONSTITUTIONNELLE, 

PAU 

.M.  DE  LA  SERVE 

AVOCAT. 


(*  foiluiialos  nimhm,  sua  47  Iioiki  iii'u  iiil .' 
Geokcic,  lib.  II,  V.  l.'iS. 


AVANT-PROPOS 


Je  nie  propose  de  chercher  quels  sont  les  principes 
de  nos  institutions  actuelles,  afin  de  déterminer  le 
véritable  esprit  de  la  Charte,  celui  dans  lequel  doi- 
vent être  faites  les  lois  organiques  qui  vont  occuper 
la  session  prochaine  du  Corps  législatif.  Ces  prélimi- 
naires sont  en  effet  indispensables  pour  placer  ces 
grandes  questions  sous  leur  véritable  point  de  vue. 

On  a  beaucoup  écrit  sur  la  Charte,  nous  avons 
même  d'excellents  ouvrages  sur  cette  matière  ;  mais, 
j'ose  le  dire,  aucun  des  auteurs  qui  l'ont  traitée  n'en 
ont  développé  le  véritable  système.  La  royauté  repose 
dans  la  constitution  française  sur  des  bases  absolu- 
ment différentes  de  celles  que  lui  ont  assignées 
jusqu'à  présent  nos  publicistes  :  voilà  ce  que  je  crois 
[)Ouvoir  établir.  Je  prouverai  également  que  la 
royauté,  selon  la  Cli;ii  lf>  cl  ses  lois  organi(iues,  est 
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conforme  à  ce  qu'elle  doit  être  selon  les  lois  divines 
révélées  et  les  lois  naturelles,  c'est-à-dire,  les  prin- 
cipes du  droit  public  général. 

Tel  est  mon  but  principal  dans  cet  ouvrage,  mais 
ce  n'est  pas  le  seul  que  je  me  sois  proposé.  Je  veux 
aussi  montrer  la  nécessité  de  consacrer  solennelle- 
ment les  principes  éminemment  conservateurs  de 
nos  institutions  politiques  ;  principes  sans  lesquels 
elles  ne  seraient  jamais  qu'un  bien  précaire  entre  nos 
mains,  et  qui  malheureusement  n'ont  pas  été  formel- 
lement reconnus  et  exprimés  dans  la  Charte  consti- 
tutionnelle pour  lui  servir  de  garantie.  Les  amis  de 
la  liberté  se  sont  souvent  affligés  de  ce  silence  ou  de 
cette  insuffisance  de  notre  pacte  fondamental.  L'occa- 
sion se  présente  de  remplir  ces  lacunes,  nous  ne 
devons  pas  la  laisser  échapper. 

Y  a-t-il  jamais  eu  d'ailleurs  une  époque  plus  favo- 
rable que  les  heureuses  circonstances  où  nous  nous 
trouvons,  pour  se  livrer  publiquement  à  la  recherche 
et  à  la  fixation  des  bases  de  la  royauté,  discussion 
qui,  dans  des  temps  de  troubles  et  d'oppression, 
ébranlerait  toute  la  société  et  serait  le  signal  de 
l'agression  contre  un  pouvoir  tyrannique  ? 

Si  le  fanatisme  politique  et  religieux  embrase 
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l'Allemagne,  si  l'Angleterre  est  en  proie  aux  plus 
violentes  agitations,  si  l'Espagne,  victime  du  double 
fléau  de  l'anarchie  et  du  despotisme,  secoue  ses  chaînes 
et  s'apprête  peut-être  à  les  briser,  la  France  contente 
de  son  sort  parce  qu'elle  est  libre,  forte  de  son  esprit 
public,  forte  de  son  union  avec  son  Roi,  oppose  une 
attitude  calme  et  tranquille  aux  vociférations  de 
ceux  qui  la  calomnient  et  qui  la  représentent  comme 
le  foyer  des  doctrines  démagogiques. 

Dans  les  gouvernements  fondés  sur  l'usurpation  des 
droits  du  peuple,  on  peut  regarder  comme  séditieuses 
et  incendiaires  les  recherches  sur  les  principes  de 
l'organisation  sociale  ;  mais  sous  un  roi  qui  a 
consacré  toutes  les  conquêtes  de  la  révolution  fran- 
(;aise  dans  le  pacte  qui  l'unit  au  peuple  ;  qui  tous  les 
jours  lui  donne  de  nouveaux  gages  de  la  sincérité  de 
ses  intentions,  et  on  peut  le  dire  même  de  sa  sollici- 
tude pour  la  conservation  de  nos  libertés  ;  sous  un 
tel  prince,  dis-je,  les  discussions  auxquelles  je  vais 
me  livrer  n'ont  rien  d'hostile,  rien  d'alarmant,  rien 
qui  puisse  un  instant  altérer  la  tranquillité  dont 
nous  jouissons  et  que  nous  lui  devons.  Quand  Nerva 
et  Trajan  régnaient,  les  ennemis  de  la  tyrannie  pou- 
vaient sans  danger  s'abandonner  à  toute  leur  indi- 
gnation, et  les  terribles  anathèmes  de  Tacite  étaient 
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en  même  temps  l'éloge  le  plus  flatteur  des  excellents 
princes  qui  avaient  fait  refleurir  la  paix  et  la  liberté 
publique  chez  les  Romains.  Sous  le  gouvernement 
d'un  bon  roi  on  peut  écrire  sur  les  insurrections  et 
les  révolutions,  comme  les  marins  parlent  d'orages 
et  de  tempêtes  dans  un  port  où  ils  sont  à  l'abri  des 
vents  et  des  flots. 

A  quoi  servirait  aujourd'hui  de  garder  le  silence 
sur  ces  hautes  questions  et  de  s'interdire  toute 
recherche  à  cet  égard  ?  Au  degré  de  lumière  et  de 
civilisation  où  nous  sommes  parvenus,  il  n'y  a  plus 
d'autre  empire  à  exercer  sur  les  hommes  que  l'empire 
de  la  raison  ;  il  faut  donc  renoncer  à  les  guider  par 
un  autre  moyen.  On  ne  peut  plus  en  imposer  sur  la 
nature  de  l'autorité  royale,  il  est  impossible  de  la 
dérober  à  l'examen.  Tous  les  voiles  qui  environnaient 
le  trône  de  la  vieille  monarchie,  ont  été  déchirés  par 
la  révolution.  Le  grand  jour  a  fait  disparaître  cette 
terreur  religieuse  qu'inspirait  la  majesté  des  rois 
au  milieu  de  l'obscurité  dans  laquelle  ils  se  plaisaient 
à  cacher  la  source  de  leurs  droits.  En  un  mot,  le 
pouvoir  n'a  plus  de  mystère,  et  ce  serait  tenter  l'im- 
possible que  de  prétendre  ramener  les  hommes  à  cette 
superstition  politique  dont  on  ne  reprend  plus  le  joug 
lors({u'on  s'en  est  une  fois  affranchi. 
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La  théorie  de  la  royauté  n'est  pas  à  beaucoup  près 
un  sujet  neuf.  Sur  cette  matière,  tout  a  été  dit  par 
des  hommes  illustres  qui  peuvent  ajouter  l'autorité 
de  leur  nom  à  la  force  do  leurs  raisonnements.  Le 
genre  humain  est  aujourd'hui  assez  riche  de  leurs 
travaux,  et  il  s'agit  moins  de  créer  de  nouvelles 
richesses  que  de  réunir  et  de  classer  celles  qui  exis- 
tent. Je  me  suis  donc  borné  à  rassembler  leurs  opi- 
nions éparses  dans  de  longs  ouvrages  qu'on  lit  peu  à 
cause  de  leur  étendue,  à  les  coordonner  entre  elles,  et 
à  en  former  un  corps  de  doctrine  sur  les  questions 
qui  nous  occupent.  En  un  mot,  j'ai  pris  la  vérité 
partout  où  je  l'ai  rencontrée  ;  et  ce  seront  moins  mes 
opinions  que  j'exposerai,  que  celles  des  philosophes 
les  plus  célèbres,  et  des  plus  sages  publicistes. 


DE  LA  ROYAUTÉ 


SELON 


LES  LOIS  DIVINES  RÉVÉLÉES,  LES  LOIS  NATURELLES 
ET  LA  CHAHTE  CONSTITUTIONNELLE. 


PREMIERE  PARTIE. 

DE  LA  ROYAUTÉ  SELON  LES  LOIS  DIVINES  RÉVÉLÉES. 


Les  apologistes  du  pouvoir  absolu  et  de  l'obéissance 
passive  prétendent  généralement  que  les  maximes 
de  la  religion  chrétienne  sont  favorables  à  leur  doc- 
trine. Il  est  assez  singulier  qu'ils  invoquent  des 
autorités  qui  leur  sont  évidemment  contraires,  cL 
sur  lesquelles  il  eût  été  plus  prudent  de  leur  part  de 
garder  le  silence.  Est-ce  ignorance  ?  cela  n'est  guère 
supposable.  Est-ce  mauvaise  foi?  je  n'oserai  le  croire. 
Quoi  qu'il  en  soit,  puisqu'ils  affirment  que  les  Livres 
saints  leur  donnent  gain  de  cause,  nous  allons  exa- 
miner ces  res[)ectables  témoignages. 


CHAPITRE  PREMIER. 


L'Ancien  Testament. 

Le  premier  gouvernement  que  Dieu  ait  établi 
pour  son  peuple,  est  une  république  (1).  Dieu  donne 
donc  la  préférence  aux  idées  libérales;  et  ce  qui  le 
prouve  invinciblement,  c'est  qu'il  fut  irrité  contre 
les  Israélites  lorsque  cette  nation  inconstante  et 
légère,  ennuyée  de  la  simplicité  des  formes  démo- 
cratiques, voulut  se  constituer  en  monarchie.  Il 
chercha  à  les  dissuader  de  ce  dessein,  par  l'organe 
du  prophète  Samuel,  en  leur  montrant  quelle  serait 
la  manière  d'agir  et  la  conduite  ordinaire  des  rois  à 
leur  égard  (2).  Le  prophète  leur  tint  ce  discours  : 

«  Le  roi  qui  vous  gouvernera  prendra  vos  enfants 

(  I  )  Bossuet  reconnaît  lui-même  cette  véritù  (Voyez  Politique  tirée 
(le  l'Écriture  sainte,  liv.  II,  art.  I^',  Propos.  VI),  ctSidney  l'a  dé- 
montré jusqu'à  la  (loniiAre  évidence.  Discours  sur  le  {gouvernement, 
chap.  II,  passim. 

(2)  La  traduction  latine  et  la  version  française  de  M.  de  Sacy 
jiortent  :  Ce  sera  ici  le  droit  du  roi  :  mais  le  terme  original  misch- 
path  ne  signifie  pas  ici  le  droit,  comme  l'observent  les  plus  célèbres 
interprètes,  et  en  jiarticulier  M.  Leclerc,  dans  son  commentaire  sur 
le  Livre  1"  de  Samuel  :  ce  mot  dans  cette  acception  signifie  la  ma- 
nière d'agir,  la  conduite  ordinaire  soit  bonne  ou  mauvaise,  juste  ou 
injuste.  L'interprétation  de  ce  savant  auteur  est  appuyée  sur  une 
foule  d'observations  dont  la  concordance  ne  laisse  aucun  doute  sur 
son  exactitude. 
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»  pour  conduire  ses  chariots  ;  il  s'en  fera  des  gens  de 
»  cheval,  et  il  les  fera  courir  devant  son  char. 

»  Il  en  fera  ses  officiers  pour  commander  les  uns 
»  mille  hommes,  les  autres  cent  ;  il  prendra  les  uns 
»  pour  labourer  ses  champs  et  pour  recueillir  ses 
»  blés,  et  les  autres  pour  lui  faire  des  armes  et  des 
»  chariots. 

»  Il  se  fera  de  vos  filles  des  parfumeuses,  des  cuisi- 
»  nières  et  des  boulangères. 

»  Il  prendra  aussi  ce  qu'il  y  aura  de  meilleur  dans 
»  vos  champs,  dans  vos  vignes  et  dans  vos  plants 
»  d'oliviers,  et  il  le  donnera  à  ses  serviteurs. 

»  Il  vous  fera  payer  la  dime  de  vos  blés  et  du 
»  revenu  de  vos  vignes,  pour  avoir  de  quoi  donner  à 
»  ses  eunuques  et  à  ses  officiers. 

»  Il  prendra  vos  serviteurs,  vos  servantes  et  les 
»  jeunes  gens  les  plus  forts,  avec  vos  ânes,  et  il  les 
»  fera  travailler  pour  lui. 

»  Il  prendra  aussi  la  dîme  de  vos  troupeaux,  et 
»  vous  serez  ses  serviteurs. 

»  Vous  crierez  alors  contre  votre  roi  que  vous  vous 
»  serez  élu,  et  le  Seigneur  ne  vous  exaucera  point, 
»  parce  que  c'est  vous-mêmes  qui  avez  demande'' 
»  d'avoir  un  roi  (4).  » 

Quelque  respect  que  j'aye  pour  un  grand  prophète, 
porteur  et  ministre  de  la  parole  de  Dieu,  j'observerai 
que  les  expressions  de  ce  discours  sont  trop  générales, 
et  que  pour  être  juste  il  aurait  fallu  distinguer;  car 

(I)  Rois,  liv.        rh.  VIII. 
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ce  portrait  peu  flatteur  de  la  royauté,  très-fidèle  par 
rapport  à  un  monarque  absolu,  ne  l'est  nullement  à 
l'égard  d'un  roi  constitutionnel,  dont  les  pouvoirs 
sont  justement  limités.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  im- 
possible de  ne  pas  voir,  dans  ces  paroles  inspirées 
par  Dieu  même,  la  plus  formelle  désapprobation  du 
pouvoir  absolu  des  rois  ;  et  il  faut  ajouter  qu'à  un 
petit  nombre  d'exceptions  près,  la  prophétie  se 
vérifia,  et  que  la  plupart  des  princes  qui  régnèrent 
sur  les  enfants  de  Jacob,  ne  ressemblèrent  que  trop  à 
l'effrayante  peinture  tracée  par  le  prophète  Samuel. 
Aussi  Dieu  disait-il  à  son  peuple  par  l'organe  du 
prophète  Osée  :  Je  vous  ai  donné  des  rois  dans  ma 
fureur  !  (d) 

Afin  de  détourner,  d'une  manière  plus  efficace,  les 
Israélites  du  projet  de  se  soumettre  à  la  domination 
monarchique,  le  prophète  Samuel  terminait  ainsi  le 
discours  que  nous  avons  rapporté  :  «  Vous  crierez 
»  alors  contre  votre  roi  que  vous  vous  serez  élu,  et 
»  le  Seigneur  ne  vous  exaucera  point,  parce  que 
»  c'est  vous-mêmes  qui  avez  demandé  d'avoir  un 
»  roi.  » 

Il  paraît  que  Dieu  cherchait  plutôt,  par  ces  paroles, 
à  effrayer  les  Hébreux  sur  les  conséquences  de  leur 
projet  monarchique,  qu'à  leur  tracer  des  devoirs 
inviolables  pour  l'avenir  ;  car  nous  voyons  que  ce 
peuple  déposa  plus  d'une  fois  ses  rois. 

(1)  Osée,  ch.  X4II,  2.  —  Il  ne  faut  pas  oublier  que  dans  le  lan- 
gage rte  la  Bible  le  nom  rti>  roi  ne  s'applique  qu'aux  rois  absolus. 
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David  fit  la  guerre  à  Saiil,  son  roi  légitime,  avant 
que  d'être  roi  lui-même,  et  parce  qu'il  crut  pouvoir 
résister  à  un  tyran  qui  avait  violé  'et  foulé  à  ses  pieds 
les  plus  saintes  lois. 

Jéhu  attaqua  Joram  et  le  fit  périr  (1). 

Lorsque  Amasias  eut  rempli  la  tribu  de  Juda  de 
sang  et  de  carnage,  le  sanhédrin  et  le  peuple  conspi- 
rèrent contre  lui,  le  déposèrent  et  le  mirent  à  mort  à 
Lackis  (2).  Tout  cela  se  fit  avec  l'approbation  de 
Dieu. 

Les  intrépides  Machabées,  ces  nobles  défenseurs  de 
l'indépendance  de  leur  patrie,  firent  la  guerre  à 
Antiochus  leur  roi  légitime  (3),  et  Dieu  approuva 
cette  conduite. 

«  Les  Israélites,  dit  M.  Leclerc,  dans  son  Commen- 
»  taire  sur  les  livres  de  Samuel,  n'ont  jamais  cru  que 
»  personne,  pas  même  le  corps  entier  du  peuple,  ne 
»  pût  légitimement  résister  au  roi.  Gela  paraît  par  la 
»  manière  dont  les  dix  tribus  secouèrent  le  joug  de 
»  Roboam,  et  par  l'exemple  de  divers  tyrans  qui 
»  furent  tués  dans  le  même  royaume  d'Israël  ;  toute 
»  l'histoire  de  la  nation  juive  témoigne  manifeste- 
»  ment  en  faveur  de  cette  opinion.  » 

(1)  Rois,  IV,  9. 

(2)  Rois,  IV,  14  etsuiv.  —  Paralip.  II,  25. 

(3)  Les  Juifs  reconnaissaient  depuis  cent  cinquante  ans  l'autorité 
(les  rois  de  Syrie,  quand  ils  se  soulevèrent  contre  Antiochus.  Voy. 
le  liv.  1"^  des  Machabées.  Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  dans  quel  sens 
je  prends  ici  le  mot  légilimr  ;  il  est  évident  que  ce  n'est  pas  là  la 
vraie  légitiniitr,  folln  qui  e>t  reconnue  par  la  raison  et  la  iunral(\ 
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Aous  voyons  encore  dans  l'Écriture,  que  Dieu  punil 
souvent  les  peuples  pour  les  fautes  de  leurs  rois  (1). 
Il  serait  injuste  d'imputer  à  quelqu'un  les  actions 
d'auti'ui,  à  moins  qu'il  n'y  ait  contribué  en  quelque 
chose.  Or,  on  ne  saurait  concevoir  d'autre  raison, 
})ourquoi  le  peuple  a  quelque  part  aux  crimes  de  son 
loi,  surtout  lorsqu'il  les  désapprouve,  si  ce  n'est  qu'il 
a  négligé  de  les  réprimer.  Donc  Dieu  autorise  les 
peuples  à  réprimer  leurs  rois,  et  les  punit  même 
lorsqu'ils  ne  le  font  pas. 

Les  Hébreux,  comme  les  anciens  Égyptiens,  ju- 
geaient les  rois  après  leur  mort;  et  ceux  qui  avaient 
('■lé  méchants,  étaient  enterrés  hors  du  lieu  destiné  à 
la  sépulture  royale  (2). 

Ainsi,  le  peuple  de  Dieu  jugeait  ses  rois  pendant 
leur  vie,  puisqu'il  se  permit  quelquefois  de  les  dé- 
poser comme  nous  venons  de  le  voir  ;  il  les  jugeai l 
encore  après  leur  mort. 

Mais  voici  que  le  législateur  des  Hébreux  consacre 
le  principe  que  tous  les  pouvoirs  émanent  du  peuple, 
et  que  c'est  à  lui  qu'il  appartient  de  choisir  la  forme 
de  gouvernement  qui  lui  convient.  En  effet,  Moïse, 
après  avoir  posé  pour  fondement  de  la  loi  donnée  aux 
Israélites,  la  justice  et  la  charité,  attributs  qui  ne 
sont  sujets  à  aucun  changement,  puisqu'ils  éma- 
nent de  Dieu  lui-même,  leur  laissa  la  liberté  d'avoir 

(1)  II  Rois,  XIV,  10;  IV  Rois,  XVII,  7  cl  suiv. 
(2J  IlChroniq.,  ou  Parnlip..  XXI,  10.  —Il  Chroniq..  on  P.lra- 
lip.,  XXIV.  Ib. 
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des  juges  ou  de  n'en  pas  avoir,  de  se  elioisir  des  rois 
ou  de  n'en  pas  choisir  ;  enfin,  les  laissa  maîtres  de 
prendre  la  forme  de  gouvernement  qui  leur  convien- 
drait le  mieux  (1).  Saûl,  le  premier  roi  d'Israël,  n'au- 
rait jamais  régné,  si  le  peuple  n'eût  désiré  d'avoir  un 
roi,  même  contre  la  volonté  de  Dieu;  et  proclamé  à 
Mizpali,  il  continua  de  vivre  en  simple  particulier, 
gardant  les  troupeaux  de  son  père,  jusqu'à  ce  que  le 
peuple  l'eût  élu  une  seconde  fois  à  Gilgala.  David, 
quoiqu'il  eût  reçu  l'oint  du  Seigneur,  ne  fallut-il  pas 
qu'il  fût  reconnu  par  le  peuple,  et  qu'il  se  soumît  à 
un  acte  respectif?  Ainsi,  quoique  Dieu  eût  désigné 
d'avance  ceux  qui  devaient  régner  sur  la  nation  juive, 
et  qu'il  lui  eût  été  facile  de  manifester  sa  volonté  par 
quelque  miracle,  il  voulut,  afin  de  consacrer  le  prin- 
cipe que  tous  les  pouvoirs  émanent  du  peuple,  que 
l'élection  se  fit  régulièrement  parle  peuple  lui-même. 

Moïse,  dans  la  prévoyance  du  cas  où  les  Hébreux 
passeraient  du  gouvernement  des  juges  sous  celui  des 
rois,  voulut  que  ces  derniers  fussent  soumis  à  des  lois, 
et  il  les  prescrivit  lui-même. 

Il  était  défendu  au  roi  «  d'accumuler  une  trop 
»  grande  quantité  de  richesses,  et  de  multiplier  le 
»  nombre  de  ses  chevaux  et  de  ses  femmes.  Il  lui 
»  était  enjoini  de  transcrire,  de  sa  propre  main,  tous 
»  les  préceptes  de  la  loi,  et  de  les  oberver  afin  qu'il 
»  ne  se  crût  pas  supérieur  à  ses  frères  (2).  »  Ainsi. 

(l)  Dcnl.,  XVII. 
;î)  Ib..  XVU.  1  i. 
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relativement  à  l'obéissance  aux  lois,  il  n'y  avait  pas 
(le  différence  entre  le  roi  et  son  peuple  :  les  rois  v.t 
leurs  sujets  sont  frères.  Voilà  certainement  le  grand 
précepte  de  l'égalité  politique  établi  par  Dieu  même, 
et  dans  les  termes  les  plus  positifs.  «  Que  son  cœur 
»  (au  roi)  ne  s'élève  point  d'orgueil  au-dessus  de  ses 
»  frères,  et  qu'il  ne  se  détourne  ni  à  droite  ni  à  gauche, 
^  »  afin  qu'il  règne  longtemps  lui  et  ses  fils  sur  le 
»  peuple  d'Israël  (1).  » 

Rois,  qui  voulez  vivre  longuement  et  conserver  la 
couronne  dans  votre  dynastie,  honorez  les  peuples 
auxquels  vous  commandez,  c'est  Dieu  qui  vous  le  dit. 

De  plus,  dans  la  crainte  que  les  rois  ne  fussent  pas 
liés  suffisamment  par  les  préceptes  qu'il  avait  dictés 
dans  le  Deutéronome,  Dieu  autorise  son  peuple 
à  leur  imposer  des  lois.  Il  leur  accorde  en  effet,  d'e)i- 
(hnîner  les  rois  et  les  grands  des  nations,  et  d'exécuter 
sur  eux  les  anathènies  de  la  justice  éternelle  (2).  Il  est 
impossible  de  désigner  plus  clairement  le  gouverne- 
ment constitutionnel,  c'est-à-dire,  la  limitation  du 
pouvoir  royal  et  des  prérogatives  des  grands  par  de§ 

(1)  DpuI.,  XVII,  20. 

(2)  P.  S.  149.  Le  texte  porte  que  ce  so7il  les  saints  qui  exerceront 
ce  droit  sur  les  rois,  etc.;  mais  dans  le  style  de  l'Écriture,  celte 
expression  les  saints  signifie  le  peuple  juif.  C'est  Bossuet  lui-même 
qui  nous  l'apprend  ;  entre  autres  exemples,  il  cite  celui-ci  :  «  Quand  la 
»  souveraine  puissance  fut  donnée  à  Simon  le  Machabée ,  le  décret 
»  en  fut  conçu  en  ces  termes  :  Tout  le  peuple  l'a  établi  prince,  et  il 
»  aura  soin  des  saints ,  c'est-à-dire  du  peuple  juif,  qui  s'appelait 
»  aussi  le  peuple  des  saints.  »  Politique  tirée,  etc.,  liv.  IIT,  art.  III. 
Prup.  III.) 
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lois  fondamentales,  et  le  droit  de  coaction  sur  le 
prince  et  les  grands,  dans  le  cas  où  ils  voudraient 
détruire  ces  lois. 

Dieu  lui-même  semble  avoir  prédit  les  terribles 
suites  de  la  violation  des  lois  fondamentales,  par  ceux 
qui  doivent  spécialement  les  respecter  et  les  faire 
exécuter  :  car  c'est  principalement  de  ces  lois  qu'il  est 
écrit,  «  qu'en  les  violant  on  ébranle  tous  les  fonde- 
»  menls  de  la  terre,  après  quoi  il  ne  reste  plus  que  la 
»  chute  des  empires  (1).  » 

A  tous  ces  passages  que  nous  avons  cités,  et  qui 
sont  conformes  aux  doctrines  les  plus  libérales,  on 
oppose  celui  de  l'EccIésiaste,  où  Salomon  dit  :  «  Obéis- 
»  sez  aux  ordres  de  votre  roi,  car  il  fait  ce  qu'il  lui 
»  plaît  :  où  est  la  parole  du  roi,  là  est  le  pouvoir  ;  et 
»  qui  peut  lui  dire  :  Que  faites-vous?  »  (2) 

Ce  passage,  comme  le  remarquent  les  plus  savants 
commentateurs,  n'est  relatif  qu'aux  particuliers.  On 
les  engage  à  obéir  au  roi  et  à  ne  pas  s'immiscer  dans 
les  motifs  de  sa  conduite.  C'est  un  avis  très-sage  et 
très-juste  assurément,  et  que  personne  ne  contestera 
en  tant  qu'il  s'applique  aux  individus;  mais  cet  avis 
ne  regardait  nullement  le  sanhédrin,  c'est-à-dire  le 
sénat  Israélite,  ni  la  totalité  de  la  nation.  Il  ne  regar- 
dait pas  le  sanhédrin;  car  Josèphe,  ce  savant  inter- 
prète du  Code  de  sa  nation,  dit,  dans  sa  paraphrase 

(Ij  p.  s.  81,  5,  Polit.  Uivc  (U;  rKciilm-t,'  saiiilc,  liv.  l",  url.  IV, 
prop.  VIII. 

(2)  Iv-rlr>.,  VIII, 
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sur  le  chapitre  XVII  du  Deutéronome,  «  que  le  roi  ne 
»  fera  rien  sans  le  consentement  du  sanhédrin,  et 
»  que  s'il  l'entreprend,  on  l'en  empêchera  (1).  » 
D'ailleurs,  l'autorité  du  prophète  Jérémie  est  formelle 
sur  ce  point.  Ce  grand  prophète  rapporte  que  le  roi 
Sédécias  déclara  en  présence  des  membres  du  sanhé- 
drin, que  sans  eux  ii  ne  pouvait  rien  (2).  Les  membres 
du  sanhédrin  étaient  élus,  comme  on  sait,  par  le 
peuple.  Enfin,  le  passage  de  Salomon  ne  s'appliquait 
point  à  la  nation  en  corps,  puisque  nous  l'avons  vue 
plusieurs  fois  exercer  avec  l'approbation  de  Dieu  le 
droit  de  déposition  contre  des  princes  qui  s'étaient 
montrés  indignes  de  régner.  Ainsi,  ce  passage  ne  peut 
être  entendu  d'une  manière  différente  que  nous  l'ex- 
pliquons ;  autrement  ce  serait  dire  que  l'Écriture 
renferme  des  préceptes  contradictoires,  que  d'un  côté 
elle  permet  ce  que  de  l'autre  elle  défend,  ce  qui  ne 
peut  se  supposer  sans  impiété. 

Il  reste  donc  démontré  que  l'esprit  de  l'Ancien 
Testament  est  éminemment  libéral,  c'est-à-dire,  dia- 
métralement opposé  à  la  doctrine  du  pouvoir  absolu 
et  de  l'obéissance  passive,  et  que  l'Écriture  repousse 
cette  maxime,  immorale  et  injurieuse  à  l'humanité, 
que  les  rois  peuvent  impunément  faire  tout  ce  qu'il 
leur  plaît,  et  que  Dieu  les  a  soustra'its  à  toute  juridic- 
tion humaine,  pour  ne  les  soumettre  qu'à  son  propre 
tribunal. 

(  I  )  Aniiq.  juclaii(uo.  liv.  \\ . 
.Irivini.'.  XVIll. 
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Voyons  maintenant  si  rEvangiie  a  consacré  d'autres 
principes,  et  s'il  est  vrai  qu'il  nous  prêche  une  servi- 
tude réprouvée  par  l'ancienne  loi  (1). 

(1)  Je  ne  puis  m'empècher  de  citer  encore  un  trait  qui  pruuvi; 
combien  l'Écriture  est  favorable  aux  bonnes  doctrines  politiques. 

David  avait  pardonné  à  un  homme  qui  s'était  rendu  coupable 
envers  lui  des  plus  sanglants  outrages.  Des  gens,  qui  s'ajjpelaienl 
autsi  les  fidèles  serviteurs  du  roi,  lui  représentant  avec  un  Taux 
zèle  qu'une  telle  offense  ne  devait  pas  être  si  facilement  remise,  le 
saint  roi  leur  répondit  avec  vivacité  :  Qu'y  a-i-il  de  commun  entre 
vous  et  moi,  enfants  de  Sarvia?  vous  m'êtes  aujourd'hui  un  Satan  ! 

Nous  connaissons  un  roi  (jui  de  nos  jours  pourrait  tenir  à  da 
nouveaux  enfants  de  Sarvia  le  même  langage  que  le  bon  roi  Da- 
vid, et  leur  dire  comme  lui  :  Vous  m'èlcs  un  Salon. 


CHAPITRE  ir. 


Le  Nouveau  Testament. 

C'est  principalement  clans  le  Nouveau  Testament 
que  les  partisans  de  l'obéissance  passive  prétendent 
trouver  des  autorités  en  faveur  de  leur  doctrine. 
Cependant  les  apôtres  ont  dit,  «  que  l'on  doit  obéir 
»  à  Dieu  plutôt  qu'aux  hommes  (1).  »  Ainsi,  comme 
l'observe  le  savant  Hooker  (2),  d'après  ce  précepte, 
«  si  les  puissances  civiles  ordonnent  quelque  chose 
»  de  contraire  au  droit  naturel  et  aux  commande- 
»  ments  de  Dieu,  il  ne  faut  pas  le  faire,  car  la  loi 
»  naturelle  est  une  loi  de  Dieu,  de  même  que  les 
»  commandements.  »  Voilà,  il  faut  l'avouer,  une 
ample  matière  d'exceptions  aux  devoirs  de  l'obéis- 
sance à  l'égard  des  puissances  civiles.  Que  de  choses 
renfermées  dans  le  droit  naturel  !  La  philosophie  en 
a  fait  sortir  les  droits  de  l'homme,  et  le  génie  de  la 
liberté  les  a  proclamés  dans  les  deux  mondes,  confor- 
mément à  la  parole  du  divin  législateur. 

On  nous  objecte  le  fameux  texte  de  l'épître  de  saint 
Paul  aux  Romains,  texte  cher  et  sacramentel  de  tous 
les  défenseurs  du  pouvoir  absolu.  Examinons  donc 

(1)  ArtP,  lY,  10;  V,  -20. 

(2)  PulitiiiU'^ '^i-'.-li''>ia;-tii[iir'.  liv.  U. 
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avec  attention  les  paroles  de  l'apôtre,  et  nous  nous 
convaincrons  que  ce  n'est  que  par  une  interprétation 
judaïque  qu'ils  en  ont  fait  le  prétendu  fondement  de 
leur  doctrine. 

«  Que  tout  le  monde  soit  soumis  aux  puissances 
»  supérieures,  car  il  n'y  a  point  de  puissance  qui  ne 
»  vienne  de  Dieu,  et  c'est  lui  qui  a  établi  toutes  celles 
»  qui  sont  sur  la  terre.  » 

Voici  comment  Grotius  (i),  Puffendorf  (2),  Sche- 
lius  (3)  et  Hooker  (4),  personnages  très-orthodoxes, 
très-religieux,  et  savants  commentateurs,  interprètent 
ce  passage  d'après  l'autorité  de  saint  Pierre  lui-même. 

«  Le  pouvoir  souverain,  disent-ils,  et  par  consé- 
»  quent  tous  les  pouvoirs  civils,  émanent  originaire- 
»  ment  de  ceux  qui,  les  premiers,  se  sont  joints  en  un 
»  corps  de  société  civile.  C'est  pour  cette  raison  que 
»  saint  Pierre  appelle  le  pouvoir  civil  vu  étahlisso- 
»  ment  humain  (5),  quoiqu'il  soit  qualifié  un  étahlis- 
»  sèment  divin  par  saint  Paul,  parce  que  Dieu  l'a 
»  approuvé  comme  une  chose  salutaire  aux  hommes 
»  qui  en  sont  les  auteurs  propres.  » 

Il  est  absolument  nécessaire  d'adopter  cette  inter- 
prétation pour  concilier  les  deux  évangélistes  ;  sans 
cela  il  y  aurait  entre  eux  une  contradiction  manifeste, 
ce  qui  ne  peut  être. 

(1)  Droit  de  la  guerre  et  de  la  paix,  liv.  I'-''',  ciiap.  IV,  ^  VII,  n"3. 
{1)  Droit  de  la  nature  et  des  gens,  liv.  VII,  chap.  III,  §  II. 

(3)  De  Jure  imperii,  page  316  et  suiv. 

(4)  Politique  ecclésiabtifiHo,  liv.  HT. 
f.^)  I  Kpitre,  II,  13. 
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Ce  qu'il  y  a  de  singulier,  c'est  que  le  gouvernetnent 
de  fait  se  trouve  formellement  établi  sur  le  passage 
dont  il  s'agit.  De  quelque  manière  ici  qu'on  l'en- 
tende, il  est  impossible  d'éviter  cette  application  : 

«  Que  tout  le  monde  soit  soumis  aux  puissances 
»  supérieures,  car  il  n'y  a  point  de  puissance  qui  ne 
»  vienne  de  Dieu,  et  c'est  lui  qui  a  établi  toutes  celles 
»  qui  sont  sur  la  terre.  » 

Qu'opposeraient  les  défenseurs  de  la  légithnité  à 
un  usurpateur  qui,  armé  de  ce  texte  précis,  viendrait 
leur  commander  l'obéissance  et  la  fidélité  ? 

Quant  à  moi,  je  dis  avecJ.-J.  Rousseau  :  «  Toute 
»  puissance  vient  de  Dieu,  soit;  mais  toute  maladie 
»  aussi  vient  de  Dieu,  et  il  n'est  pas  défendu  d'appeler 
»  le  médecin  (1).  »  Ce  remède  d'ailleurs  n'est  pas 
seulement  applicable  à  un  usurpateur,  il  l'est  égale- 
ment à  toute  espèce  de  gouvernement  tyranniquc 
(jualifié  légitime  ou  illégitime. 

Mais  continuons  : 

«  Celui  qui  s'oppose  aux  puissances,  résiste  à 
»  l'ordre  de  Dieu  ;  et  ceux  qui  y  résistent,  attirent  la 
»  condamnation  sur  eux-mêmes.  Il  est  donc  néces- 
»  saire  de  vous  y  soumettre,  non-seulement  par  la 
»  crainte  du  chcàtiment,  mais  aussi  par  un  devoir  de 
»  conscience.  » 

Il  ne  s'agit  point  ici,  comme  l'observent  judicieu- 
sement Schelius  et  Hooker  que  nous  avons  déjà  cités, 
et  auxquels  il  faut  ajouter  Barbcyrac  et  le  savant 

(1)  Contrat  snciaK  liv.  1",  ''li.  lll. 
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Groiiovius  (1)  ;  il  ne  s'agit  point  ici  de  la  conduite 
que  l'on  doit  suivre  envers  les  puissances  dans  toutes 
sortes  d'occasions  et  de  quelque  manière  qu'elles  se 
conduisent.  Bien  loin  de  là,  l'apôtre  suppose  un  ma- 
gistrat qui  agit  en  vrai  ministre  de  Dieu,  et  qui  use 
de  son  autorité  pour  le  bien  de  ceux  à  qui  il  com- 
mande. 

«  Il  est  ministre  de  Dieu,  dit-il,  pour  vous  favoriser 
»  dans  le  bien  et  pour  punir  vos  mauvaises  actions. 
»  Il  est  ministre  de  Dieu,  parce  qu'il  est  toujours 
»  appliqué  aux  fonctions  de  son  emploi.  » 

Donc,  lorsque  le  prince  ne  se  conduit  plus  en  vrai 
ministre  de  Dieu,  et  qu'il  n'use  plus  de  son  autorité 
pour  le  bien  de  ceux  à  qui  il  commande,  mais  pour 
son  propre  plaisir  ou  celui  de  quelques  privilégiés, 
enfin  pour  satisfaire  son  orgueil  ou  sa  fantaisie, 
il  n'y  a  plus  lieu  à  appliquer  la  sentence  de  l'apôtre. 

C'est  également  l'opinion  de  Barclay  sur  ce  point. 
Ce  zélé  défenseur  de  l'inviolabilité  royale,  raisonnant 
d'après  le  précepte  de  saint  Paul,  conclut  que  le 
l)euple  ne  saurait  avoir  aucun  pouvoir  sur  son  roi, 
«  à  moins,  dit-il,  que  le  prince  ne  pratiquât  des 
»  choses  qui  lui  fissent  perdre  le  droit  et  la  qualité  de 
»  roi  (2).  » 

Bilson,  évéque  d'Angleterre,  également  très-zélé 
pour  les  droits  du  trône,  adopte  la  même  interpréta- 
tion dans  son  Traité  de  la  Soumission  chrétienne^  et  dit , 

(I)  Voy.  Imys  notes  siirGrolius,  liv.  l^'"",  cli.  IV,  VII. 
(-)  Conlm  muniirrlifiiiinclios,  liv.  III,  rliii|i.  Wl. 
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«  que  les  princes  peuvent  perdre  leur  autorité  cl  le 
»  droit  qu'ils  ont  de  se  faire  obéir  de  leurs  sujets.  » 

On  objecte  encore,  «  que  les  chrétiens  sont  dis- 
»  ciples  d'un  maître  qui  leur  commande  souvent  de 
»  porter  leurs  croix,  et  qui  semble  exiger  d'eux  le 
»  plus  haut  degré  de  patience.  » 

Par  là,  Jésus-Christ  veut  dire  seulement  que  les 
chrétiens  doivent  être  disposés  à  souffrir  patiemment 
les  persécutions,  et  en  général  toutes  sortes  d'afflic- 
tions, lorsqu'ils  n'ont  aucun  moyen  de  s'en  garantir; 
mais  nulle  part  il  ne  leur  défend  de  se  servir  des 
forces  qu'ils  ont  en  main,  pour  repousser  les  vexations 
et  les  mauvais  traitements  quand  ils  sont  injustement 
opprimés.  D'ailleurs,  comme  le  remarquent  Gro- 
novius  et  TIooker{l),  «  le  précepte  de  Notre-Seigneur 
»  regarde  tous  les  chrétiens  en  général,  de  quelque 
»  ordre  et  de  quelque  condition  qu'ils  soient.  Comme 
»  donc  cette  obligation  à  la  patience  n'empêche  pas 
»  que  les  princes  et  les  magistrats  ne  puissent 
»  réprimer  la  malice  de  leurs  sujets  mutins  et  re- 
»  belles,  elle  n'empêche  pas  non  plus  que  les  particu- 
»  liers  ne  puissent  résister  à  la  fureur  d'un  prince  ou 
»  d'un  magistrat  devenu  tyran  à  leur  égard.  » 

Que  les  partisans  de  l'obéissance  passive  cessent 
donc  de  calomnier  l'Évangile,  et  qu'ils  ne  s'efforcent 
plus  de  le  rendre  complice  de  leur  doctrine.  Non,  le 
divin  législateur  des  chrétiens  repousse  avec  horreur 
leurs  fausses  interprétations.  Le  Dieu  de  l'égalilé  doit 

(1)  Lor.  ni. 
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être  aussi  le  Dieu  de  la  liberté,  car  ces  deux  attributs 
sont  inséparablement  unis. 

Que  signifierait  d'ailleurs  ce  passage  du  Cantique  de 
la  Vierge  divine,  où  il  est  dit,  «  que  le  Sauveur  est 
»  venu  dans  le  monde  pour  détrôner  les  puissants 
»  et  pour  élever  les  humbles  !  » 

«  Quel  rapport,  observe  un  éloquent  écrivain,  ces 
»  expressions  auraient-elles  à  la  venue  du  Messie, 
»  s'il  n'était  effectivement  arrivé  que  pour  établir  ou 
»  renforcer  le  gouvernement  tyrannique,  et  faire  à 
»  tous  les  chrétiens  un  devoir  de  la  servitude?  Rendez, 
»  dit-il,  à  César  ce  qui  appartient  à  César,  et  à  Dieu 
»  ce  qui  appartient  à  Dieu.  Ce  précepte  ne  renferme- 
»  t-il  pas  implicitement  celui  de  rendre  au  peuple  ce 
»  qui  appartient  au  peuple?  Rendez  à  tous  ce  que 
»  vous  leur  devez,  dit  saint  Paul.  On  ne  doit  donc  pas 
»  tout  à  César  ;  notre  liberté  n'est  pas  la  propriété  de 
»  César,  puisqu'elle  est  un  bienfait  du  ciel  :  la  dé- 
»  poser  aux  pieds  de  César,  ce  serait  la  profaner 
»  indignement,  ce  serait  commettre  un  véritable 
»  sacrilège  (1).  » 

Mais  voyons  quelle  était  la  doctrine  de  Jésus- 
Christ  sur  le  gouvernement  qui  convient  aux  chré- 
tiens. 

Les  enfants  de  Zébédée  demandaient  des  places 
éminentes  dans  le  royaume  qu'ils  croyaient  que  le 
Messie  allait  établir.  Jésus-Christ  les  réprimande,  et 
fait  connaître  aux  chrétiens  l'espèce  de  gouvernement 

(I)  Dr-rptiPP  fin  poupin  .intriai?,  p;u' ^[iltOIl  ;  Imitation  do  Miralionn, 
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qu'il  désire  voir  instituer  parmi  eux  :  «  Vous  savez, 
»  dit-il,  que  les  princes  des  nations  les  dominent,  et 
»  que  ceux  qui  sont  grands  parmi  eux  les  traitent 
»  avec  empire.  Il  n'en  doit  pas  être  de  même  parmi 
»  vous  autres  :  mais  que  celui  qui  voudra  devenir 
»  plus  grand  parmi  vous,  soit  votre  serviteur,  et  que 
»  celui  qui  voudra  être  le  premier  d'entre  vous,  soit 
»  votre  esclave  (i  .  »  Le  texte  est  formel,  et,  de  quel- 
que manière  qu'on  veuille  l'interpréter,  on  y  trouve 
clairement,  qu'un  roi  chrétien  ne  doit  être  que  le  mi- 
nistre et  le  serviteur  du  peuple.  Le  maître  l'a  dit,  et 
l'autorité,  pour  être  éminemment  libérale,  n'en  est 
pas  moins  incontestable.  Ce  passage  d'ailleurs  est  en 
harmonie  parfaite  avec  celui  du  Deutéronome  que 
nous  avons  rapporté  dans  la  section  précédente,  et 
dans  lequel  Dieu  dit  «  que  les  rois  et  leurs  sujets  sont 
»  frères,  et  que  le  cœur  du  roi  ne  doit  point  s'élever 
»  d'orgueil  au-dessus  de  ses  frères.  » 

L'Évangile  abonde  en  maximes  de  ce  genre,  et  nous 
voyons  encore  dans  saint  Mathieu  (2i  :  «  Celui  qui  est 
»  le  plus  grand  parmi  vous,  sera  votre  serviteur. 
»  Quiconque  s'élèvera  sera  abaisse,  et  quiconque 
»  s'abaissera  sera  élevé.  »  Et  plus  loin  :  «  Il  n'y  aura 
»  parmi  vous  ni  premiers  ni  derniers.  » 

Les  plus  zélés  défenseurs  des  idées  libérales  n'ont 
jamais  rien  dit  de  plus  fort  sur  l'égalité,  et  voilà 
l'ouvrage  qu'on  voudrait  nous  montrer  comme  le 

(l)  Saint  Matliipu.  XX. 

y'I)  JlhiH.  XXIIL  11,  1-^. 
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Code  de  la  servitude  !  Plein  do  son  espi  it  divin,  un 
grandévêque,  notre  illustreMassillon,  prêchant  devant 
Louis  XV  et  sa  cour,  fit  cette  éloquente  paraphrase 
des  maximes  que  nous  venons  de  rapporter  sur 
l'égalité. 

«  Qu'avez-vous  fait  à  Dieu,  leur  dit-il,  pour  être 
»  ainsi  préférés  au  reste  des  hommes,  et  à  tant 
»  d'infortunés  surtout,  qui  ne  se  nourrissent  que 
»  du  pain  de  larmes  et  d'amertume  ?  Ne  sont-ils  pas 
»  comme  vous  l'ouvrage  de  ses  mains  et  rachetés  du 
»  même  prix  ?  N'êtes-vous  pas  sortis  de  la  même 
»  boue?  N'êtes-vous  pas  peut-être  chargés  de  plus  de 
»  crimes?  Le  sang  dont  vous  êtes  issus,  quoique  plus 
»  illustre  aux  yeux  du  vulgaire,  ne  coule-t-il  pas  de 
»  la  même  source  empoisonnée  qui  a  infecté  tout  le 
»  genre  humain?  Vous  avez  reçu  de  la  nature  un 
»  nom  plus  glorieux;  mais  en  avez-vous  reçu  une  àmc 
»  d'une  autre  espèce,  et  destinée  à  un  autre  royaume 
»  éternel,  que  celle  des  hommes  les  plus  vulgaires? 
»  Qu'avez-vous  au-dessus  d'eux,  devant  celui  qui  ne 
»  connaît  de  titres  et  de  distinctions  dans  ses  créa- 
»  tures,  que  leurs  vertus  (1)  ?  » 

Ce  n'est  pas  seulement  aux  principes  de  la  liberté 
et  de  l'égalité  politiques  que  l'Évangile  est  éminem- 
ment favorable;  ce  livre  divin  nous  offre  encore 
d'admirables  leçons  de  patriotisme. 

«  On  reconnaissait  le  fils  de  Dieu  pour  un  bon 
»  citoyen,  dit  Bossuet,  et  c'était  une  puissante  re- 

^1'^  Sfrniiiii  ]iiinr  le  ipialrirnif  fliinaiicho  ilr  cnrf'iiir'. 
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»  commandation  près  de  lui  que  d'aimer  la  nation 
»  judaïque  (1).  » 

Ils  seront  donc  bien  mal  recommandés  auprès  du 
fils  de  Dieu,  ceux-là  qui  calomnient  tous  les  jours 
leur  nation  aux  yeux  de  l'étranger,  et  qui  la  lui  dépei- 
gnent comme  un  foyer  d'immoralité  et  de  doctrines 
perverses  ;  en  un  mot,  comme  un  ramas  de  brigands 
et  de  révolutionnaires. 

«  Secourez  ce  soldat,  s'écriait  Jésus-Christ,  car  il 
»  aime  sa  nation.  » 

Quel  jugement  Notre-Seigneur  portera-t-il  donc  de 
ceux  qui  ont  persécuté  et  horriblement  outragé  de 
pauvres  soldats  leurs  concitoyens,  dont  le  seul  crime 
était  d'aimer  leur  nation. 

«  Il  resta,  continue  Bossuet,  fidèle  et  affectionné 
»  jusqu'à  la  fin  à  sa  patrie,  quoique  ingrate,  et  à 
»  ses  cruels  concitoyens  (2).  » 

Jésus-Christ  ne  doit  donc  pas  aimer  ceux  qui,  pen- 
dant vingt-cinq  ans,  ont  fait  la  guerre  à  leur  patrie, 
et  qui,  au  besoin,  voudraient  encore  armer  toute 
l'Europe  contre  elle. 

«  Enfin,  ajoute  Bossuet,  il  versa  son  sang  avec  un 
»  regard  particulier  pour  sa  nation,  et  en  offrant  ce 
»  grand  sacrifice  qui  devait  faire  l'expiation  de  tout 
»  l'univers  ;  il  voulut  que  l'amour  de  la  patrie  y 
»  trouvât  sa  place  (2).  » 

(1)  Polil.  tirée  de  l'Écriture  sainte,  liv.  1",  art.  YI,  Prop.  II. 

(2)  Jbirl. 

Polit  tirnorlo  l'Ér-riliire  sainte,  liv.  V,  art.  VI,  Prop.  II. 
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Avant  de  terminer  ce  chapitre,  je  dois  observer 
que  les  écrits  des  Pères  de  l'Église  contiennent  des 
maximes  différentes  de  celles  que  nous  avons  extraites 
ou  appuyées  de  l'autorité  de  l'Évangile.  Mais,  dans  le 
conflit,  il  serait  difficile,  je  crois,  de  leur  donner  la 
préférence  sur  Jésus-Christ  lui-même.  Voici  d'ailleurs 
comment  Barbeyrac,  homme  très-savant  et  très-reli- 
gieux, s'exprime  à  leur  égard,  dans  le  discours  préli- 
minaire de  sa  traduction  de  PuflTendorf  :  «  Les 
»  opinions  de  ces  anciens  docteurs,  vulgairement 
»  nommes  Pèi'cs  de  PEglise,  doivent  inspirer  peu  de 
»  confiance;  ce  sont,  dit-il,  de  pauvres  maîtres  et  de 
»  mauvais  guides  en  matière  de  droit  et  de  morale.  » 
C'est,  au  reste,  une  vérité  que  cet  auteur  a  très-bien 
établie,  dans  un  ouvrage  intitulé  Traité  de  la  morale 
des  Pères  de  l'Eglise. 

Concluons  donc  de  tout  ce  qui  précède,  que  l'An- 
cien et  le  Nouveau  Testament  repoussent  également 
la  doctrine  du  pouvoir  absolu  et  de  l'obéissance  pas- 
sive. En  un  mot,  que  leurs  maximes  sont  favorables  à 
tous  les  principes  de  la  liberté  politique. 
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DE  LA  ROYAUTÉ  SELON  LES  LOIS  NATURELLES,  c'eST-A-DIRE 
d'après  les  principes  du  droit  public  GÉNÉRAL. 


Stirps  et  radix  omnis  posUivi 
juris,  jus  naturale. 

Cic. 


La  loi  révélée  et  la  loi  de  la  nature  ne  sauraient  être 
différentes.  Toutes  deux  sont  émanées  du  même  légis- 
lateur; si  l'une  est  écrite  dans  les  Livres  saints, 
l'autre  est  gravée  dans  le  cœur  de  tous  les  hommes. 
La  première  s'établit  et  se  prouve  par  les  autorités 
bibliques,  la  seconde  par  les  seules  lumières  de  la 
raison  et  par  la  voix  de  la  conscience.  Examinons 
maintenant  la  question  au  tribunal  de  cette  dernière, 
car  aucune  loi  politique  n'est  bonne  si  elle  ne  pose 
sur  les  lois  de  la  nature. 


CHAPITRK  PREMIER. 

La  Royauté  est-cUp  de  Droit  divin? 

La  souveraineté  et  généralement  tous  les  pouvoirs 
civils  émanent  originairement  de  ceux  qui  les  pre- 
miers se  sont  joints  en  un  corps  de  société  civile, 
c'est-à-dire,  du  peuple  (1).  C'est  une  vérité  reconnue 
par  les  plus  célèbres  publicistes. 

Comment  donc  a  pu  s'établir  l'opinion  que  la 
royauté  est  de  droit  divin  ? 

Nous  avons  démontré  dans  le  chapitre  précédent 
que  cette  doctrine  n'est  point  fondée  sur  l'Évangile, 
puisque  l'apôtre  saint  Pierre  reconnaît  positivement 
que  le  pouvoir  civil  est  un  établissement  humain,  et  que 
le  fameux  passage  de  l'épître  aux  Romains  signifie  sim- 
plement que  les  rois,  au  moyen  du  pouvoir  que  les  peu- 
ples leur  ontconféré,doiventeutretenir,  conformément 
aux  vues  de  Dieu,  l'ordre  et  la  paix,  et  procurer  ainsi 
le  bonheur  des  hommes.  Ce  n'est  donc  point  sur  ce  fon- 
dement qu'on  a  pu  établir  la  doctrine  du  droit  divin. 

(1)  Grotius,  liv.  I",  ch.  IV,  g  VII.  —  Puffendorf,  liv.  VII, 
ch.  III,  ^  II.  —  Wolf,  Droit  de  la  nat.  et  des  gens,  §  979.  —  Hob- 
bes  lui-même  (passim),  etc. 

Je  cite  particulièrement  ceux  qui  ont  dôfendn  avec  le  plus  de 
^rle  les  pn'ro£rativps  du  trônp. 
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Avouons-le  franchement  avec  Burlaniaqui  :  «  L'o- 
»  pinion  de  ceux  qui  prétendent  que  Dieu  est  la 
»  cause  immédiate  de  la  souveraineté  des  rois,  n'a  de 
»  fondement  que  dans  l'adulation  et  la  flatterie,  par 
»  laquelle,  pour  rendre  l'autorité  des  souverains  plus 
»  absolue,  on  a  voulu  la  rendre  immédiatement  indc- 
»  pendante  de  toute  convention  humaine,  et  ne  la 
»  faire  dépendre  que  de  Dieu  (1).  » 

Shéridan  pense,  d'après  lord  Bolingbroke,  que  la 
doctrine  du  droit  divin  de  la  royauté  a  dù  sa  naissance 
à  une  vieille  alliance  entre  la  politique  ecclésiastique 
et  celle  des  rois. 

«  Les  rois,  dit-il,  voulurent  faire  de  la  religion 
»  catholique  un  instrument  pour  étendre  leur  auto- 
»  rité,  en  gouvernant  les  consciences  par  les  ministres 
»  de  ce  culte.  Ceux-ci,  d'un  autre  côté,  sentirent  que 
»  le  meilleur  moyen  de  conserver  leurs  dignités,  leurs 
»  richesses  et  leurs  pouvoirs,  était  de  donner  aux 
»  princes,  sur  les  personnes  de  leurs  sujets,  la  même 
»  autorité  qu'ils  avaient  usurpée  sur  leurs  esprits. 

»  Ainsi,  en  retour  des  immunités,  des  privilèges  et 
»  des  richesses,  prodigués  par  les  souverains  au 
»  clergé,  celui-ci  prêcha  l'obéissance  passive  et  la 
»  non-résistance,  aux  sujets  de  leurs  bienfaiteurs,  et 
»  ils  attribuèrent  aux  rois  un  droit  divin  de  régner 
»  sans  contrôle  (2).  » 

(Ij  Principes  du  Droit  politi(|iie,  part.  1'''=,  ch.  VI,  ^  X. 
(2)  Iiitroduclion  lo  the  hislory  of  Ihc  laie  révolution  in  Sweitt  n, 
by  Shcridii)). 
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Quant  à  moi,  s'il  m'est  permis  de  hasarder  une 
opinion,  il  me  semble  qu'on  se  trompe  en  imputant 
aux  prêtres  catholiques  cette  belle  invention,  et 
qu'elle  est  antérieure  au  christianisme.  C'est  la  cor- 
ruption et  l'avilissement  des  ïlomains  du  temps 
d'Auguste,  qui  donnèrent  naissance  à  cette  absurde 
doctrine  imaginée  par  la  plus  basse  flatterie  pour 
qualifier  le  pouvoir  des  tyrans  exécrables  qui,  à  cette 
époque,  asservirent  leur  patrie,  et  dont  le  joug  odieux 
acheva  d'anéantir  ce  qui  restait  encore  de  vertus  chez 
les  Romains. 

«  Octave  fut  déifié  sur  la  terre,  par  le  titre  (ÏAii- 
»  f/uste,  qui  signifie  proprement  saz??^,  dédié,  consacré, 
»  installé  à  quelque  dignité  cjui  emporte  les  hommages 
»  religieux.  Le  sénat  le  dégagea  de  tous  les  liens  de 
»  droit,  c'est-à-dire,  le  mit  au-dessus  des  lois  ;  l'au- 
»  torisa  pleinement  à  faire  ou  à  ne  pas  faire  tout  ce 
»  que  bon  lui  semblerait.  »  ]\Iaudit  présent  !  s'écrie 
le  savant  Gronovius  dans  son  discours  sur  la  loi 
royale  (1). 

Ainsi,  il  faut  remonter  à  cette  source  impure  pour 
trouver  l'origine  du  droit  absurde  que  nous  exami- 
nons, droit  qui  fut  ensuite  perpétué  par  l'ignorance 
et  le  charlatanisme. 

Mais  écoulons  maintenant  Blackstone  à  ce  sujet. 

«  L'hérédité  de  la  couronne,  dit-il,  n'est  nullement 

(1)  Voy.  ce  discours  dans  le  recueil  de  ceux  publiés  par  Barbey- 
rac,  pages  288  et  295.  La  citalion  que  j'en  ai  extraite  y  est  appuyée 
sur  une  fnuln  dn  ti^xtps. 


SECONDE  l'ARÏlE.  —  CUAriTRE  rUEMIER.  87 

»  fondée  sur  un  droit  divin.  Un  pareil  droit  peut  bien 
»  avoir  existé  sous  le  gouvernement  théocratique  des 
»  enfants  d'Israël  en  Palestine;  mais  il  n'a  pu  subsis- 
»  ter  depuis  dans  aucun  autre  pays;  sauf  que  les 
»  royaumes,  comme  tous  les  établissements  humains, 
»  sont  soumis  aux  lois  générales  et  ordinaires  de  la 
»  Providence;  mais  il  n'y  a  aucune  connexion  néces- 
»  saire  entre  un  droit  héréditaire  et  un  droit  divin, 
»  comme  quelques  personnes  l'ont  faussement  ima- 
»  giné  (1).  » 

Enfin,  un  peu  plus  loin  ce  célèbre  publiciste  ajoute 
en  propres  termes,  que  la  doctrine .  du  droit  divin 
est  une  absurdité  (2). 

Pufifendorf,  dont  on  ne  récusera  pas  le  témoignage 
en  cette  matière,  adopte  également  cette  conclusion 
quelque  forte  qu'elle  soit.  Voici  comment  il  s'exprime 
sur  ce  point,  après  avoir  réfuté  les  principaux  argu- 
ments allégués  en  faveur  de  ce  prétendu  droit  : 

«  Pour  moi,  dit-il,  il  me  paraît  certain  que  Dieu 
»  n'est  pas  plus  l'auteur  des  monarchies  que  des 
»  républiques,  et  que  les  unes  et  les  autres  sont  éga- 
»  lement  produites  par  des  conventions,  d'où  résul- 
»  tent  toujours  et  partout  les  droits  de  la  souveraineté 
»  et  le  fondement  de  l'obéissance  (3).  » 

On  proposa  autrefois  en  France,  dans  l'assemblée 
générale  des  États  du  royaume,  de  faire  canoniser  cette 

(l)  lilqckslo/v's  cominriilarirs,  l'iiiakl",  cliap.  III. 
(•2)  Ibid. 

(:>)  T,.  Vil,  <h.  V,  ^  V. 
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proposition,  que  les  rois  tirent  de  Dieu  imme'diatemeiit 
toute  leur  autorité;  mais  la  chose  n'eut  point  de  suite, 
parce  que  plusieurs  membres  firent  voir  que  le  salut 
de  la  France  ne  dépendait  nullement  d'une  telle  opi- 
nion (1). 

Et  quel  homme  raisonnable  hésiterait  un  moment 
d'adopter  cette  conclusion?  Cependant  telle  est  la 
puissance  des  vieux  préjugés,  qu'un  auteur,  juste- 
ment cité  comme  profond  publiciste  et  comme  écri- 
vain cloquent,  a  cru  devoir  leur  faire  sur  ce  point  une 
concession,  non  pas  entière  à  la  vérité,  mais  néan- 
moins beaucoup  trop  forte. 

«  Il  y  a,  dit  M.  Benjamin  Constant,  dans  le  pou- 
»  voir  monarchique,  deux  pouvoirs  distincts  :  le 
»  pouvoir  exécutif  investi  de  prérogatives  positives  ; 
»  et  le  pouvoir  royal,  qui  est  soutenu  par  des  sou- 
»  venirs  et  par  des  traditions  religieuses  (2).  » 

Cette  distinction  du  pouvoir  exécutif  et  du  pouvoir 
royal,  est  d'une  justesse  et  d'une  importance  aujour- 
d'hui reconnue  par  tous  les  bons  esprits.  Mais 
pourquoi  dire  que  le  pouvoir  royal  est  soutenu  par 
des  souvenirs  et  par  des  traditions  religieuses  ? 
Pourquoi  ne  pas  rejeter  ces  formules,  ces  vaines 
expressions,  bonnes  pour  une  monarchie  absolue,  et 
s'expliquer  plus  franchement  puisque  nous  avons  le 
bonheur  de  vivre  sous  un  gouvernement  libre?  Le 
petit  nombre  de  personnes,  sur  lesquelles  ces  grands 

(1)  Grammoml,  Hisl.  gnll.,  liv.  pag.  6"2  et  ï^uiv.,  édif.  Elzev. 
("2;  Cdiirs  rlp  prilitiqiif  cnnï-titnlionnr'llp. 
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mois  peuvent  encore  exercer  quelque  empire,  est  trop 
insignifiant  i)our  être  compté  au  milieu  de  notre 
immense  population.  Non,  ce  n'est  point  par  des 
souvenirs  et  des  traditions  religieuses  que  le  pouvoir 
royal  est  soutenu  ;  il  a  un  appui  plus  solide  et  plus 
réel,  c'est  la  nécessité  de  son  existence  démontrée  par 
le  raisonnement  d'une  manière  victorieuse,  et  cons- 
tatée par  l'expérience  de  vingt-cinq  ans  de  révolu- 
tions. Ne  cherchez  donc  pas  à  ressusciter  ce  qui  a 
cessé  d'exister  à  jamais.  Le  respect  dû  au  chef  consti- 
tutionnel de  l'État  n'y  perdra  rien  ;  que  dis-je,  il  ne 
peut  au  contraire  qu'y  gagner  :  parce  que,  lorsque 
des  opinions  sont  tombées,  pour  ainsi  dire,  en  désué- 
tude, qu'elles  ont  perdu  toute  leur  magie  et  leur 
crédit,  il  y  a  toujours  du  danger  à  s'appuyer  sur  elles, 
et  du  ridicule  à  vouloir  les  remettre  en  vigueur  ;  que 
surtout  il  faut  empêcher  que  ce  ridicule  ne  se  réflé- 
chisse sur  ceux  en  faveur  desquels  on  voudrait  les 
rappeler.  C'est  rendre  véritablement  un  mauvais 
service  aux  rois,  que  de  leur  faire  accroire  que  le 
peuple  a  conservé  pour  leur  personne  cette  vénéra- 
tion superstitieuse,  cette  crainte  révérentielle,  qui  les 
faisaient  considérer,  dans  des  temps  qui  sont  loin  de 
nous,  comme  des  êtres  d'une  nature  différente  de  celle 
des  autres  hommes.  Tout  le  monde,  aujourd'hui,  sait, 
avec  Montaigne,  que  les  ames  des  empereurs  et  des 
savetiers  sorit  jetées  au  même  moule  (1).  Cependant,  le 
profond  respect  que  l'on  porte  à  la  personne  du  Roi 

(1)  Essais,  liv.  II,  di.  XII 
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n'en  est  point  altéré  ;  mais  la  source  de  ce  sentiment 
n'existe  plus  dans  les  souvenirs  et  les  traditionss  reli- 
gieuses, moyens  entièrement  usés  et  sans  force  :  ce 
respect  est  fondé  d'abord  sur  les  qualités  et  le  mérite 
personnel  du  prince  qui  nous  gouverne,  et  sur  les 
éminents  services  qu'il  a  rendus  à  la  liberté  publique. 
Secondement,  parce  que  chacun  voit  en  lui  le  chef  de 
l'État,  le  pouvoir  modérateur  et  conservateur  de  la 
Constitution  ;  et  enfin  parce  que  le  respect  est  un 
sentiment  qui  s'allie  naturellement  à  l'idée  d'une 
grande  puissance. 

L'inviolabilité  de  la  personne  du  monarque  ne  tient 
pas  davantage  aux  idées  religieuses  ;  pas  plus  que 
celle  des  tribuns  de  Rome,  qui  n'étaient  que  de  sim- 
ples citoyens.  Cette  inviolabilité  est  un  principe  du 
gouvernement  représentatif,  qui  se  démontre  par  le 
raisonnement,  et  s'établit  par  une  loi. 

Concluons  donc  que  la  doctrine  du  droit  divin  de 
la  royauté  n'a  aucun  fondement  raisonnable  ;  qu'elle 
n'est  appuyée  ni  sur  la  loi  divine  ni  sur  la  loi  natu- 
relle ;  qu'en  conséquence  elle  n'est  qu'une  vieille  chi- 
mère ridicule,  dont  le  bon  sens  doit  faire  justice.  . 


CHAPITRE  I[. 

Origine  et  fondement  de  la  Royauté  (1). 

L'autorité  paternelle  n'est  pas  la  source  de  l'auto- 
rité royale,  comme  quf'lques  écrivains  officieux 
l'ont  prétendu,  afin  d'attribuer  aux  rois  sur  leurs 
sujets  le  même  pouvoir  que  les  pères  exercent  sur 
leurs  enfants.  Cette  doctrine  a  été  réfutée  tant  de  fois 
et  si  complètement,  qu'il  serait  fastidieux  d'y  re- 
venir. 

«  L'exemple  du  pouvoir  paternel  ne  prouve  rien, 
»  dit  Montesquieu  ;  car  si  le  pouvoir  du  père  a  du 
»  rapport  au  gouvernement  d'un  seul,  après  la  mort 

(1)  «  11  faut,  dit  M.  Benj.  Constant,  écarter  les  discussions 
»  oiseuses  sur  l'origine  de  la  souveraineté,  discussions  dangereuses 
»  quand  elles  sont  inutiles,  et  que  la  force  des  événements  éclaircit 
»  assez  quand  malheureusement  elles  ne  le  sont  pas.  »  (Des  Cons- 
titutions et  des  Garanties.) 

Quelque  déférence  que  j'aie  pour  les  opinions  de  ce  publiciste,  je 
ne  puis  partager  sa  doctrine  sur  ce  point.  Quand  il  y  a  dissenti- 
ment sur  une  question,  la  seule  manière  de  concilier  les  esprits  est 
de  remonter  à  l'origine  des  idées,  comme  le  prescrit  la  méthode 
analytique.  C'est  le  mode  de  procéder  des  meilleurs  esprits.  La 
méthode  qui  examine  les  choses  en  les  considérant  dès  leur  nais- 
sance, dit  Mallebranche ,  a  plus  d'ordre  et  de  lumière ,  et  les  fait 
connaître  plus  à  fond  que  les  autres.  Je  me  suis  d'ailleurs  conformé 
à  ces  paroles  d'.\ristotc  :  Optimè  illum  veritatem  rei  perspicrre, 
qui  f'i  principio  es  orientes  ac  nascenlrs  insprxrril. 
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»  du  père,  le  pouvoir  des  frères,  ou,  après  la  mort 
»  des  frères,  celui  des  cousins-germains,  ont  du 
»  rapport  au  gouvernement  de  plusieurs  i).  » 

On  ne  peut  non  plus  comparer  avec  exactitude  le 
gouvernement  royal  à  celui  d'un  père  dans  sa  famille  : 
chez  un  véritable  père,  la  tendresse  qu'il  a  pour  ses 
enfants  adoucit  et  modère  l'exercice  de  la  puissance  ; 
mais  un  roi  ne  peut  éprouver  les  sentiments  de  lu 
nature  à  l'égard  de  ses  sujets  :  et  par  rapport  à  ceux- 
ci  la  puissance  paternelle  n'est  que  le  pouvoir  d'un 
maître  sur  ses  esclaves.  Ne  nous  laissons  donc  pas 
abuser  par  les  mots;  et  quelque  séduisante  que  soit 
l'expression  de  gouvernement  paternel,  rappelons- 
nous  qu'elle  ne  signifie  le  plus  souvent  que  rjoiivcr- 
nement  arbitraire.  Pour  mériter  le  titre  de  père  du 
peuple,  il  ne  suffit  pas  d'être  roi,  il  faut  encore  avoir 
les  vertus  d'un  Louis  XII  ou  d'un  Henri  FV'. 

Les  premiers  rois  ne  furent  que  des  chefs  électifs, 
comptables  de  leurs  actions  envers  la  nation  qui  les 
avait  choisis;  ils  n'en  reçurent  le  droit  décommander 
qu'à  condition  de  l'exercer  pour  le  bien  commun  de 
la  société  ;  en  un  mot,  ils  furent  créés  rois  à  titre  de 
chef  et  de  magistrat,  mais  non  à  titre  de  maître  (2). 

(1)  Esprit  des  Lois,  liv.  1^%  ch.  III. 

(2)  Si  le  simple  bon  sens  ne  suffisait  pas  pour  faire  admettre  celte 
hypothèse  de  l'origine  du  gouvernement  monarchique,  nous  pour- 
rions l'établir  incontestablement  avec  le  secours  des  monuments 
historiques,  et  en  nous  aidant  des  recherches  faites  sur  cette  matière 
par  des  auteurs  célèbres;  mais  nous  y  renvoyons  le  lecteur,  dans 
la  r  i-,iiiil.>  rl'oinplovpr  Irnp  d'ospii'  i-  l'I  rlo  Ir-nips  pour  proiiviT  nni' 
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Les  rois  pui-ent  dans  la  suite,  ou  abusant  du  [)uu- 
voir  qui  leur  était  confié,  usurper  un  empire  absolu 
sur  les  peuples  qu'ils  gouvernaient;  mais  ce  fut 
l'œuvre  de  la  ruse  ou  de  la  force,  et  non  du  droit.  Le 
temps  a-t-il  pu  légitimer  cette  usurpation  des  droits 
du  peuple  ?  Des  conventions  postérieures  ont-elles  pu 
lui  donner  un  caractère  légal?  Voilà  ce  que  nous 
allons  examiner. 

«  Si  un  particulier,  disent  les  fauteurs  du  despo- 
»  tisme,  peut  aliéner  sa  liberté  et  se  rendre 
»  esclave  d'un  maître,  pourquoi  tout  un  peuple  ne 
»  pourraiL-il  pas  aliéner  la  sienne  et  se  rendre 
»  esclave  d'un  roi  ?  » 

Nous  répondrons  d'abord  qu'un  particulier  ne 
peut  pas  valablement  aliéner  sa  liberté  jusqu'à  se 
rendre  esclave  d'un  maître  :  un  pareil  contrat  est 
innnoral  et  absurde,  également  réprouvé  par  la  reli- 
gion, par  la  loi  naturelle  et  par  la  plupart  des  lois 
positives  qui  existent  aujourd'hui.  Notre  législation 
civile  (1)  a  consacré  cette  belle  conquête  de  la  philo- 
sophie en  faveur  de  l'humanité  ;  et  si  la  raison  d'État 
tolère  encore  l'esclavage  dans  les  colonies,  la  traite  des 
nègres  qui  l'alimentait  n'en  est  pas  moins  abolie  par 

chuse  non  cuutesLoe  par  ceux  qui  uni  quelque  notion  du  droit  public. 
A  ce  sujet,  on  peut  consulter  l'Histoire  de  la  société  civile,  de  Fer- 
guson  ;  le  Droit  de  la  nature  et  des  gens ,  de  Puircndorf,  liv.  VII  ; 
les  notes  de  Gronovius  et  de  Barbeyrac  sur  Grotius,  liv.  I'', 
chap.  III  et  IV  ;  le  Discours  de  Sidncy  sur  le  gouvernement  ;  le 
Tableau  des  mœurs  des  Germains,  de  Tacite,  etc. 

(I)  Voyez  leb  art.  1780  et  ll;i:i  du  Code  civil,  ainsi  que  les 
niotil's. 
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le  droit  des  gens  européen,  abolition  qui  consacre  le 
principe  que  nous  venons  d'avancer. 

«  En  effet,  le  droit  naturel  de  notre  conservation 
»  est  tout  à  fait  inaliénable  :  ce  serait  vendre  sa 
»  propre  vie,  dont  on  n'est  pas  le  maître  (1). 

»  Renoncer  à  la  liberté,  dit  J.-J.  Rousseau,  c'est 
»  renoncer  à  sa  qualité  d'homme,  aux  droits  de 
»  I  humanité,  même  à  ses  devoirs  :  une  telle  re- 
»  nonciation  est  incompatible  avec  la  nature  de 
»  l'homme  (2).  " 

Si  donc  un  particulier  se  rendait  esclave  d'un  autre 
en  vertu  d'une  convention,  ce  contrat  serait  nul  et 
de  toute  nullité,  et  la  plus  longue  possession,  soit  sur 
l'individu  qui  aurait  fait  la  convention  originaire, 
soit  sur  ses  descendants,  serait  insuffisante  aux  yeux 
de  la  morale  et  de  la  loi,  pour  valider  un  pareil 
fontrat,  parce  que  la  liberté  est  un  bien  imprescrip- 
tible. A  plus  forte  raison  un  peuple  entier  ne  peut-il 
pas  valablement  se  soumettre  à  une  puissance  arbi- 
traire, c'est-à-dire  à  une  puissance  qui  avilit  et 
dégrade  la  nature  humaine,  soit  dans  celui  qui 
l'exerce,  soit  dans  ceux  sur  lesquels  elle  est  exercée  : 
résultat  évidemment  contraire  au  but  de  la  société, 
et  par  conséquent  à  la  volonté  de  Dieu  qui  l'a 
établie. 

«  Le  pouvoir  absolu  d  un  sf-ul,  dit  l'immortel 
»  auteur  de  l'Esprit  des  Lois,  corrompt  nécessaire- 
Ci)  Abhadie,  Défense  delà  nation  bril.,  p.  200.  Mire  II. 
(2)  Contrat  social,  liv.       chap.  IV. 
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»  menl  loiiL  ce  qui  l'ontoure  ;  cl  la  plaf-e  nielle  do 
»  la  vertu  est  auprès  de  la  liberté  (i).  » 

Ce  profond  observateur,  qui  avait  étudié  de  près 
les  mœurs  des  cours  dans  les  principales  monar- 
chies de  l'Europe,  en  a  tracé  cet  abominable  por- 
trait. 

«  L'ambition  dans  l'oisiveté,  la  bassesse  dans  l'or- 
»  gueil,  le  désir  de  s'enrichir  sans  travail,  l'aversion 
»  pour  la  vérité;  la  flatterie,  la  trahison,  la  perfidie, 
»  l'abandon  de  tous  ses  enj^agements,  le  mépris  des 
»  devoirs  du  citoyen,  la  crainte  de  la  vertu  du  prince, 
"  l'espérance  de  ses  faiblesses,  et  plus  que  tout  cela, 
»  le  ridicule  perpétuel  jeté  sur  la  vertu,  forment,  je 
»  crois,  le  caractère  du  plus  grand  nombre  des  cour- 
»  tisans  marqué  dans  tous  les  lieux  et  dans  tous  les 
»  temps.  Or,  il  est  très-mal  aisé  que  la  plupart  des 
"  principaux  d'un  État  .soient  malhonnêtes  gens,  et 
»  que  les  inférieurs  soient  gens  de  bien  ;  que  ceux- 
»  là  soient  trompeurs,  et  que  ceux-ci  consentent  à 
»  n'être  que  dupes  ;  que  si  dans  le  peuple  il  se  trouve 
»  quelque  malheureux  honnête  homme,  le  cardinal 
»  de  Richelieu  insinue  dans  son  Testament  politique, 
i>  qu'un  monarque  doit  se  garder  de  s'en  .servir,  tant 
»  il  est  vrai  que  la  vertu  n'est  pas  le  ressort  de  ce  gou- 
»  vernement  (2).  » 

Écoutons  maintenant  notre  illustre  Fénelou  qui 
vivait  à  la  cour  de  Louis  XFV,  et  qui  par  conséquent 

(1)  Liv.  vu,  ch.  XIII  m  fine;  liv,  VIII,  <:h.  III  <:l\. 

(2)  Esprit  (les  I>ois,  liv.  III,  ch.  V. 
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pouvait  peindre  d'après  nature  en  écrivant  sur  le 
pouvoir  absolu. 

«  Les  rois  qui  peuvent  tout,  dit-il,  sont  livrés  à 
»  toutes  leurs  passions.  Eh!  quel  moyen  quand  on 
»  est  homme  de  résister  à  sa  propre  puissance  et  à  la 
»  flatterie  de  tous  ceux  dont  on  est  entouré  (4)? 

»  Les  rois,  encensés  comme  des  idoles,  ne  sauraient 
»  être  honnêtes  gens  :  l'humanité  ne  peut  soutenir 
»  avec  modération  une  puissance  aussi  désordonnée 
»  que  la  leur  (2). 

»  Cette  grande  puissance  de  faire  le  mal  est  un 
»  horrible  poison  (3).  » 

Il  me  faudrait  un  long  espace  si  je  voulais  rapporter 
ici  les  opinions  de  tous  les  auteurs  célèbres  qui  ont 
écrit  dans  le  sens  de  Fénelon  et  de  ]\Iontesquieu 
sur  la  monarchie  absolue,  et  il  faudrait  faire  un  livre 
entier  si  je  voulais  développer  tous  les  abus  inévitables 
attachés  à  ce  régime  odieux.  Ce  n'est  pas  seulement 
la  bassesse  et  la  corruption  des  courtisans  qui,  comme 
le  remarque  Montesquieu,  se  répandent  ensuite 
dans  la  nation  et  l'infectent  par  la  contagion  de  leurs 
vices,  mais  aussi  le  bien  public  sacrifié  à  de  misé- 
rables considérations  privées.  Un  favori,  une  cour- 
tisane, souvent  disposant  à  leur  gré  des  destinées 
do  l'Etat;  les  finances,  c'est-à-dire  le  produit  des 
sueurs  et  des  peines  infinies  de  la  classe  la  plus  nom- 
breuse et  la  moins  fortunée  de  la  nation,  dilapidées 

(1)  Dialogues  des  Morts.  [H'emicrn  pni  t..  Dinl  X. 

(2)  Id.,  Dial.  îCVI. 
(3j  Dial.  XXI. 
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pour  les  menus  plaisirs  et  le  luxe  des  êtres  inutiles 
qui  entourent  le  monarque  ;  des  guerres  ruineuses 
entreprises  pour  satisfaire  l'orgueil  et  la  vanité  de 
quelques  individus,  ou  pour  des  intérêts  de  famille 
étrangers  à  ceux  des  peuples  ;  l'arbitraire  planant 
sur  toutes  les  têtes,  et  pouvant  menacer  à  chaque  ins- 
tant, au  gré  de  tout  homme  puissant,  la  sûreté  indi- 
viduelle et  la  propriété  des  citoyens  ;  le  véritable 
mérite  proscrit  ou  délaissé  ;  l'anéantissement  de 
l'esprit  public  et  du  patriotisme;  et  de  tous  ces  abus, 
le  plus  insupportable  sans  doute,  cette  odieuse  inéga- 
lité établie  au  profit  d'une  classe  privilégiée  qui  fait 
sentir  en  tout  lieu,  jusque  dans  le  coin  le  plus  obscur, 
le  poids  de  son  insolence  et  de  ses  vexations  :  voilà 
en  résumé,  et  à  quelques  exceptions  près,  la  peinture 
fidèle  de  toutes  les  monarchies  absolues.  Ce  ne  sont 
pas  là  de  vaines  déclamations  ;  et  sans  remonter  bien 
avant  dans  l'histoire,  et  sans  aller  chercher  chez  les 
étrangers  des  faits  à  l'appui  de  ce  que  j'avance,  le 
règne  si  fameux  de  Louis  XIV,  et  celui  de  Louis  XV 
encore  si  près  de  nous,  pourraient  au  besoin  nous  servir 
de  commentaire  à  la  théorie  que  je  viens  de  tracer  (1). 

Mais  il  n'est  pas  nécessaire  de  nous  livrer  à  ces  re- 
cherches ;  il  s'est  formé  sur  ce  point  une  conviction 
générale  qui  me  dispense  d'un  plus  ample  examen, 

(1)  Sur  Louis  XIV,  on  peut  consulter  l'excellent  ouvrage  que 
M.  Lémontey  a  dernièrement  publié,  sous  ce  titre  :  Essai  sur  l'Ins- 
litul  monarchique  de  Louis  XIV,  etc. 

Et  relativement  à  Louis  XV,  VHîsloîre  de  France  pendant  le 
XV III'  siècle,  de  Ch.  Lacrelelle. 
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et  les  autorités  que  j'ai  citées  sont  plutôt  pour  rap- 
peler que  pour  établir  le  principe. 

Concluons  donc  qu'une  monarchie  absolue  est  un 
gouYernement  immoral,  également  réprouvé  par  la 
loi  révélée  et  par  la  loi  naturelle,  qui  nous  dit  que  la 
société  a  été  instituée  pour  le  bien  général  de  tous 
ses  membres,  et  non  pour  l'avantage  exclusif  de 
quelques-uns,  au  détriment  des  autres. 

Toute  convention  qui  établit  un  pareil  gouverne- 
ment, étant  absurde,  ne  pouvant  être  que  l'effet  de 
l'ignorance  ou  de  l'erreur,  de  la  fraude  ou  de  la  vio- 
lence, est  nulle  et  de  nul  effet  aux  yeux  de  la  morale  ; 
c'est  un  titre  vicieux  qui  ne  lie  point  ceux  qui  se  sont 
follement  obligés,  et  qui  ne  peut  produire  aucune  pres- 
cription en  faveur  des  oppresseurs  contre  les  oppri- 
més ;  parce  que,  comme  nous  l'avons  dit,  la  liberté 
est  un  bien  inaliénable  et  imprescriptible. 

Le  droit  de  la  guerre  ne  peut  pas  plus  servir  d'ori- 
gine au  prétendu  droit  d'esclavage,  soit  d'un  homme 
à  un  homme,  soit  d'un  homme  à  un  peuple.  C'est  ce 
que  J.-J.  Rousseau  a  démontré  jusqu'à  la  dernière 
évidence  dans  le  Contrat  social  (1). 

Concluons  donc  qu'un  gouvernement  arbitraire  est 
toujours  illégitime  quelle  qu'en  soit  la  source,  par 
cela  même  qu'il  est  arbitraire. 

«  Le  gouvernement  légitime,  dit  Bossuet,  est 

(1)  Liv.  I,  Chap.  IV;  pour  abréger,  j'y  renvoie  le  lecteur.  Yoy. 
aussi  l'Esprit  des  Lois  sur  la  même  question,  liv.  X,  chap.  III 
et  IV. 
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V  opposé  de  sa  nature  au  gouvernement  arbitraire, 
»  qui  est  barbare  et  odieux  (1).  » 

«  Le  gouvernement  est  établi,  ajoute- t-il  ailleurs, 
»  pour  affranchir  tous  les  hommes  de  toute  oppres- 
»  sion  et  de  toute  violence,  et  c'est  là  la  marque  du 
»  gouvernement  légitime  (2).  » 

Ainsi,  il  n'y  a  de  royauté  légitime  que  celle  ({ui  est 
fondée  sur  le  règne  des  lois  ;  mais  les  lois  ne  seraient 
elles-mêmes  que  des  actes  arbitraires,  si  un  gouver- 
nement pouvait  les  imposer  à  son  gré  et  sans  consul- 
ter le  peuple,  auquel  elles  sont  destinées. 

C'est  ce  qu'observe  le  sage  Hooker,  dans  sa  Poli- 
tique ecclésiastique  :  «  Tout  gouvernement,  dit-il, 
»  dans  lequel  les  lois  se  font  sans  le  consentement  du 
»  peuple,  est  tyrannique  (3).  » 

On  conçoit  effectivement  que  la  faculté  de  faire 
tout  ce  que  les  lois  permettent  et  de  ri'être  obligé  quà  ce 
quelles  exigent,  serait  illusoire  pour  un  peuple,  si  on 
pouvait  lui  imposer  des  lois  qui  lui  défendissent  tant 
de  choses  et  qui  en  exigeassent  un  si  grand  nombre 
d'autres  ;  que  sa  condition  deviendrait  peu  différente 
de  l'esclavage  le  plus  dur.  Il  faut  donc,  pour  qu'un 
gouvernement  ne  soit  pas  arbitraire,  et  par  consé- 
quent illégitime,  que  la  nation  ait  le  droit  de  faire 
ses  lois  ou  au  moins  de  participer  à  leur  formation, 
afin  qu'on  ne  lui  en  impose  pas  de  vexatoires  et  d'o- 

(1)  Politique  tirée  de  l'Ecriture  sainte,  liv.  VIIl,  art.  Il,  Prop.  l". 

(2)  Ibid;  liv.  Vm,  art.  II,  Prop.  II. 

(3)  Liv.  1". 
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dieuses  ;  et  que  lorsqu'elles  sont  faites  elle  puisse  en 
surveiller  l'exécution,  pour  punir,  en  cas  d'infraction 
ou  d'infidélité,  les  agents  responsables  chargés  de 
cette  exécution.  C'est  l'existence  de  ce  double  droit 
qui  constitue  la  liberté  politique . 

Ainsi  il  n'y  a  pas  de  royauté  légitime  sans  liberté 
politique. 

Mais,  lorsqu'une  nation  fait  elle-même  ses  lois,  ou 
qu'elle  concourt  à  leur  formation,  de  manière  qu'on 
ne  puisse  jamais  en  établir  contre  sa  volonté,  ni  les 
violer  impunément  quand  elles  sont  établies,  il  en 
résulte  que  les  lois  ne  sont  que  l'expression  de  la 
volonté  générale,  et  que  cette  volonté  règne  sur  toutes 
les  volontés  particulières.  Or,  c'est  dans  cette  supré- 
matie de  la  volonté  générale  que  consiste  la  souverai- 
neté tiationale,  ou  souveraineté  du  peuple. 

Concluons  «  qu'il  n'y  a  de  royauté  légitime,  que 
»  celle  qui  est  instituée  sur  la  base  de  la  souverai- 
»  neté  du  peuple.  » 

Ce  grand  principe  avait  été  reconnu  et  converti  en 

101  fondamentale  par  l'Assemblée  constituante.  La 
Charte  constitutionnellè  et  la  loi  organique  des  élec- 
tions l'ont  rétabli  de  fait. 

Il  ne  faut  pas  que  cette  expression  de  souveraineté 
du  peuple  effraye  des  oreilles  trop  délicates.  Les 
démagogues  en  ont,  il  est  vrai,  cruellement  abusé; 
mais  de  quoi  ne  péut-on  pas  abuser  ?  La  démagogie 
est  à  la  liberté  ce  que  le  fanatisme  est  à  la  religion  : 
les  excès  de  l'un  ne  doivent  pas  faire  proscrire  l'autre. 
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Puisque  nous  sommes  libres,  il  faut  bien  nous  liabi- 
tuer  à  parler  le  langage  de  la  liberté,  et  nous  résoudre 
à  appeler  les  choses  par  leur  nom.  D'après  les  défini- 
tions des  meilleurs  publicistes,  «  le  souverain  est  le 
»  pouvoir  qui  fait  la  loi  ;  le  prince,  la  personne  qui 
»  l'exécute  (1).  » 

Ainsi  en  France,  maintenant,  le  souverain  se  com- 
pose du  roi  et  des  deux  chambres  ;  et  ce  n'est  que  par 
un  abus  de  mots  qu'on  donne  au  roi  seul  ce  titre.  En 
principe,  il  est  souverain  pour  un  tiers  ;  mais  en 
réalité,  lorsque  nos  institutions  politiques,  dégagées 
de  toutes  les  entraves  de  circonstances  qui  en  ont  gêné 
jusqu'à  présent  l'action,  seront  en  plein  exercice,  la 
chambre  des  députés,  qui  n'est  autre  chose  que  l'as- 
sembléedes  représentants  du  peuple,  sera,  dans  le  fait, 
investie  de  la  presque  totalité  du  pouvoir  législatif. 
Alors  le  roi  et  la  chambre  des  pairs  participeront  à 
ce  pouvoir,  plutôt  comme  moyens  pour  en  modérer 
et  en  diriger  l'action,  que  comme  parties  intégrantes 
nécessaires;  c'est-à-dire  que  leur  sanction,  quoique 
illimitée  de  droit,  sera  limitée  de  fait.  Dès  que  la  na- 

(l)  «  Toutes  les  fois  que  je  parle  du  souverain,  dit  Filangiéri, 
»  j'entends  cette  personne  morale  qui  exerce  le  pouvoir  suprême, 
»  c'est-à-dire,  le  pouvoir  législatif.  Si,  par  exemple,  le  roi  d'An- 
»  gleterre  n'était  pas  une  des  parties  constituantes  du  parlement, 
»  il  n'aurait  aucune  portion  de  la  souveraineté.  Dans  d'autres 
»  monarchies  de  l'Europe,  le  roi  est  souverain  parce  qu'il  exerce 
n  la  plénitude  du  pouvoir  législatif.  »  (Science  de  la  Législation, 
liv.  III,  ch.  XXII.)  J.-J.  Rousseau  fait  la  même  distinction,  Contrat 
social,  liv.  III,  ch.  I*'-,  Montesquieu,  liv.  XI,  passim;  mais  par- 
ticulièrement ch.  XVI  et  XVII  ;  et  une  foule  d'autres  publicistes. 
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tion  aura  une  majorité  indestructible  dans  la  chambre 
des  représentants  du  peuple,  les  autres  branches  de  la 
puissance  législative  lui  seront  nécessairement  subor- 
données ;  mais  ce  sera  une  subordination  douce,  parce 
que  leur  veto  est  sans  restriction  écrite,  et  que  ce 
n'est  que  la  force  des  choses  qui  lui  donnera  des 
bornes.  Ainsi,  la  nation,  par  une  marche  graduelle, 
rentrera  sans  efforts  et  sans  secousses  dans  la  pléni- 
tude de  sa  souveraineté.  Je  dis  la  nation,  et  non  pas 
seulement  le  corps  électoral,  parce  que  les  cent  mille 
électeurs  qui  représentent  la  classe  moyenne  en 
France,  expriment  d'une  manière  bien  plus  sûre  la 
volonté  générale  de  la  nation,  que  ne  le  ferait  une 
multitude  ignorante  et  brutale  qu'on  appellerait  à 
voter. 

Pour  tout  ce  qui  tient  à  la  législation  et  à  la  haute 
administration,  le  bas  peuple  ne  peut  avoir  de  vo- 
lonté, parce  qu'il  manque  de  lumières.  C'est  donc 
la  classe  moyenne  qui  doit  être  chargée  de  vouloir 
pour  lui,  d'autant  mieux  que  ses  intérêts  sont  iden- 
tiques avec  les  siens. 

Lorsqu'on  admet  le  bas  peuple  à  l'exercice  des 
droits  politiques,  ce  n'est  réellement  pas  lui  qui  les 
exerce  et  qui  manifeste  une  volonté  :  c'est  un  petit 
nombre  de  démagogues  si  les  électeurs  se  réunissent 
en  grande  masse  ;  et  s'ils  sont  divisés  en  fractions,  ce 
sont  les  riches  qui  ont  le  moyen  d'acheter  des  voix  à 
prix  d'argent.  Les  brigues  et  la  corruption  peuvent 
influer  facilement  sur  une  multitude  populacière  ; 
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mais  elles  n'ont  aucune  prise  sur  la  classe  moyenne, 
que  son  aisance  et  ses  lumières  mettent  au-dessus  de 
leurs  atteintes.  Celle-ci  ne  re.^oit  pas  l'impulsion,  elle 
la  donne  au  contraire  à  tout  le  corps  social,  et  sa 
volonté  est  en  réalité  la  volonté  nationale. 

J'ai  prouvé  qu'il  n'y  avait  de  monarchie  légitime, 
que  celle  qui  était  instituée  sur  la  base  de  la  souve- 
raineté nationale. 

J'ai  prouvé  que  la  souveraineté  nationale  existait 
en  France  par  la  Charte  constitutionnelle  et  la  loi 
des  élections. 

Donc  nous  n'avons  rien  à  désirer  sous  ce  rapport. 


CHAPITRE  III. 


Quel  est  le  but  de  l'institution  de  la  Royauté? 

C'est  le  simple  bon  sens  qui  a  d'abord  proclamé 
ce  grand  principe,  que  les  rois  sont  faits  pour  les 
peuples  et  non  pas  les  peuples  pour  les  rois  :  principe 
fondamental  qui  devrait  être  écrit  sur  les  portiques 
des  palais  de  tous  les  potentats,  afin  de  rappeler  à 
chaque  instant  leurs  devoirs  et  les  droits  des  peuples. 
Eh  !  qui  donc  aurait  aujourd'hui  l'audace  de  nier 
cette  vérité  à  laquelle  tant  de  voix  éloquentes  et  res- 
pectables ont  servi  d'organe  ? 

«  Quelle  affreuse  providence,  s'écrie  Massillon,  si 
»  toute  la  multitude  des  hommes  n'était  placée  sur  la 
»  terre  que  pour  servir  aux  plaisirs  d'un  petit  nom- 
»  bre  d'heureux  qui  l'habitent  ! 

»  Puisque  tous  les  pouvoirs  viennent  originaire- 
»  ment  du  peuple,  ils  ne  doivent  être  exercés  que 
»  pour  le  bonheur  du  peuple. 

»  C'est  pour  les  peuples  tout  seuls  que  le  trône  est 
»  élevé  ;  en  un  mot,  les  grands  et  le  prince  ne  sont, 
»  pour  ainsi  dire,  que  les  hommes  du  peuple  (1). 

»  Ce  n'est  pas  le  monarque,  dit-il  ailleurs,  c'est  la 

(1)  Tous  ces  passages  sont  extraits  du  sermon  pour  le  quatrième 
dimanche  de  carême.  (P.  C.) 
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»  loi  qui  doit  régner  sur  les  peuples;  le  roi  n'en  est 
»  que  le  ministre  et  le  premier  dépositaire  (1).  » 

Mais  écoutons  cet  illustre  prélat,  faisant  à  la 
France  en  particulier  l'application  de  ces  principes  : 

«  Oui,  Sire,  disait-il  à  Louis  XV,  c'est  le  choix  de 
»  la  nation  qui  mit  d'abord  le  sceptre  entre  les  mains 
»  de  vos  ancêtres  ;  c'est  elle  qui  les  éleva  sur  le 
»  bouclier  militaire,  et  les  proclama  souverains.  Le 
»  royaume  devint  ensuite  l'héritage  de  leurs  succes- 
»  seurs  ;  mais  ils  le  durent  originairement  au  consen- 
»  tement  libre  des  sujets.  Leur  naissance  seule  les 
»  mit  ensuite  en  possession  du  trône  ;  mais  ce  furent 
»  les  suffrages  publics  qui  attachèrent  d'abord  ce 
»  droit  et  cette  prérogative  à  leur  naissance.  En  un 
»  mot,  comme  la  première  source  de  leur  autorité 
»  vient  de  nous,  les  rois  n'en  doivent  faire  usage  que 
»  pour  nous.  Les  flatteurs,  Sire,  vous  diront  sans 
»  cesse  que  vous  êtes  le  maître,  et  que  vous  n'êtes 
»  comptable  à  personne  de  vos  actions.  Il  est  vrai 
»  que  personne  n'est  en  droit  de  vous  en  demander 
»  compte  ;  mais  vous  vous  le  devez  à  vous-même  ;  et 
»  si  j'ose  le  dire,  vous  le  devez  à  la  France  qui  vous 
»  attend,  et  à  toute  l'Europe  qui  vous  regarde  (2).  » 

Ce  noble  langage  se  retrouve  également  dans  les 
écrits  de  Fénélon.  Parmi  les  ouvrages  que  cet  homme 
aussi  vertueux  que  grand  par  son  génie  avait  com- 
posés pour  l'éducation  de  l'héritier  présomptif  de  la 

(1)  Sermon  pour  le  jour  de  l'Incarnation.  (P.  C.) 
(2j  Sermon  pour  le  dimanche  des  Rameaux.  (Ib.) 
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couronne  de  Louis  XIV,  les  Dialogues  des  Morts  sont 
celui  dans  lequel  il  a  exprimé  ses  principes  politiques 
de  la  manière  la  plus  claire  et  la  plus  énergique. 

«  Un  roi,  dit-il,  ne  doit  se  préférer  à  aucun  ci- 
»  toyen  (1). 

»  Un  roi  ne  doit  être  roi  que  pour  défendre  sa 
»  patrie  et  pour  faire  régner  les  lois.  Sa  royauté  ne 
»  doit  lui  donner  que  le  pouvoir  de  faire  le  bien, 
»  sans  lui  permettre  de  faire  le  mal  (2). 

»  Il  faut  que  les  lois  soient  au-dessus  de  tout;  que 
»  ceux  qui  gouvernent  n'aient  d'autorité  que  par 
»  elles;  qu'ils  puissent  tout  pour  le  bien  et  suivant 
»  les  lois  ;  qu'ils  ne  puissent  rien  contre  ces  lois  pour 
»  autoriser  le  mal.  Celui  qui  gouverne  doit  être  le 
»  plus  obéissant  à  la  loi.  Sa  personne  détachée  de  la 
»  loi  7i'est  rien  (3). 

»  Il  ne  faut  pas  que  l'homme  règne,  il  faut  qu'il 
»  se  contente  de  faire  régner  les  lois.  S'il  prend  la 
»  royauté  pour  lui,  il  la  gâte  et  se  perd  lui-même  (4).  » 

Dans  un  dialogue  entre  César  et  Alexandre,  il  fait 
dire  au  premier  : 

<c  Pour  moi  je  crois  que  le  plus  habile  homme  doit 
»  d'abord  se  rendre  le  maître,  et  puis  gouverner 
»  sagement.  » 

Alexandre  lui  répond  :  «  Je  ne  l'ai  que  trop  cru 

(1)  Première  partie,  dialogue  IX. 

(2)  Ihid.,  dialogue  X. 

(3)  Ibid.,  dialogue  XYI. 

(4)  Ihid.,  dialogue XXI. 
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»  comme  toi  ;  Eaque,  Radamante  et  Minos  m'en  ont 
»  sévèrement  puni  (1).  » 

Télémaque  pourrait  également  m'offrir  des  maxi- 
mes bien  libérales  sur  les  devoirs  des  rois  envers  les 
peuples;  mais  il  est  inutile  de  citer  un  chef-d'œuvre 
qui  se  trouve  entre  les  mains  de  tout  le  monde. 

Dans  ses  Directions  pour  la  conscience  dun  prince, 
Fénélon  observe,  «  que  les  rois  ne  doivent  jamais  ap- 
»  peler  besoins  de  TEtat  leurs  propres  prétentions  (2), 
»  et  que  le  bien  des  peuples  ne  doit  jamais  être  em- 
»  ployé  qu'à  la  vraie  utilité  des  peuples  mêmes  (3).  » 

Après  avoir  établi  (4)  que  les  rois  de  France  se  sont 
arrogé  un  pouvoir  absolu  aux  dépens  des  droits  des 
anciennes  assemblées  nationales,  il  ajoute  plus  loin, 
en  s' adressant  à  son  auguste  élève  :  «  Il  ne  faut  comp- 
»  ter  pour  vraie  et  réelle  puissance,  que  celle  que 
»  vous  avez  sans  blesser  la  justice  et  sans  prendre  ce 
»  qui  n'est  pas  à  vous  (5). 

»  Tout  prince  sage,  disait-il  au  prétendant,  doit 
»  souhaiter  de  n'être  que  l'exécuteur  des  .lois  et 
»  d'avoir  un  conseil  suprême  qui  modère  son  au- 
»  torité  (6;.  » 

Un  homme  dont  le  nom  seul  rappelle  toutes  les 

(1)  Première  partie,  dialogue  XLI. 

(2)  Direct.  XIV. 

(3)  md.  XVII. 

(4)  lUd. 

(5)  Ihid.  XXIII. 

(6)  Disc,  au  chev.  de  Saint-Georges.  Œuvres  complètes  de  Fé- 
nélon, tom.  II,  édit.  de  Toulouse,  1810. 
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vertus  et  dont  la  mémoire  sera  éternellement  chère 
à  l'humanité,  Lascasas,  évêque  de  la  Chiapa,  a  pro- 
fessé la  même  doctrine  sur  la  royauté,  dans  un  livre 
qu'il  osa  dédier  à  l'empereur  Charles-Quint.  Il  lui 
soutient  dans  cet  ouvrage: 

«  Qu'un  roi  ne  peut  avoir  aucun  droit  sur  les 
»  peuples  soumis  à  son  empire,  à  moins  qu'il  ne 
»  commence  par  procurer  ce  qui  était  le  but  de  tout 
»  gouvernement  juste,  savoir,  le  bien  de  ces  peuples. 
»  La  raison  en  est,  ajoute-t-il,  qu'il  faut  avoir  égard 
»  à  la  fin  pour  laquelle  un  prince  est  établi  sur  les 
»  peuples,  qui  n'est  autre  que  leur  utilité,  et  non 
»  leur  désavantage  et  leur  ruine.  Car,  si  cela  arrive, 
»  il  ne  faut  point  douter  que  par  là  même  un  tel 
»  gouvernement  ne  devienne  injuste  et  tyrannique, 
»  puisqu'il  tend  plutôt  au  profit  du  prince  qu'au 
»  bien  public  et  à  l'avantage  des  sujets,  ce  qui  est 
»  une  chose  détestable  selon  la  droite  raison  et  selon 
»  les  lois  divines  et  humaines  (1).  » 

Bernardin  de  Saint-Pierre,  écrivain  qui  sut  tou- 
jours allier  la  philosophie  aux  idées  religieuses, 
s'exprime  en  ces  termes  sur  la  question  qui  nous 
occupe  : 

(l)  Cité  par  Sidney,  Discours  sur  le  gouvernement,  ch.  I", 
sect.  XVI.  —  «  Tout  gouvernement  constitué  pour  l'avantage  com- 
»  mun  est  bon  et  rigoureusement  juste.  Tout  gouvernement  insti- 
»  tué  pour  l'avantage  des  gouvernants ,  est  vicié  dans  ses  princi- 
»  pes  ;  il  n'est  qu'une  corruption  de  la  bonne  organisation  sociale.  » 
(Polit  d'Aristotc,  liv.  III,  ch.  IV.)  Cicéron  manifeste  la  même  opi- 
nion. [De  Officiis,  liv.  I",  et  De  lege  agrarid.) 
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«  Par  tout  pays  le  peuple  est  tout;  mais  si  on  le 
»  considère  comme  un  corps  isolé  relativement  aux 
»  autres  corps  qui  constituent  l'État  avec  lui,  il  est 
»  le  premier  en  ancienneté,  en  utilité,  en  nombre  et 
»  en  puissance,  puisque  la  puissance  des  autres  corps 
»  émane  de  lui,  et  n'' existe  que  pour  lui  (1).  » 

«  Le  meilleur  gouvernement,  selon  Montesquieu, 
»  n'est  pas  celui  qui  procure  le  plus  d'avantages  à 
»  un  petit  nombre  d'individus,  c'est  celui  qui  fait  le 
»  plus  grand  bien  possible  à  la  masse  du  peuple  (2).  » 

V  Depuis  longtemps,  dit  Vatel,  une  criminelle 
»  flatterie  a  fait  oublier  ces  maximes  dans  la  plupart 
»  des  royaumes.  Une  troupe  de  lâches  courtisans 
»  persuade  sans  peine  à  un  monarque  orgueilleux 
»  que  la  nation  est  faite  pour  lui,  et  non  pas  lui  pour 
»  la  nation.  Il  regarde  bientôt  le  royaume  comme  un 
»  patrimoine  qui  lui  est  propre,  et  le  peuple  comme 
»  un  troupeau  de  bétail  dont  il  peut  disposer  à  son 
»  gré  pour  remplir  ses  vues  et  satisfaire  ses  pas- 
»  sions  (3).  » 

L'empereur  Trajan,  que  Montesquieu  considère 
comme  le  prince  le  plus  accompli  qui  ait  jamais 
régné,  reconnut  et  mit  en  pratique  la  théorie  que 
nous  développons. 

«  Trajan,  dit  son  panégyriste,  se  regardait  comme 
»  un  de  ses  propres  sujets,  en  cela  d'autant  plus  grand 

(1)  Vœux  d'un  solitaire. 

(2)  Esprit  des  Lois. 

(3)  Droit  des  gens,  liv.  I",  ch.  IV. 
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»  et  plus  élevé  au-dessus  de  tous,  qu'il  ne  se  distin- 
»  guait  point  d'eux  dans  l'idée  qu'il  se  faisait  de  lui- 
»  même  :  il  se  souvenait  toujours  qu'il  était  homme 
»  et  qu'il  commandait  à  des  hommes  (1). 

»  Le  prince,  disait-il,  ne  doit  pas  régner  sur  la  loi, 
»  mais  bien  la  loi  sur  le  prince.  Non  est  prince ps  super 
»  lerjes,  secl  leges  supra  principem  (2).  » 

Louis  XII,  que  les  contemporains  appelèrent  le  Père 
du  peuple,  titre  glorieux  que  la  postérité  lui  a  con- 
firmé, prescrivit  aux  magistrats,  par  un  édit  de  l'an 
1499,  de  suivre  toujours  la  loi  malgré  les  ordres  que 
rimportunité  pourrait  arracher  au  monarque.  C'était 
bien  là  placer  la  loi  sur  le  trône  et  au-dessus  du 
prince. 

Il  y  a  plusieurs  siècles  que  le  jurisconsulte  anglais 
Bracton  avait  eu  le  courage  de  dire  :  «  Le  roi  doit 
»  obéir  à  la  loi,  parce  que  c'est  la  loi  qui  fait  le  roi.  » 
Ilex  débet  esse  sub  lege,  quia  lex  facit  regem.  Et  ce 
principe  est  devenu  un  des  fondements  de  la  législa- 
tion anglaise  (3). 

Ces  généreuses  maximes  de  tant  d'illustres  philo- 
sophes, de  pieux  évêques,  d'excellents  princes, 
furent  enfin  consacrées  chez  nous  par  la  constitution 
décrétée  par  l'Assemblée  nationale  en  1789,  90  et  91. 
Entre  autres  dispositions  qui  ne  sont  que  l'expression 
de  ces  maximes,  nous  citerons  celle-ci  : 

(1)  Plin.,  Panégyr.,  chap.  II,  n.  4. 

(2)  76.,  ch.  LXV. 

(3)  Voyez  Blackslone's  Commentaries,  Bookl,  ch.  Yll. 
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«  Il  n'y  a  point  en  France  d'autorité  supérieure  à 
»  celle  de  la  loi.  Le  roi  ne  règne  que  par  elle,  et  ce 
»  n'est  qu'au  nom  de  la  loi  qu'il  peut  exiger  l'obéis- 
»  sance  (4).  » 

Cet  article  essentiel  a  été  oublié  dans  la  rédaction 
de  notre  Charte  constitutionnelle.  Peut-être  même 
n'a-t-il  été  omis  que  parce  que  le  sens  qu'il  renferme 
résulte  de  l'ensemble  de  cette  loi  fondamentale,  ou 
parce  que  l'on  a  considéré  que  les  dispositions  de  la 
constitution  de  1791,  qui  ne  sont  point  contraires  à 
la  Charte,  étaient  encore  en  vigueur.  Quoi  qu'il  en 
soit,  puisqu'il  est  démontré  par  le  raisonnement  et 
reconnu  par  les  meilleurs  rois  et  les  plus  respectables 
autorités,  que  la  royauté  n'a  pas  été  instituée  pour 
l'avantage  de  ceux  qui  gouvernent,  mais  pour  le  bien 
de  ceux  qui  sont  gouvernés  ;  qu'enfin  les  rois  n'ont 
pas  été  faits  rois  pour  leur  plaisir,  leur  propre  gloire 
ou  leur  profit  particulier  :  il  s'ensuit  que,  dans  la  fixa- 
tion des  pouvoirs  qu'il  convient  de  leur  accorder,  il 
ne  faut  pas  examiner  ce  qui  leur  est  avantageux  ou 
glorieux,  mais  ce  qui  est  utile  au  bien  public.  Telle 
est  la  seule  mesure  avec  laquelle  on  puisse  déterminer 
les  justes  limites  de  l'autorité  royale.  Tel  est  le  seul 
principe  qu'on  doive  invoquer  dans  l'interprétation 
des  dispositions  relatives  à  ses  prérogatives. 

«  Le  bonheur  de  la  nation,  dit  Filangiéri,  voilà  la 
»  loi  suprême  des  empires.  »  (Science  de  la  Législa- 
tion, liv.  I",  ch.  X.)  X 

(1)  Tit.  III,  ch.  II,  art.  III. 


CHAPITRE  IV. 


Qu'est-ce  qu'un  Roi? 

Nous  pouvons  maintenant  résoudre  cette  question. 
En  résumant  tout  ce  qui  précède,  il  est  facile  de 
conclure  qu'un  roi  ne  peut  être  légitimement  que  le 
chef  militaire  de  la  nation  et  le  magistrat  suprême 
chargé  de  l'exécution  des  lois,  c'est-à-dire,  le  pre- 
mier des  généraux,  des  administrations  et  des  ci- 
toyens. S'il  exerce  une  partie  du  pouvoir  législatif, 
c'est  plutôt,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  pour  en 
modérer  et  en  diriger  l'action  souvent  trop  impé- 
tueuse, que  comme  une  partie  intégrante  et  nécessaire 
de  ce  pouvoir.  Tous  les  citoyens  individuellement 
sont  ses  sujets,  mais  tous  collectivement  lui  sont  supé- 
rieurs, parce  qu'ils  forment  le  corps  de  la  nation,  le 
véritable  souverain  de  qui  émanent  tous  les  pouvoirs, 
et  à  l'avantage  duquel  ils  doivent  tous  se  rapporter. 

Marc-Aurèle,  le  meilleur  des  rois,  reconnaissait 
bien  solennellement  ce  principe,  lorsqu'il  déclarait  se 
soumettre  au  jugement  du  sénat  et  du  peuple  romain, 
et  être  prêt  à  descendre  du  trône,  s'ils  prononçaient 
en  faveur  de  Cassius,  gouverneur  de  Syrie,  qui  lui 
disputait  l'empire. 

Blackstone  pense  que  le  roi  ne  doit  être  que  le  pre- 
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mier  magistrat  de  la  nation  (l),et  Filangiéri  le  recon- 
naît également  (2). 

Souvenez-vous,  mon  fils,  disait  en  mourant  Louis- 
le-Gros  à  son  successeur,  que  la  royauté  n'est  qu'une 
charge  publique,  dont  vous  rendrez  un  compte  rigou- 
reux au  Maître  de  toutes  choses  (3). 

Selon  Montesquieu,  la  France  n'a  jamais  eu  de 
meilleur  citoyen  que  Louis  XII  (4).  Il  pouvait  assuré- 
ment rendre  le  même  témoignage  à  Henri  IV.  Voilà 
dans  tous  les  cas  ce  que  les  rois  doivent  être,  citoyens 
parmi  leurs  sujets;  voilà  ce  que  les  bons  rois  furent 
même  dans  une  monarchie  absolue.  Ici  l'homme  cor- 
rigeait les  vices  de  l'institution;  mais  dans  une  sage 
prévoyance,  il  faut  au  contraire  que  ce  soit  l'institu- 
tion qui  puisse  corriger  les  vices  de  l'homme,  et  que 
les  lois  obligent  le  roi  à  être  citoyen,  lors  même  qu'zY 
ne  voudrait  être  que  roi. 

«  Ce  qu'il  importe  surtout,  dit  un  auteur  aussi 
»  savant  que  pieux,  c'est  que  le  prince  soit  persuadé 
»  que  l'autorité  de  la  nation  entière  est  supérieure  à 
»  la  sienne  ;  qu'il  se  méfie  des  flatteurs  perfides  qui 
»  lui  affirmeront  le  contraire.  Le  plus  grand  malheur 
»  qui  puisse  lui  arriver  serait  de  les  croire  (5).  » 

(1)  Liv.  I^',  chap.  VII. 

(2)  Liv.  III,  ch.  XXII. 

(3)  Histoire  de  France  de  Velly,  tome  3,  page  89,  édition  in-12. 

(4)  Œuvres  mêlées  et  posthumes  de  Montesquieu.  —  Pensées 
diverses,  tome  2,  édition  stéréotype. 

(5)  Quod  capul  est ,  sil  principi  persuasum  iolius  reipuhlicx 
majorem  quàni  ipsius  unius  auclorilalem  esse  ;  neque  pessîmis 
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C'était  également  pour  rendre  hommage  à  ces  prin- 
cipes que  Gustave  III,  roi  de  Suède,  assurait  le  peuple 
de  Stockholm,  lors  de  la  révolution  de  1772,  que  son 
unique  but  était  de  faire  revivre  l'ancienne  hberté 
suédoise.  Je  renonce,  ajoutait-il,  à  tonte  idée  d'un  des- 
potisme abhorré,  à  ce  qu'on  appelle  souveraineté  ;  fai- 
sant consister  ma  plus  grande  gloire  à  être  le  premier 
citoyen  d'un  peuple  vraiment  libre  (1).  Plût  à  Dieu 
qu'il  eût  été  fidèle  à  ce  langage  !  Mais  au  moins  on 
peut  considérer  cette  déclaration  comme  une  recon- 
naissance du  principe  que  nous  défendons. 

Enfin  Trajan,  que  nous  avons  déjà  cité,  et  qu'on 
peut  certainement  offrir  comme  un  modèle  à  tous  les 
rois,  sans  blesser  leur  vanité,  ne  se  regardait  que 
comme  le  chef  militaire  et  le  premier  magistrat  de  la 
république.  Phne  nous  l'apprend,  et  ces  vers  de 
]\Iartial  le  prouvent  également  : 

Son  est  hic  dominus  sed  imperator 
Sedjuslissimus  omnium  senator  (2). 

Eh  !  pourquoi  donc,  après  l'exemple  de  cet  illustre 
empereur  et  du  divin  Marc-Aurèle,  les  rois  se  trouve- 
raient-ils humihés  de  rendre  hommage  aux  principes 
éternels  de  la  justice  et  de  la  raison?  N'y  aurait-il  pas 
au  contraire  une  véritable  grandeur  à  abaisser  leur 
majesté  devant  celle  des  peuples,  et  à  avouer  qu'ils  ne 

hominibus  credat  diversum  affirmanlibus  gratificandi  studio,  qxix 
magna  pcrnicies  est.  Hooker,  Pol.  eccl. 

(1)  Sheridan's  History  of  the  last  revol.  in  Sweden. 

(2)  Liv.  X,  Épigram.  LXXII,  v.  8  et  9. 
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doivent  avoir  d'autres  prérogatives  que  celles  néces- 
saires au  bonheur  des  hommes  qu'ils  sont  appelés  à 
gouverner,  et  d'autres  pouvoirs  que  ceux  qu'ils  tien- 
nent des  lois  ? 

Surtout  qu'ils  cessent  d'ambitionner  ce  titre  odieux 
de  maître,  que  leur  prodiguent  si  souvent  de  vils 
courtisans.  Notre  maître,  c'est  notre  ennemi,  je  vous  le 
dis  en  bon  français  (1). 

C'était  pour  bannir  jusqu'au  souvenir  de  cette  déno- 
mination insultante,  et  en  même  temps  pour  mar- 
quer la  véritable  place  du  pouvoir  royal  dans  l'ordre 
constitutionnel  des  idées,  que  l'Assemblée  consti- 
tuante avait  décrété  que  les  actes  publics  commen- 
ceraient par  cette  formule,  qui  pourrait  aujourd'hui 
servir  d'épigraphe  à  notre  Charte  constitutionnelle  : 
la  nation,  la  loi,  le  roi. 

Ce  n'est  en  effet  que  par  un  renversement  d'idées, 
que,  sous  un  gouvernement  représentatif,  on  place  le 
roi  avant  la  nation.  Il  n'existe  encore  une  fois  que  par 
elle  et  pour  elle,  et  il  est  absurde  de  mettre  l'acces- 
soire avant  le  principal.  C'est  également  par  un  abus 
de  ce  genre  qu'on  dit  encore  :  Les  armées  du  roi,  les 
vaisseaux  du  roi,  etc.  Les  armées  de  terre  et  de  mer 
appartiennent  à  la  nation,  parce  que  c'est  elle  qui  les 
paye,  qui  les  alimente  et  qui  les  recrute.  Le  roi  n'en 
est,  comme  nous  l'avons  dit,  que  le  chef  et  l'adminis- 
trateur pour  le  compte  de  la  nation.  Il  ne  s'agit  pas 
seulement  ici  d'une  vaine  dispute  de  mots;  mais  les 

(1)  La  Fontaine,  Fable  de  l'Ane  et  ses  maîtres. 
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mots  exercent  souvent  une  grande  influence  par- 
ticulièrement sur  les  esprits  peu  éclairés.  Quand 
les  soldats  se  disent  serviteurs  du  roi,  il  est  à  craindre 
qu'ils  cessent  d'être  serviteurs  de  la  patrie.  N'en  avons- 
nous  pas  eu  un  exemple  récent  et  terrible? 

Sous  ces  différents  rapports,  notre  ancien  langage 
n'est  plus  en  harmonie  avec  nos  institutions  nouvelles. 

Il  serait  ridicule  de  prétendre  que  l'on  dit  aujour- 
d'hui, en  partant  pour  l'armée,  qu'on  va  combattre 
pour  son  roi,  qu'il  est  beau  de  mourir  pour  son  roi.  Ces 
formules  pouvaient  être  supportables  sous  un  mo- 
narque absolu  comme  Louis  XIV,  parce  que,  comme 
il  le  disait  fort  bien,  rÉtat  c'était  lui.  Mais  vraiment 
cela  ne  pourrait  avoir  de  sens  raisonnable  mainte- 
nant, que  dans  le  cas  où  il  s'agirait  d'une  guerre 
civile,  ce  dont  Dieu  nous  garde;  mais  contre  des 
étrangers,  on  combat  pour  sa  patrie,  on  meurt  jjour  sa 
patrie.  Voilà  dans  tous  les  cas  possibles  le  langage 
qui  convient  à  des  hommes  libres,  et  nous  le  sommes 
et  nous  voulons  l'être.  Cela  n'empêche  pas  qu'on 
n'aime  et  qu'on  ne  respecte  son  roi,  surtout  quand  on 
a  le  bonheur  d'en  avoir  un  tel  que  le  nôtre,  et  qu'on 
ne  le  défendît  au  péril  de  sa  vie,  jusqu'à  la  der- 
nière goutte  de  son  sang,  si  on  le  voyait  personnelle- 
ment attaqué.  Mais  de  même  qu'on  ne  doit  adorer  que 
Dieu,  de  même  il  est  certains  hommages  qui  ne  sont 
dus  qu'à  la  nation  en  corps,  c'est-à-dire  au  véritable 
souverain.  Il  n'y  a  qu'une  basse  adulation  ou  qu'une 
vieille  habitude  des  formes  de  la  monarchie  absolue, 
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qui  puisse  les  adresser  à  un  homme,  qui  tout  respec- 
table, qui  tout  vénérable  même  qu'il  soit  aux  yeux  de 
tous  les  bons  Français,  n'est  en  dernier  résultat  qu'un 
homme  et  un  magistrat.  En  un  mot,  la  patrie  a  droit 
à  nos  premiers,  à  nos  plus  grands  hommages,  et  rien 
ne  peut  la  remplacer  dans  nos  affections  et  dans  notre 
dévouement  :  tout  le  reste  n'est  que  secondaire.  — 
Mais,  dit-on,  le  roi  est  l'image  vivacité  de  la  patrie , 
la  dynastie  est  la  représentation  héréditaire  de  la  nation. 

Nous  avouons  franchement  que  ces  phrases  sont 
inintelligibles  pour  nous.  Comment  entendre  en  effet 
que  le  roi,  qui  est  l'homme  de  la  nation,  le  délégué  de 
la  nation,  et  seulement  le  premier  de  ses  magistrats, 
puisse  être  à  lui  seul  une  image  vivante  de  la  patrie? 
Qu'est-ce  d'ailleurs  qu'une  image  vivante  de  la  patrie? 
Y  a-t-il  rien  de  plus  vivant  et  de  plus  présent  à  notre 
pensée  que  la  patrie  elle-même?  Est-ce  que  cette 
mère  commune  de  tous  les  Français  a  besoin  d'em- 
prunter les  traits  et  l'organe  de  l'aîné  de  ses  fils,  pour 
parler  à  ses  autres  enfants  ?  Ne  serait-ce  pas  au  con- 
traire affaiblir  le  sentiment  qu'elle  doit  nous  inspirer, 
que  de  prétendre  nous  la  montrer  tout  entière  dans 
un  seul  homme?  Non,  non,  la  personne  du  premier 
magistrat,  quelque  importante,  quelque  précieuse 
qu'elle  puisse  être  pour  l'État,  ne  pourra  jamais  rem- 
placer la  patrie  aux  yeux  des  citoyens. 

Il  y  a  d'ailleurs  une  absurdité  palpable  dans  un 
principe,  en  vertu  duquel  un  roi  imbécile  comme 
Charles  VI,  ou  sanguinaire  et  perfide  comme  Louis  XI, 
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OU  fanatique  et  furieux  comme  Charles  IX,  serait 
considéré  comme  l'image  vivante  de  la  patrie.  Ce 
principe  est  non-seulement  absurde,  mais  il  est 
encore  dangereux;  car,  si  par  une  de  ces  révolutions 
dont  l'histoire  de  tous  les  peuples  nous  offre  de  grands 
exemples,  un  roi  était  chassé  de  ses  États,  les  gens 
imbus  de  la  fausse  doctrine  dont  il  s'agit,  pourraient 
croire  qu'il  emporte  en  quelque  sorte  avec  lui  la 
patrie;  et  par  suite  de  cette  erreur,  ils  pourraient 
être  conduits  à  se  rendre  coupables  d'un  grand  crime, 
en  faisant  la  guerre  à  leur  véritable  patrie,  c'est-à- 
dire,  à  leur  nation  et  à  leur  pays.  C'est  assurément 
un  bien  honorable  dévouement,  que  celui  d'un  ser- 
viteur fidèle,  partageant  l'exil  et  la  proscription  de 
son  prince,  et  s'attachant  d'autant  plus  à  lui  qu'il  est 
plus  malheureux.  Nous  nous  empressons  d'applaudir 
à  cette  conduite  généreuse,  mais  nous  pensons  en 
même  temps  que  rien  ne  peut  excuser  celui  qui  porte 
les  armes  contre  sa  patrie  ;  si  quelque  chose  peut 
atténuer  son  crime,  c'est  le  préjugé  auquel  la  fausse 
doctrine  que  nous  combattons  a  donné  naissance. 
Mais  écoutons  à  ce  sujet  un  homme  dont  l'autorité 
ne  fut  jamais  en  vain  invoquée  dans  tout  ce  qui  tient 
aux  sentiments  délicats,  aux  devoirs  et  aux  vertus. 

Voici  les  principes  que  Fénélon  place  dans  la  bou- 
che de  Camille  et  de  Bayard,  dignes  organes  de  l'àme 
du  divin  archevêque  : 

«  Pour  moi,  dit  le  premier,  je  trouve  qu'il  n'y  a 
»  jamais  d'excuse  pour  ceux  qui  s'élèvent  contre  leur 
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»  patrie.  On  peut  se  retirer,  céder  à  l'injustice, 
»  attendre  des  temps  moins  rigoureux;  mais  c'est 
»  une  impiété  que  de  prendre  les  armes  contre  la 
»  mère  qui  nous  a  fait  naître  (l). 

»  Si  la  patrie  vous  exile,  si  elle  vous  rejette,  vous 
»  pouvez  aller  chercher  un  asile  ailleurs.  C'est  lui 
»  obéir  que  de  sortir  de  son  sein  quand  elle  nous 
»  chasse  ;  mais  il  faut  encore,  loin  d'elle,  la  respecter, 
»  souhaiter  son  bien,  être  prêt  à  y  retourner,  et  à 
»  mourir  pour  elle  (2). 

»  Il  vaut  mieux  périr  en  combattant  pour  la  patrie, 
»  disait  d'une  voix  mourante  le  chevalier  sans  peur 
»  et  sans  reproche,  que  de  la  vaincre  et  triompher 
»  d'elle  (3).  » 

Henri  IV,  à  l'âge  de  douze  ans,  partageait  déjà  ces 
nobles  sentiments.  Tout  le  monde  connaît  sa  belle 
exclamation  à  son  gouverneur,  au  sujet  de  Camille  et 
de  Coriolan.  Quelle  harmonie  entre  Camille,  Bavard, 
Henri  IV  et  Fénélon  !  Que  pourrait-on  opposer  à  une 
semblable  réunion  ! 

Un  dernier  exemple  va  prouver  que  le  devoir  des 
rois  envers  la  patrie  est  le  même  que  celui  des  autres 
citoyens. 

LfC  Prince-Noir,  ce  héros  que  l'Angleterre  a  placé 
auprès  du  grand  Alfred,  interroge  son  fils  Richard  II 
sur  les  événements  de  son  règne.  Celui-ci  lui  apprend 

(1)  Dialogues  des  morts,  prem.  part.,  Dial.  XXXII. 

(2)  Ibid. 

(3)  Ibid.,  sec.  part.,  Dial.  IX. 
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qu'il  a  imploré  le  secours  de  la  France  contre  ses 
propres  sujets  ;  le  héros  lui  répond  :  «  0  malheur  de 
»  l'État!  ô  déshonneur  !  tu  vas  mendier  le  secours  de 
»  tes  ennemis  qui  auront  toujours  un  intérêt  capital 
»  de  rabaisser  ta  puissance.  Tu  veux  affermir  ton 
»  règne  en  prenant  des  intérêts  contraires  à  la  gran- 
»  deur  de  ta  propre  nation.  Tu  ne  te  contentes  pas 
»  d'être  aimé  de  tes  sujets  ;  tu  veux  en  être  craint 
»  comme  leur  ennemi  qui  s'entend  avec  les  étrangers 
»  pour  les  opprimer  !  (1)  » 

Dans  un  autre  passage  que  nous  avons  rapporté 
au  chapitre  précédent,  Fénélon  établit,  qiCun  roi  ne 
doit  être  roi  que  pour  défendre  sa  patrie  et  faire  régner 
les  lois. 

Montesquieu  veut  également  que,  même  dans  la 
monarchie  absolue,  on  ne  confonde  pas  le  prince 
avec  la  patrie  (2). 

On  peut  faire  plus  que  de  conspirer  contre  le  prince, 
dit-il,  on  peut  conspirer  contre  la  nation  (3). 

Il  résulte  de  ces  préceptes,  qui  ne  sont  eux-mêmes 
que  des  déductions  des  principes  que  nous  avons 
posés,  que  les  obhgations  d'un  roi  envers  sa  patrie 
sont  les  mêmes  que  celles  des  autres  citoyens,  et  qu'il 
est  aussi  absurde  que  dangereux  de  dire  que  le  roi  est 
l image  vivante  de  la  patrie.  C'est  parce  qu'on  répétait 
incessamment  cette  phrase  adulatrice  à  Louis  XIV, 

(1)  Sec.  part.,  Dial.  II. 

(2)  Liv.  VIII.  ch.  VII. 

(3)  Liv.  XII,  ch.  VIII. 
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qu'il  finit  par  croire  que  YEtat  c'était  lui,  et  que 
beaucoup  de  ses  sujets  furent  assez  simples  pour  le 
croire  aussi. 

Il  n'y  a  pas  plus  de  justesse  dans  cette  autre  propo- 
sition, que  la  dynastie  est  la  représentation  Jiéréditaire 
de  la  nation . 

La  dynastie,  c'est-à-dire  le  roi,  est  un  des  représen- 
tants de  la  nation  ;  il  est  représentant  héréditaire, 
mais  il  n'est  pas  le  seul  représentant,  puisqu'il  y  a 
aussi  des  pairs  héréditaires  et  des  députés  du  peuple. 
Or,  ce  n'est  qu'en  rhétorique  qu'il  est  permis  de 
prendre  la  partie  pour  le  tout  ;  en  politique,  cette 
licence  nous  conduirait  à  de  très-graves  erreurs. 

Ceux  mêmes  qui  tiennent  encore  ce  langage  su- 
ranné, et  qui  se  disent  royalistes  par  excellence,  nous 
ont  appris  le  véritable  sens  des  expressions  magni- 
fiques de  leur  dévouement.  Vive  le  Roi,  disent-ils,  en 
tant  qu'il  nous  rende  ou  nous  conserve  nos  privilèges; 
et  quand  ils  combattent,  c'est  pour  ces  objets  sacrés, 
ou  pour  leur  gloire  ou  leur  ambition  ;  et  \ amour  du 
Roi  n'est  là  toujours  que  l'objet  accessoire,  ou  plutôt 
le  prétexte.  Ce  qui  prouve  l'exactitude  et  la  vérité  de 
cette  interprétation,  c'est  la  conduite  de  ces  purs, 
quand  ils  ont  reconnu  que  le  roi  voulait  gouverner 
pour  la  nation  et  non  pour  eux.  Leur  prétendu  amour 
s'est  changé  en  haine.  Un  roi  serait  donc  bien  crédule, 
s'il  croyait  à  la  sincérité  de  ce  langage  factice  et  de 
ces  lieux  communs  inventés  par  les  courtisans.  A 
l'exception  d'un  petit  nombre  d'amis  personnels  et 
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sincères  qui  aiment  l'homme  plus  que  le  roi,  ce  serait 
folie  que  de  ne  pas  réduire  à  leur  juste  valeur  toutes 
ces  vaines  protestations.  C'est  un  dévouement  qui 
n'est  pas  dans  la  nature,  et  qu'on  ne  peut  véritable- 
ment éprouver  que  pour  la  grande  famille  nationale  à 
laquelle  on  appartient,  c'est-à-dire  pour  sa  patrie. 

Du  principe  que  le  roi  est  fait  pour  la  nation,  et  non 
pas  la  nation  pour  le  roi,  il  résulte  que  c'est  le  roi  qui 
appartient  à  la  nation,  et  non  pas  la  nation  qui 
appartient  au  roi  ;  en  conséquence,  c'est  le  roi  qui 
doit  porter  les  couleurs  de  la  nation,  et  non  pas  la 
nation  qui  doit  se  soumettre  à  celles  du  roi. 

Du  même  principe  que  le  roi  est  fait  pour  la  nation, 
et  non  pas  la  natioyi  pour  le  roi,  il  résulte  encore  que 
ce  ne  sont  pas  ses  volontés  que  le  roi  doit  faire,  mais 
bien  les  volontés  de  la  nation  ;  car  il  n'a  été  établi  que 
pour  faire  ce  qui  conviendrait,  ce  qui  serait  agréable 
à  la  nation.  Il  ne  doit  donc  user  du  pouvoir  que  pour 
la  fin  dans  laquelle  ce  pouvoir  lui  a  été  donné.  Si  donc 
le  roi  doit  exécuter  la  volonté  de  la  nation  et  non  pas 
la  sienne,  il  s'ensuit  que  c'est  la  volonté  générale  qui 
doit  régner,  ce  qui  consacre  le  principe  de  la  souve- 
raineté du  peuple.  Tous  ceux  qui  ont  reconnu  que  le 
roi  est  fait  pour  la  nation,  et  non  pas  la  nation  pour 
le  roi,  ont  donc,  par  là  même,  tacitement  reconnu  la 
souveraineté  du  peuple  (1). 

Après  la  définition  que  nous  avons  donnée  de  ce 
que  c'est  qu'un  roi,  il  est  peut-être  superflu  de  dire 

({)  Voy.  chap.  précédent. 
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en  quoi  un  roi  diffère  d'un  tyran  ou  d'un  despote, 
deux  expressions  qui  sont  synonymes ,  ou  à  peu  près 
synonymes  dans  notre  langue. 

Le  despote  est  celui  qui  exerce  un  empire  absolu, 
mais  établi  par  un  long  usage;  tels  sont  le  grand-turc, 
l'autocrate  de  toutes  les  Russies,  le  roi  de  France 
avant  la  révolution,  etc.  (1) 

Le  tyran  est  celui  qui  a  usurpé  dans  l'Etat  un 
empire  absolu  en  renversant  les  lois  établies,  ce  qui 
peut  arriver  dans  une  république  proprement  dite, 
comme  la  tyrannie  de  Pisistrate  à  Athènes  ;  ou  dans 
une  monarchie  limitée  et  constitutionnelle,  comme  la 
tyrannie  de  Jacques  II  en  Angleterre,  ou  de  Gus- 
tave ni  en  Suède.  Ainsi,  la  tyrannie  est  un  despo- 
tisme récent,  et  le  despotisme  est  une  vieille  tyrannie. 

Aristotè  dit  «  qu'un  roi  devient  despote  ou  tyran, 
»  lorsqu'il  veut  étendre  sa  prérogative  et  s'élever 
»  au-dessus  de  la  loi  (2).  » 

(1)  Montesquieu  distingue  la  monarchie  absolue  du  despotisme 
proprement  dit,  mais  cette  distinction  est  plus  apparente  que  réelle; 
il  nous  en  avertit  lui-même,  liv.  III,  chap.  X.  «  Quoique  la  manière 
»  d'obéir  soit  différente  dans  ces  deux  gouvernements,  le  pouvoir 
»  est  pourtant  le  même.  De  quelque  côté  que  le  monarque  se 
»  tourne,  il  emporte  et  précipite  la  balance,  et  est  obéi.  Toute  la 
»  différence  est  que,  dans  la  monarchie,  le  prince  a  des  lumières,  et 
»  que  les  ministres  y  sont  infiniment  plus  habiles  et  plus  rompus 
»  aux  affaires  que  dans  l'État  despotique.  » 

Ainsi,  un  État  despotique  est  une  monarchie  avec  des  mœurs 
brutales,  et  une  monarchie  est  un  despotisme  tempéré  par  des 
mœurs  douces.  Mais  dans  l'un  et  dans  l'autre  gouvernement,  le 
pouvoir  est  le  même  ;  si  veut  le  roi,  si  veut  la  loi  :  voilà  pourquoi 
je  dis  que  les  rois  de  France  avant  la  révolution  étaient  despotes. 

(2)  Polit.,  liv.  V,  ch.  X. 
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«  Il  n'y  a  plus  de  roi,  ajoute-t-il  plus  loin,  lorsque 
»  la  soumission  des  sujets  n'est  plus  volontaire  (1).  » 

Dans  un  autre  ouvrage,  il  distingue  «  le  tyran  du 
»  roi,  en  ce  que  le  premier  gouverne  pour  sa  propre 
»  utilité,  et  le  second  seulement  pour  l'utilité  de  ses 
»  sujets  (2).  » 

Jacques  I",  roi  d'Angleterre,  dont  on  ne  contestera 
certainement  pas  l'autorité  en  cette  matière,  établit 
la  même  distinction  : 

«  Un  roi,  qui  tient  les  rênes  du  gouvernement 
»  dans  un  royaume  constitué,  dit-il,  cesse  d'être  roi, 
»  et  devient  tyran  dès  qu'il  cesse  dans  son  gouver- 

»  nement  d'agir  conformément  aux  lois   Ainsi 

»  tous  les  rois  qui  ne  seront  pas  tyrans  ou  parjuj-es, 
»  seront  bien  aises  de  se  contenir  dans  les  limites  de 
»  leurs  lois  ;  et  ceux  qui  leur  persuadent  le  contraire 
»  sont  des  vipères  et  une  peste  fatale,  tant  à  l'égard 
»  des  rois  eux-mêmes  qu'à  l'égard  de  l'État  (3).  » 

Locke  adopte  cette  doctrine  sur  la  dégénération  du 
droit  légitime  de  commander,  en  tyrannie  (Traité  du 
Gouvernement  civil,  ch.  XVII)  ;  Burlamaqui  (Prin- 
cipes du  Droit  politique,  part  l'%  ch.  V,  §  VI)  ;  Bracton 
(L,  III,  ch.  XI);  et  une  foule  d'autres  publicistes. 

Nous  verrons,  chapitres  VII  et  VIII,  les  effets  qui 
peuvent  résulter  de  cette  dégénération. 

(1)  Polit.,  liv.  V,  ch.  X. 

(2)  Morale  ad  Nicom.,  liv.  VIII,  ch.  X. 

(3)  Discours  de  Jacques  I^'  au  parlement,  en  1609. 


CHAPITRE  V. 


Quelle  différence  y  a-t-il  entre  l'hérédité  constitutionnelle  de  la  Royauté, 
et  la  légitimité  des  ultra-royalistes? 

Les  inconvénients  d'une  royauté  élective  ont  été  si 
bien  démontrés,  et  par  le  raisonnement  et  par  l'expé- 
rience, qu'on  ne  discute  plus  maintenant  sur  l'héré- 
dité du  pouvoir  royal.  C'est  un  de  ces  points  arrêtés 
par  l'assentiment  général,  et  reconnus  par  les  publi- 
cistes  les  plus  célèbres.  Sans  parler  de  Grotius,  de 
Puffendorf,  de  Wolf,  etc.,  Blackstone  en  a  parfaite- 
ment prouvé  les  avantages  dans  son  Commentaire  sur 
les  lois  d'Angleterre  (1),  et  Ferguson  dans  son  His- 
toire de  la  Société  civile  (2).  Suivant  Mably,  le  seul 
moyen  de  conserver  la  liberté  en  Pologne  était  de 
rendre  la  couronne  héréditaire  (3).  Parmi  les  publi- 
cistes  vivants,  M.  B.  Constant,  dans  ses  Principes  de 
politique;  les  auteurs  du  Censeur,  etc.  (4),  ont  em- 
brassé la  même  doctrine,  et  l'ont  appuyée  sur  les 
arguments  les  plus  décisifs.  Je  cite  de  préférence  ces 
autorités,  plutôt  que  la  Législation  primitive  de  M.  de 
Donald  et  l'Esprit  de  l'Histoire  de  M.  Ferrand,  etc., 

(1)  Liv.  le^  ch.  m. 
(2J  Part.  VI,  sect.  V. 

(3)  Du  gouvernement  et  des  lois  de  Pologne. 

(4)  Tom.  V,  I'^  série. 
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afin  de  montrer  que  le  principe  de  l'hérédité  est 
aujourd'hui  franchement  reconnu,  et  même  étayé  de 
nouvelles  preuves  par  les  plus  zélés  défenseurs  de  la 
liberté  politique.  Cependant,  il  existe  en  France  un 
parti  qui  se  prétend  royaliste  par  excellence,  et  qui  a 
pris  pour  fondement  spécial  de  sa  profession  de  foi  je 
ne  sais  quel  dogme  politique  et  mystique,  auquel  il  a 
donné  le  nom  de  légitimité,  mot  sacramentel,  qui, 
dans  la  bouche  de  certaines  gens,  a  la  force  d'un  signe 
de  ralliement. 

Puisque  tous  les  Français  reconnaissent  comme 
eux  les  avantages  de  l'hérédité  du  pouvoir  royal,  quel 
sens  particulier  peuvent-ils  donc  attacher  au  mot  de 
légitimité  ? 

Essayons  d'expliquer  leur  pensée. 

Le  parti  dont  il  s'agit  considère  la  nation  française 
comme  la  propriété  et  le  patrimoine  de  la  famille 
royale;  et,  partant  de  ce  principe  erroné,  il  arrive 
nécessairement  à  cette  conséquence,  que  le  droit  d'hé- 
rédité à  la  couronne  est  inviolable,  et  que,  dans 
aucune  circonstance  et  pour  aucun  motif,  l'ordre  de 
succession  établi  ne  peut  être  changé. 

Ce  droit  de  propriété,  ainsi  entendu,  mêlé  à  la 
doctrine  du  droit  divin  de  la  royauté,  forme,  si  je  ne 
me  trompe,  le  dogme  politico-mystique,  auquel  les 
ultra-royalistes  ont  donné  le  nom  de  légitimité. 

Les  principes  que  nous  avons  établis  dans  les  cha- 
pitres précédents,  sur  l'origine  et  les  fondements  de 
la  royauté,  sur  le  but  de  son  institution,  sur  la  nature 
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de  ses  pouvoirs,  sont,  je  crois,  suffisants  pour  réfuter 
cette  absurde  doctrine.  Cependant,  comme  la  question 
est  importante  et  délicate,  et  que  les  ultra-légitimes 
se  fondent  sur  de  vieux  préjugés,  nous  allons  ajouter 
de  nouveaux  développements  à  ceux  que  nous  avons 
donnés,  et  nous  appuyer  sur  les  autorités  les  plus 
imposantes. 

Vatel,  conseiller  d'État  de  l'électeur  de  Saxe, 
roi  de  Pologne,  et  l'un  des  plus  grands  publicistes, 
s'exprime  en  ces  termes,  dans  son  Traité  du  Droit 
des  gens  : 

«  Les  partisans  du  pouvoir  absolu  considèrent  le 
»  prince  comme  le  vrai  propriétaire  de  l'empire,  et 
»  ne  veulent  pas  reconnaître  que  le  soin  de  son  pro- 
»  pre  salut,  le  droit  de  se  gouverner  appartient  tou- 
»  jours  essentiellement  à  la  société,  quoiqu'elle  l'ait 
»  confié,  même  sans  réserve  expresse,  à  un  mo- 
»  narque  et  à  ses  héritiers.  A  leurs  yeux,  le  royaume 
»  est  l'héritage  du  prince,  comme  son  champ  et  ses 
»  troupeaux  :  maxime  injurieuse  à  l'humanité,  et 
»  qui  n'eût  osé  se  produire  dans  un  siècle  éclairé,  si 
»  elle  ne  portait  sur  des  appuis  trop  souvent  plus 
»  forts  que  la  raison  et  la  justice. 

»  Ce  prétendu  droit  de  propriété  qu'on  attribue 
»  aux  princes  est  une  chimère  enfantée  par  un  abus 
»  que  l'on  voudrait  faire  des  lois  sur  les  héritages  des 
i>  particuliers.  L'État  n'est,  ni  ne  peut  être  un  patri- 
»  moine,  puisque  le  patrimoine  est  fait  pour  le  bien 
»  du  maître,  au  lieu  que  le  prince  n'est  établi  que 
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»  pour  le  bien  de  l'État.  La  conséquence  est  évidente  : 
»  si  la  nation  voit  certainement  que  l'héritier  de  son 
»  prince  ne  serait  pour  elle  qu'un  souverain  perni- 
»  cieux,  elle  peut  l'exclure  (1).  » 
Ces  principes  sont  reconnus  par  Montesquieu  : 
«  Quand  la  loi  qui  a  établi  dans  l'État  un  certain 
»  ordre  de  succession,  devient  destructive  du  corps 
»  politique  pour  lequel  elle  a  été  faite,  il  ne  faut  pas 
»  douter  qu'une  autre  loi  politique  ne  puisse  changer 
»  cet  ordre.  Ce  n'est  pas  pour  la  famille  régnante  que 
»  l'ordre  de  succession  a  été  établi,  mais  parce  qu'il 
»  est  de  l'intérêt  de  l'État  qu'il  y  ait  une  famille 
»  régnante.  Bien  loin  que  la  nouvelle  loi  soit  opposée 
»  à  la  seconde,  elle  y  sera  dans  le  fond  entièrement 
»  conforme,  puisqu'elles  dépendront  toutes  deux  de 
»  ce  grand  principe  :  Le  salut  du  peuple  est  la  su- 
»  prême  loi  (2).  » 

«  La  doctrine  du  droit  héréditaire,  dit  Blackstone, 
»  n'entraîne  nullement  un  droit  inviolable  au  trône 
»  {an  indefeasible  right  to  the  throne).  Il  dépend  in- 
»  contestablement  du  pouvoir  suprême  législatif  de 
y.  ce  royaume,  c'est-à-dire,  du  roi  et  des  deux  cham- 
»  bres  du  parlement,  de  changer  ce  droit  héréditaire; 
»  et  par  des  substitutions,  limitations  ou  provisions 
»  particulières,  d'exclure  l'héritier  immédiat,  et  d'in- 
»  vestir  tout  autre  héritier  ou  même  un  étranger, 
»  du  droit  de  succéder  au  trône.  Cela  est  si  raison- 

(1)  Liv.  I",  ch.  V. 

(2)  Esprit  des  Lois,  liv.  XXVI,  ch.  XXI  et  XXIII. 
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»  nable,  que,  sans  un  tel  pouvoir  résidant  quelque 
»  part,  notre  système  de  gouvernement  serait  très- 
»  défectueux.  Car,  supposons  simplement  le  cas  mal- 
»  heureux  où  l'héritier  présomptif  serait  lunatique 
»  ou  idiot,  ou  incapable  de  régner  par  une  raison 
»  quelconque  :  combien  la  situation  de  la  nation  se- 
»  rait  misérable,  si  elle  ne  pouvait  exclure  cet  indigne 

»  héritier  !  Il  est  donc  nécessaire  qu'un  tel  pou- 

»  voir  réside  quelque  part.  Cependant  la  succession 
»  au  trône  et  la  dignité  royale  seraient  très-précaires, 
»  si  ce  pouvoir  était  expressément  et  positivement  dé- 
»  posé  entre  les  mains  des  sujets  seuls,  pour  être 
»  exercé  comme  et  quand  ils  le  voudraient.  En 
»  conséquence,  il  ne  peut  résider  nulle  part  aussi 
»  bien  que  dans  les  deux  Chambres  du  parlement, 
»  avec  et  par  le  consentement  du  roi  régnant , 
»  qui,  sans  doute,  ne  ferait  pas  usage  d'un  sem- 
»  blable  droit  au  préjudice  de  sa  propre  famille, 
»  sans  de  puissants  motifs.  Ainsi  donc,  nos  lois  ont 
»  expressément  placé  ce  pouvoir  dans  le  roi ,  les 
»  lords  et  la  Chambre  des  communes  assemblés  en 
»  parlement  (1).  » 

Le  droit  de  changer  l'ordre  de  succession  au 
trône,  est  une  base  tellement  importante  de  la  lé- 
gislation anglaise,  qu'un  statut  de  la  reine  Élisa- 
beth,  remis  en  vigueur  sous  le  règne  de  la  reine 
Anne,  et  en  dernier  lieu  sous  Georges  II,  déclare 
coupable  de  haute  trahison  quiconque  oserait,  dans 

(1)  Liv.  I",  rhap.  TII. 
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1111  écrit  public,  révoquer  en  doute  ce  principe  (Ij. 

La  reine  Anne,  qui  aimait  tendrement  son  frère  le 
prince  Edouard,  maintint  en  vigueur  contre  lui  l'ex- 
clusion parlementaire,  mettant  les  intérêts  de  la 
nation  anglaise  avant  ses  affections  de  famille. 

Voyons  maintenant  ce  que  pensait  notre  vertueux 
et  sage  Fénélon,  sur  la  question  de  la  légitimité. 

Dans  l'ouvrage  que  nous  avons  cité  plusieurs  fois, 
il  établit  un  dialogue  entre  Antonin  et  Marc-Aurèle  ; 
le  premier  reproche  au  second  d'avoir  laissé  l'empire 
à  Commode. 

«  Si  tu  prévoyais,  lui  dit-il,  les  maux  qui  allaient 
»  accabler  l'empire,  il  fallait  t'abstenir  de  faire  ton 
»  fds  empereur.  Si  tu  avais  sincèrement  aimé  la 
»  patrie  plus  que  ta  famille,  tu  n'aurais  pas  voulu 
»  hasarder  le  bien  public,  pour  soutenir  la  grandeur 
»  particulière  de  ta  maison. 

»  Tu  avoues  qu'il  y  avait  dans  Rome  des  hommes 
»  plus  dignes  que  lui  de  l'empire  du  monde,  ne 
»  devais-tu  pas  à  la  patrie  de  préférer  le  plus  digne? 

»  Pour  moi,  ajoute-t-il,  je  choisis  en  ta  personne 
»  un  étranger  foulant  aux  pieds  tous  les  intérêts  de 
»  ma  famille  (2).  » 

Assurément,  celte  doctrine  sur  la  légitimité  se  con- 
cilie difficilement  avec  celle  de  nos  adversaires.  Ainsi, 
à  ne  considérer  la  question  que  d'après  les  principes 
généraux  du  droit  public,  et  d'après  l'autorité  des 

(1)  HI;ii-kslni]o,  liv.  l''"',  passiii}. 

{■î)  DimI         Mûris,  part.  l"'.  di:i!.  XI.VII. 
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auteurs  les  plus  sages,  la  solution  n'en  saurait  être 
douteuse.  Que  peuvent-ils  donc  invoquer  à  l'appui  de 
leur  opinion?  Sont-ee  les  maximes  de  l'antique  mo- 
narchie française?  iMais  nos  vieilles  annales  vont  au 
contraire  vous  offrir  de  nouveaux  moyens  de  les  com- 
battre. 

II  s'écoula  près  de  six  cents  ans,  à  dater  de  l'établis- 
sement de  la  monarchie,  avant  que  la  nation  ne  re- 
connût de  transmission  régulière  de  la  couronne  dans 
la  ligne  agnatique  par  ordre  de  primogénilure.  Il  se 
fit,  pendant  cet  espace,  un  mélange  d'élections  et  de 
droit  de  succession. 

«  Les  Français,  dit  l'abbé  de  Vertot,  ne  s'étaient 
»  point  assujettis,  sous  la  première  et  seconde  race 
»  des  rois  de  France,  à  préférer  les  enfants  aux  frères, 
»  et  les  frères  aux  cousins  et  aux  parents  les  plus 
»  proches;  mais  la  nation  s'était  réservé  le  droit  do 
»  choisir,  dans  la  famille  régnante,  le  prince  qui  lui 
»  paraissait  le  plus  propre  à  gouverner,  sans  égard 
»  à  la  ligne  et  au  degré  dans  lequel  il  se  trouvait  (1).  » 

Montesquieu  embrasse  également  cette  opinion  ;  et 
entre  autres  autorités,  il  cite  le  serment  que  Loiiis-le- 
Bègite  fit  à  Compiègne  lorsqu'il  y  fut  couronné  :  Moi, 
Louis,  constitué  roi  par  la  miséricorde  de  Dieu  et  l'é- 
lection du  ■peuple,  je  promets,  etc.  (2) 

«  La  nation  française,  observe  le  docte  Abbadie, 

(1)  Mémoire  de  lillérature  de  l'Académie  royale  des  inscriptiunfi 
et  belles-lettres,  tome  VI. 

(2)  Esprit  des  lois,  liv.XXXl.  ch.  XVIl. 
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»  avait  fait  choix  d'une  famille  royale  ;  mais  elle  s'é- 
»  tait  réservé  le  droit  inaliénable  de  renoncer  à  la 
»  domination  des  membres  de  cette  famille  quo 
»  quelques  défauts  rendaient  notoirement  inhabiles 
»  à  la  royauté  (1).  » 

Depuis  Hugues  Capet  jusqu'à  Louis  XFV  inclusive- 
ment, la  nation  n'a  pas  exercé  son  droit  d'élection, 
et  la  couronne  s'est  transmise  par  ordre  de  primogé- 
niture  dans  la  ligne  agnatique.  Mais  le  droit  d'élection 
n'a  pas  cessé  pour  cela  d'exister,  seulement  il  est  resté 
sans  application. 

Ce  qui  prouve  que  ce  droit  a  toujours  existé  virtuel- 
lement, ce  sont  les  actes  mêmes  des  couronnements 
qui  ont  eu  lieu  depuis.  En  effet,  le  formulaire  établi 
pour  le  sacre  des  rois  de  France,  présente  encore 
toutes  les  formes  électorales. 

Deux  évéques  interrogent  le  peuple  dans  l'église,  et 
demandent  quelle  est  sa  volonté.  {Duo  episcopi  allo- 
quuntur  populum  in  ecclesiâ  inquientes  eorum  vo- 
luntatem.)  (2) 

Enfin,  après  la  consécration  l'archevêque  prononce 
à  haute  voix  cette  prière  :  «  Dieu,  répandez  les  dons 
»  de  vos  bénédictions  sur  votre  serviteur  que  nous 
»  venons  d'élire  au  trône  de  France.  »  Super  /tune 
fainulum  tuum,  quem  suppllci  devotione  in  regnutn 

(1)  Défense  <lo  la  nation  britann.,  page  237.  —  Voyez  aussi  Hoto- 
man,  Franco-Gallia,  ch.  VI  et  XI 

(2)  Sancli  Gregorii  Liber  Sacramenlonnn  ciim  notis  Ilug.  Me- 
voriH  in  pnr,  cl  appendix  ad  liu.  lib.  Hilits  olim  obsrrvafus  in 
uurlionc  ri'fjuni  francorum  ex  codicc  Dniioldi  ahbniis. 
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l-rancorum  paritcr  eligimus  benedictionum  luanon 
dona  multiplicata{\). 

II  n'est  pas  étonnant  que  ces  formes  d'élection  se 
soient  transmises  en  quelque  sorte  par  tradition, 
depuis  Hugues  Capet  jusqu'à  nos  jours,  attendu  que 
ce  chef  de  la  dynastie  actuelle  ne  tenant  la  couronne 
que  de  l'élection  libre  de  la  nation,  chacun  de  ses 
successeurs  se  croyait  obligé  de  rappeler  cette  source 
de  leurs  droits  pour  en  prouver  la  légitimité. 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  cite  ces  exemples,  non  pas  pour 
prouver  qu'il  faille  revenir  au  droit  mixte  d'élection 
et  de  succession,  mais  seulement  pour  montrer  que 
les  monuments  mêmes  de  notre  histoire  contredisent 
la  doctrine  que  nous  combattons  sur  l'inviolabilité 
du  droit  de  succéder  au  trône;  et  que  dans  le  cas  où 
un  roi  sage  reconnaîtrait  l'incapacité  de  son  héritier 
ou  ses  mauvaises  intentions,  il  agirait  sans  doute 
dans  les  intérêts  de  la  nation,  conformément  aux  vé- 
ritables principes  du  droit  public,  et  sans  violer 
.aucune  loi,  en  l'excluant  de  la  succession  avec  le 
concours  des  autres  branches  de  la  puissance  légis- 
lative, de  même  que  cela  se  pratique  en  Angleterre. 

Nous  avons  beau  travailler,  disait  Louis  XII  en 
montrant  François  \'\  ce  gros  garçon  gâtera  tout.  Ah  ! 
pourquoi,  puisqu'il  prévoyait  tant  de  maux  pour  la 
France  de  la  part  de  son  héritier,  ne  l'éloignait-il  pas 
(lu  trône  par  une  exclusion  parlementaire  ! 

l'n  honiino  d'Etat,  (jiii  sif'gc  actiiellcnicut  parmi 


i:ti         liK  I.A  llnVALTl':  SEI.O.V  I,!;s  LOIS  .NATLIIKI.I.ES. 

nos  députes,  et  qui  a  laissé  d' honorables  souvenirs 
dans  la  carrière  diplomatique,  M.  Bignon,  a  publié 
dernièrement  des  Considérations  sur  les  inconvénients 
de  cette  prétendue  légitimité  :  elles  trouveront  na- 
turellement leur  place  ici. 

«  Pour  ce  qui  concerne,  dit-il,  soit  les  testaments 
»  par  lesquels  les  princes  disposent  de  leurs  États, 
»  soit  les  droits  de  succession  qui  amènent  au  gou- 
»  vernement  d'un  pays,  des  étrangers  parents  du 
y>  dernier  roi,  l'abus  dans  ces  deux  cas  a  une  seule  et 
»  même  origine  :  c'est,  dans  l'un  et  dans  l'autre,  l'ap- 
»  plication  de  la  loi  civile,  là  où  devrait  régner  seule 
»  la  loi  politique.  Pour  motiver  le  droit  de  tester 
»  dans  le  prince,  comme  dans  les  branches  collaté- 
»  raies  le  droit  d'hériter,  il  n'a  jamais  pu  être  allé- 
»  gué  qu'une  seule  considération  qui  fût  tirée  de 
»  l'intérêt  public  ;  c'est  qu'il  est  plus  avantageux 
»  pour  un  État  d'être  gouverné  par  un  prince  arrivé 
»  irrégulièrement  au  trône,  que  d'être  livré  à  l'anar- 
»  chie  ;  mais  un  pareil  raisonnement  n'est  applicable, 
»  tout  au  plus,  qu'à  un  pays  où  l'anarchie  serait  la 
»  conséquence  inévitable  de  la  vacance  du  trône,  et  il 
»  ne  peut  pas  en  être  ainsi  là  où  il  existe  un  corps 
»  capable  d'être  l'organe  du  vœu  national,  et  de 
»  diriger  provisoirement  l'administration. 

»  Sans  l'absurde  prétention  qui,  faisant  de  l'État 
»  un  patrimoine,  soumettait  à  des  règles  fondées  sur 
»  la  loi  civile  le  droit  d'hérédité  dans  le  gouverne- 
»  ment,  combien  de  malheurs  épargnés  à  l'Europe  !... 


SICOO.N'IIE  PAllTtE.  —  CIIAI'ITIUO  V.  I.'iri 

N'est-ce  pas  à  ce  genre  de  moliTs  que  l;i  pliipai  l 
des  guerres  peuvent  être  imputées?  L'espi  il  s'ellriiic 
de  tous  les  maux  que  rappelle  leur  seule  cnuméra- 
tion.  Sans  faire  mention  de  ces  milliers  de  guerres 
allumées  par  des  intérêts  de  succession,  et  en 
France,  et  en  Allemagne,  et  dans  le  nord  avant  le 
seizième  siècle;  sans  nous  arrêter  même  à  celles 
qu'occasionna  la  succession  de  Clèves  et  de  Juliers, 
passons  rapidement  à  la  guerre  de  dévolution  en 
1667,  pour  arriver  à  cette  effroyable  guerre  de  la 
succession  d'Espagne  qui  ensanglanta  l'Europe 
pendant  près  de  quinze  ans,  et  qui  surtout  plongea 
la  France  dans  un  abîme  de  calamités.  Et  nesont- 
cc  pas  aussi  des  allégations  de  droits  héréditaires 
tirés  de  la  loi  civile  qui,  à  la  mort  de  Charles  VI, 
soulevèrent  contre  sa  fdle  tant  de  rivaux  ardents  à 
lui  disputer  son  héritage,  l'électeur  de  Bavière,  l'é- 
lecteur de  Saxe,  le  roi  d'Espagne,  le  roi  de  Sar- 
daigne  et  le  roi  de  Prusse?  Ne  sont-ce  pas  de 
pareilles  allégations  de  droits  héréditaires  qui,  eu 
1777,  ont  amené  sur  la  scène  comme  prétendant  à 
la  succession,  ou  à  une  partie  de  la  succession  de 
Bavière,  l'empereur  en  sa  qualité  de  chef  de  l'em- 
pire, l'impératrice  reine,  comme  reine  de  Bohême; 
et  sous  d'autres  titres,  l'électrice  douairière  de 
Saxe,  et  le  duc  de  Mecklenbourg  Schwérin  ? 
»  11  est  temps  que  les  peuples  soient  affranchis  du 
scandaleux  alfront  de  voir  (k's  princes  étrangers 
r('ci;un;inl  Ir  droil  de  les  gon vcnifr  en  vcrlu  des 
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»  mêmes  lois,  par  lesquelles  ils  sont  habiles  à  hériter 

»  d'un  champ,  d'un  troupeau  ou  d'une  statue.  Il  est 

»  temps  qu'une  pratique  générale  consacre  en  réalité 

»  la  vieille  maxime,  que  les  rois  sont  faits  pour  les 

»  peuples,  et  non  les  peuples  pour  les  rois  (i). 

»  Cette  maxime  est  la  base  sur  laquelle  le  gouverne- 

»  ment  représentatif  repose.  Je  n'en  pousserai  pas  les 

»  conséquences  aussi  loin  que  Montesquieu  et  Vatel .  Je 

»  me  bornerai  à  dire  qu'il  est  de  l'intérêt  d'un  peuple, 

»  qu'au  moment  de  la  vacance  d'un  trône  par  l'exlinc- 

»  tion  de  la  ligne  directe,  les  branches  collatérales  ne 

»  puissent  venir  prendre  possession  du  trône  que  par 

»  le  choix  ou  avec  le  consentement  delà  nation (2).  » 

(1)  J  ajouterai  aux  considérations  de  M.  Bignon,  quelques  lignes 
d'un  éloiiuent  discoursdeM.de  Volney,  à  l'Assemlilée  constituante: 
"  Jusqu'à  ce  jour  l'Europe  a  présenté  un  spectacle  aflligeaut  d  or- 
»  gueil  apparent  et  de  misère  réelle  :  on  n'y  comptait  que  des  mai- 
»  sons  de  princes  et  des  intérêts  de  famille.  Les  nations  n'y  avaient 
»  qu'une  existence  accessoire  et  précaire.  On  possédait  un  empire 
>>  comme  un  domaine  ;  on  portait  en  dot  des  peuples  comme  des 
»  troupeaux.  Pour  les  menus  plaisirs  d'une  téte,  on  ruinait  une  con- 
»  trée  ;  pour  les  pactes  de  quelques  individus  on  privait  un  pays  de 
»  ses  avantages  naturels.  La  paix  du  monde  dépendait  d'une  pleu- 
>>  résie,  d'une  chute  de  cheval.  L'Inde  et  l'Amérique  étaient  plon- 
»  gées  dans  les  calamités  de  la  guerre,  pour  la  mort  d'un  enfant  ; 
»  el  des  rois  se  disputant  son  liéritage  vidaient  leur  (luerelle  parle 
»  duel  des  nations.  »  (Moniteur  du  20  mai  1790.) 

(2)  Coup-d'Œil  sur  les  démêlés  de  Bavière  et  de  Bade,  pag.  93 
et  suiv.  —  Cette  opinion  de  M.  Bignon  est  absolument  conforme  à 
celle  queM.  Cazalès  exprima  lors  de  la  fameuse  discussion  qui  eut  lieu 
à  l'Assemblée  constituante  sur  cet  objet.  Il  proposait  que  le  cas 
arrivant  de  la  vacance  du  trône  par  l'extinction  de  la  Hgne  directe, 
il  y  serait  statué  par  une  convention  nationale  convoquée  à  cet 
effet.  Toy.  le  Moniteur  .lu  10  au  18  se]itombre  1780.) 
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Et  nous  aussi  nous  formons  ce  vœu  ;  mais  M.  Bi- 
gnon,  il  me  semble,  a  tort  de  vouloir  transiger  avec 
les  principes  posés  par  Montesquieu  et  Vatel,  et  que 
nous  avons  rapportés  ci-dessus.  Ces  principes  ne  sont 
que  l'expression  de  la  vérité  la  plus  incontestable, 
et  il  convient  au  contraire  de  les  consacrer  en  France 
par  une  loi  d'institution,  comme  les  Anglais  l'ont  fait 
chez  eux,  ainsi  que  le  prouve  le  passage  de  Blackstone 
que  j'ai  cité.  Cette  loi  ne  serait  elle-même  que  la  consé- 
quence de  cet  axiome  qui  aurait  dû  figurer  à  la  tétede 
notre  constitution  actuelle  :  La  nati'm  française  ne  peut 
cire  le  patrimoine  iV aucune  famille  ni  d'aucun  individu  : 
cllen' appartient  (pC à  elle-même .  Axiome  fondamental,  et 
qui  n'en  existe  pas  moins  dans  toute  sa  force,  quoiqu'il 
n'ait  pas  été  reconnu  par  la  Charte  constitutionnelle. 

En  résumé,  il  ny  a  de  rois  et  de  princes  légitimes  que 
ceux  q\ii  régnent  en  vertu  de  la  volonté  expresse  ou  du 
consentement  tacite  de  la  nation,  et  d'' après  les  lois  éta- 
blies, ou  reçues  volontairement  par  elle.  Voilà  la  vraie 
légitimité.  Ainsi  les  gouvernements  de  fait  deviennent 
des  gouvernements  légitimes,  lorsqu'ils  ont  été  sanc- 
tionnés par  la  volonté  du  peuple. 

«  Les  droits  de  la  souveraineté,  dit  PufCendorf,  et 
»  les  fondements  de  l'obéissance  résultent  partout 
»  des  conventions  qui  ont  eu  lieu  entre  le  peuple  et 
»  SCS  gouvernants  ;  et  toute  autorité  légitime  des  rois 
»  est  fondée  sur  le  consentement  du  peuple.  »  (Droit 
de  la  Nature  et  des  Gens,  liv.  VK,  ch.  VI,  §  VI.) 


CHAPITRE  VI. 


Les  Rois  sont-ils  comptables  envers  le»  Peuples? 

Qu'importe  qu'un  roi  se  permette  de  dire  :  «  Je 
»  ne  tiens  mon  autorité  que  du  ciel,  je  ne  reconnais 
»  que  Dieu  au-dessus  de  moi  !  »  Le  monarque  assez 
inepte  pour  regarder  ces  vains  mots  comme  des 
vérités,  éprouve  bientôt  que  ses  sujets  réunis  sont  plus 
puissants  que  lui,  et  que  le  ciel  ne  fait  point  d'efforts 
pour  maintenir  une  autorité  qu'il  n'a  jamais  donnée. 

Malheureusement  l'éducation  des  princes  n'est  que 
trop  propre  à  faire  germer  et  développer  en  eux  ces 
folles  idées.  On  leur  dit  :  «  Vous  êtes  rois,  et  par  con- 
»  séquent  faits  pour  commander.  Votre  volonté, 
»  voilà  la  loi  suprême.  Les  hommes  qui  sont  sous 
»  votre  domination  ne  sont  pas  sujets  de  l'empire  ;  ils 
»  sont  les  vôtres  :  leur  premier  devoir  est  de  vous 
»  obéir.  » 

«  Avec  ces  leçons  que  de  lâches  gouverneurs,  que 
»  de  vils  courtisans  répètent,  dit  un  estimable 
»  auteur  (i),  on  tourne  la  tète  d'un  pauvre  prince  ; 
»  il  ne  sait  que  cela,  il  ne  veut  pas  en  apprendre 
»  davantage.  » 

(I    M.  Dciaci-iiix,  Recueil  de?  roiislilnliniis  (les  iMiii'-i|inuK  lilnls 

de  1  Euiiijie. 
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Instruit  par  l'expérience  et  nourri  des  leçons  de  la 
philosophie,  comme  ces  Antonins  dont  le  monde, 
depuis  dix-sept  siècles,  révère  et  chérit  la  mémoire,  le 
prince  qui  nous  gouverne  repousse  ces  fatales 
maximes,  sources  de  tant  de  maux  pour  les  nations  et 
pour  les  rois  eux-mêmes. 

Le  projet  de  loi,  présenté  à  la  dernière  session,  sur 
la  responsabilité  des  ministres,  a  consacré  le  grand 
principe  que  les  rois  sont  comptables  envers  les 
peuples.  Car  la  séparation  du  pouvoir  royal  d'avec  le 
pouvoir  ministériel,  n'est  qu'une  ingénieuse  fiction 
imaginée  pour  mettre  en  pratique  ce  principe,  sans 
ébranler  à  chaque  instant  le  gouvernement  et  provo- 
quer des  révolutions.  C'est  la  conciliation  de  la 
grande  justice  nationale  avec  la  raison  d'Etat.  La 
maxime  que  le  roi  est  impeccable,  n'est  encore  évidem- 
ment qu'une  fiction  à  laquelle  il  faut  applaudir  sans 
doute,  qu'il  faut  maintenir  avec  soin,  mais  qui,  en 
dernier  résultat,  cède  cependant  à  la  réalité,  attendu 
que  le  roi  n'est  pas  plus  infaillible  que  les  autres 
hommes. 

Il  est  vrai  de  dire  que,  le  plus  souvent,  dans  l'exer- 
cice de  la  responsabilité  ministérielle,  la  poursuite  et 
la  condamnation  des  ministres  vengeront  en  même 
temps  le  prince  et  les  sujets.  Mais  il  arrivera  bien 
aussi  quelquefois  que  ce  sera  le  roi  que  la  nation  con- 
damnera et  punira  moralement  dans  la  personne  du 
ministre,  lorsque  l'acte  pour  lequel  le  ministre  est 
puni  lui  aura  été  inspiré  ou  commandé  par  le  roi,  ou 
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que  ce  dernier  se  sera  rendu  complice  du  minisire 
par  faiblesse. 

Répétons-le,  la  séparation  du  pouvoir  ministériel 
et  du  pouvoir  royal  est  une  ingénieuse  fiction  de 
laquelle  naît  l'inviolabilité  du  monarque  et  la  respon- 
sabilité du  ministre;  mais  en  dernière  analyse,  et  en 
réalité,  cette  loi  précieuse  et  bienfaisante  consacre  le 
principe  que  les  rois  sont  comptables  envers  les 
peuples. 

Rendons  des  actions  de  grâce  à  son  auguste  auteur. 
Quand  on  porte  une  couronne,  et  qu'on  est  entouré 
de  tous  les  prestiges  de  la  suprême  puissance,  il  faut 
avoir  une  véritable  grandeur  d'àme  pour  s'élever  ainsi 
au-dessus  de  l'orgueil  héréditaire,  et  de  ce  qu'on  peut 
appeler  des  préjugés  de  rois. 

Ainsi,  tant  que  la  constitution  sera  en  vigueur,  le 
roi  restera  inviolable,  et  ses  ministres  seuls  pourront 
être  accusés  et  mis  en  jugement.  Mais  que  faut-il  dé- 
cider, si  le  roi  lui-même  voulait  détruire  la  constitu- 
tion, et  par  conséquent  empêcher  tout  recours  contre 
les  ministres? 

Avant  d'agiter  cette  question  la  plus  épineuse,  la 
plus  controversée  et  la  plus  importante  qu'offre  le 
droit  politiqup,  nous  allons  examiner  ce  que  l'on  doit 
entendre  par  ime  violation  manifeste  de  la  constifutioti  ; 
car,  en  reconnaissant  et  en  établissant  que  les  rois 
sont  comptables  envers  les  peuples,  il  faut  éviter  avec 
soin  les  dangereuses  exagérations  dans  lesquelles  i)eul 
cnlraÎMPr  la  fausse  application  de  celte  théorie. 
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La  constitution  de  1793  avait  consacré  un  principe 
subversif  de  tout  ordre,  et  qui  aurait  seul  suffi  pour 
rendre  impossible  l'exécution  de  cette  loi  fameuse, 
quand  même  elle  n'aurait  pas  renfermé  bien  d'autres 
germes  d'anarchie.  L'art.  35  de  sa  déclaration  des 
droits  de  l'homme  portait  : 

«  Quand  le  gouvernement  viole  les  droits  du  peuple, 
»  l'insurrection  est,  pour  le  peuple  et  pour  chaque 
»  portion  du  peuple,  le  plus  sacré  des  droits  et  le 
»  plus  indispensable  des  devoirs.  » 

Faute  de  définir  ce  qu'on  devait  entendre  par  wie 
violation  des  droits  du  peuple,  cet  article  accordait  une 
faculté  illimitée  à  tous  et  à  chacun  de  s'insurger 
chaque  fois  qu'ils  prétendraient  avoir  souffert  une  vio- 
lation particulière  de  leurs  droits.  Il  est  évident  qu'une 
pareille  faculté  aurait  inévitablement  entraîné  l'anar- 
chie du  corps  politique  le  plus  vigoureusement  cons- 
titué. Disons  mieux  :  chaque  fois  que  le  peuple  peut 
obtenir  justice  de  ses  griefs  en  suivant  une  marche 
régulière  et  légale,  l'insurrection,  loin  d'être  un  droit 
ni  un  devoir,  est  un  crime  qui  trouble  toute  la  société, 
et  qui,  par  conséquent,  doit  être  sévèrement  puni. 

D'ailleurs,  il  est  une  foule  de  cas  où  le  peuple  doit 
sacrifier  la  vindicte  particulière  aux  intérêts  de  la 
chose  publique  ;  il  doit  mettre  en  considération  les 
désavantages  qui  pourraient  résulter  du  dérangement 
de  la  paix  sociale  et  des  affaires,  s'il  exerçait  une 
justice  rigoureuse. 

«  Il  faut  distinguer  avec  soin,  dit  Burlamclqui,  un 


\  'r2  m;  i.a  royauté  selon  les  lois  naturelles. 
»  abus  extrême  de  la  souveraineté  qui  dégénère  ma- 
»  nifeslement  et  ouvertement  en  tyrannie  et  qui  va  à 
»  la  ruine  entière  des  sujets,  et  un  abus  qui  n'est  que 
»  médiocre  et  tel  qu'on  peut  l'attribuer  à  la  faiblesse 
»  humaine  plutôt  qu'à  une  intention  déterminée  de 
»  ruiner  la  liberté  et  le  bonheur  des  peuples.  » 

«  Quand  l'abus  n'est  que  médiocre,  il  est  du  devoir 
»  des  peuples  de  souffrir  quelque  chose  plutôt 
»  que  de  s'élever  par  la  force  contre  leur  gouver- 
»  nement.  » 

«  Si  pour  les  moindres  fautes  les  peuples  étaient 
»  en  droit  de  résister  à  leurs  souverains  ou  de  les 
»  révoquer,  il  n'y  en  a  point  qui  pussent  tenir,  et 
»  la  société  en  serait  continuellement  ébranlée;  ce 
»  qui  irait  directement  contre  le  but  et  l'établis- 
»  sèment  même  du  gouvernement  et  de  la  souve- 
»  raineté  (1).  » 
Locke  fait  à  peu  près  les  mêmes  observations  : 
«  Si  un  magistrat  appuyait  de  son  pouvoir  des 
»  actes  illicites,  et  qu'il  se  servît  de  son  autorité  pour 
»  rendre  inutile  le  remède  permis  et  ordonné  par  les 
»  lois,  il  ne  faudrait  pourtant  point  user  du  droit 
»  qu'on  a  de  résister  par  la  force,  et  troubler  le  gou- 
»  vernement  pour  des  sujets  de  peu  d'importance. 
»  En  un  mot,  à  moins  que  les  injustices  et  les  vexa- 
»  tions  du  prince  ou  des  magistrats  ne  concernent  de 
»  certaines  choses  qui  sont  de  la  dernière  consé- 
»  quence,  en  sorte  que  tous  les  citoyens  soient  per- 

(1)  PriiK-.  du  dioil  polit.,  IF  part.,  <-\\.  VL  ^  XVI.  XVIL  XIX. 
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»  suadés,  en  leur  conscience,  que  leurs  lois,  leurs 
»  biens,  leurs  vies  ou  leur  religion  sont  en  danger, 
»  il  est  nécessaire  de  sacrifier  les  griefs  particuliers  à 
»  la  tranquillité  publique  (1).  » 

«  Je  ris  de  ces  peuples  avilis,  dit  J.-J.  Rousseau, 
»  qui  se  laissent  ameuter  par  des  ligueurs,  osent 
»  parler  de  liberté  sans  même  en  avoir  l'idée;  et  le 
»  cœur  plein  de  tous  les  vices  des  esclaves,  s'ima- 
»  ginent  que  pour  être  libres  il  suffit  d'être  des 
»  mutins  (2).  » 

Selon  Abbadie,  les  citoyens,  dans  un  État,  doivent 
tout  souffrir  tant  qu'ils  n'ont  à  appréhender  qu'un 
dommage  particulier  (3). 

Loin  de  moi  donc  l'idée  de  prêcher  une  doctrine 
propre  à  entretenir  des  séditions  perpétuelles,  et  qui 
puisse  devenir,  entre  les  mains  des  factieux  et  des 
perturbateurs,  un  instrument  terrible  avec  lequel  ils 
pourraient  à  chaque  instant  bouleverser  la  société. 
Tant  qu'on  peut  en  appeler  aux  lois  on  est  coupable 
de  n'avoir  recours  qu'à  la  violence  et  à  la  force.  Pour 
être  libres,  il  faut  être  avant  tout  esclaves  des  lois. 
Ler/um  servi  simus ,  si  liheri  esse  volumus  (4). 

Distinguons  donc,  avec  Locke  et  Burlamaqui,  entre 
une  violation  passagère  dont  la  nation  pourrait  avoir 
satisfaction  par  la  responsabilité  des  ministres  et  de 

(\)  Gouvernement  civil,  ch.  XVIII. 

(2)  Considérât,  sur  le  Gouvernem.  de  la  Pologne,  ch.YI. 

(3)  Défense  de  la  nation  brit.,  lettre  IV. 

(4)  Cic.  pro  Chient.  Lccjum  idcircà,  omncs  srrvi  sumus  ul  lilirri 
c.s.sv  pnssimus. 
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leurs  agents,  et  une  violation  manifeste  de  la  consti- 
tution tendant  à  la  détruire,  ce  qui  constitue  la 
tyrannie. 

Dans  le  premier  cas,  comme  nous  l'avons  dit, 
l'insurrection  est  un  crime  qui  doit  être  sévèrement 
puni  ;  dans  le  dernier  c'est  un  droit,  c'est  un  devoir 
sacré  dont  l'accomplissement  a  quelquefois  mérité 
des  statues,  et  presque  une  apothéose  à  ceux  qui  ont 
osé  le  remplir. 

Nous  allons  nous  livrer,  dans  les  chapitres  suivants, 
à  l'examen  approfondi  de  cette  grave  et  solennelle 
question. 


CHAPITRE  VII. 


L'Insurrection  est-elle  un  droit  inaliénable  des  peuples  contre  un  pouvoir 
despotique  ou  tyrannique  ? 

Nous  avons  établi,  seconde  partie,  chapitre 
deuxième,  qu'un  gouvernement  arbitraire  était 
toujours  illégitime,  quelle  qu'en  fût  la  source  ;  et 
dans  les  chapitres  suivants,  de  nouvelles  consi- 
dérations sont  venues  développer  et  fortifier  cette 
vérité. 

Puisqu'il  est  illégitime,  il  n'est  pas  moralement 
obligatoire  pour  ceux  qui  y  sont  soumis,  car  force 
n'est  pas  droit. 

Il  suit  de  là  qu'un  peuple  qui  se  trouve  placé  sous 
un  pareil  gouvernement,  conserve  toujours  le  droit 
de  demander  des  garanties  contre  l'arbitraire,  c'est- 
à-dire  des  lois  fondamentales  qui  assurent  sa  liberté 
politique  et  civile  ;  et  que  dans  le  cas  où  on  les  lui  refu- 
serait, il  possède  également  le  droit  inaliénable  de  se 
soulever  pour  les  obtenir  par  la  force.  «  Dans  tous  les 
»  gouvernements,  dit  Filangiéri,  le  pouvoir  de  créer, 
»  abolir,  changer  les  lois  fondamentales  de  la  nation, 
»  est  un  droit  de  la  nation  même  (1).  »  C'est  d'après 

(1)  Liv.  le',  ch.  XI.  — Une  nation,  observe  M.  B.  Constant,  ne 
peut  être  tenue  à  tolérer  une  constitution  tellement  vicieuse,  qu'elle 

1(1 
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ces  principes  que  se  fit  notre  glorieuse  révolution  de 
d789.  La  nation  réclamait  ce  qui  lui  appartenait,  et 
ce  qu'on  retenait  injustement  sur  elle;  on  refusa  de 
lui  rendre  son  antique  propriété,  elle  s'indigna,  se 
leva  et  la  reprit. 

Ah  !  plùt  à  Dieu  qu'une  folle  résistance  à  cette 
énergique  volonté  d'un  grand  peuple  n'eût  pas  fait 
dévier  la  révolution  française  de  sa  marche  primitive, 
et  ne  l'eût  pas  entraînée  dans  les  plus  funestes  écarts, 
en  la  forçant,  pour  ainsi  dire,  à  franchir  son  but  ! 
Vains  regrets  !  après  vingt-cinq  ans  de  malheurs,  il 
faut  plutôt  penser  à  les  réparer,  que  se  lamenter  sur 
les  causes  qui  les  ont  produits  et  sur  les  moyens  qui 
auraient  ])u  les  prévenir. 

La  nation  possède  aujourd'hui  ce  qu'elle  deman- 
dait en  1789;  elle  n'ambitionne  rien  de  plus,  mais 
elle  veut  conserver  ce  qu'elle  a  obtenu,  et  aucun 
sacrifice  ne  lui  coûtera  pour  le  maintien  de  ses 
droits. 

La  liberté  ne  serait  qu'un  bien  précaire  jîour  les 
peuples,  et  qu'une  concession  temporaire  cl  toujours 
révocable,  s'ils  ne  pouvaient  opposer  que  de  vaines 
doléances  et  des  plaintes  timides  aux  gouvernements 
qui  voudraient  les  en  dépouiller. 

La  conservation  d'un  bien  si  précieux  a  besoin  de 
plus  fortes  garanties,  et  il  ne  peut  être  interdit  à 
ceux  qui  en  jouissent,  de  le  défendre  d'une  manière 

sfiait  )iiro  que  la  secousse  du  cliani^i'iiii'iit.  (('.mirs  ilc  jujIK..  Consl., 
\ul.  1"'.  iiuli'  lie  1,1  paire  Ifiô.} 
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plus  efficace  que  par  des  plaintes,  contre  ceux  qui 
tenteraient  de  l'envahir. 

Disons-le  sans  crainte,  l'insurrection  est  un  droit 
inaliénable  des  peuples  contre  un  pouvoir  tyrannique. 
Qu'on  établisse  les  meilleures  lois,  les  meilleures  ins- 
titutions; qu'on  multiplie  les  garanties  constitution- 
nelles :  sans  cette  garantie  des  garanties,  elles  seront 
toutes  vaines;  et  cet  édifice,  que  la  sagesse  avait  élevé 
au  bonheur  des  peuples,  qui  avait  coûté  des  peines 
infinies,  et  sur  lequel  un  bon  roi  fondait  peut-être  ses 
titres  de  gloire  pour  la  postérité,  sera  détruit,  anéanti 
dans  un  moment  par  un  simple  acte  de  la  volonté 
d'un  homme  soumis,  comme  toute  l'humanité,  aux 
faiblesses  qui  en  sont  inséparables. 

Quand  un  roi  croit  pouvoir  tout  oser  impunément, 
il  est  presque  impossible  que  les  lois  les  plus  solen- 
nelles ne  finissent  par  être  violées.  Il  n'y  a,  en 
dernière  analyse,  que  la  crainte  de  provoquer  ces 
soulèvements  généraux,  auxquels  aucun  gouverne- 
ment ne  saurait  résister,  qui  puisse  protéger  les 
institutions  d'un  peuple  libre.  En  un  mot,  le  droit 
d'insurrection  contre  la  tyrannie  est  Ytdtima  ratio 
Uhertatis. 

Cette  importante  vérité  a  été  reconnue,  dans  tous 
les  temps  et  dans  tous  les  pays,  par  les  meilleurs 
citoyens  et  les  plus  beaux  génies.  Interrogeons  ces 
hommes  illustres  dont  la  sagesse  est  devenue  le  patri- 
moine de  toutes  les  nations  civilisées,  dont  l'autorité 
est  tous  les  jours  invoquée  jusque  dans  les  onseiis 
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des  rois  eux-mêmes,  et  auxquels  la  postérité  a  décerné 
le  titre  si  glorieux  de  législateurs  des  nations. 

Aristote,  ce  vaste  génie  qui  embrassa  toutes  les 
connaissances  de  l'antiquité,  et  dont  on  admire 
encore  aujourd'hui  la  sagesse  et  l'étonnante  sagacité, 
s'exprime  en  ces  termes  sur  le  droit  d'insurrection  dans 
un  ouvrage  où  il  se  montre  très-favorable  à  la  royauté  : 

«  La  tyrannie  proprement  dite  est  la  profonde 
»  corruption  de  la  monarchie.  Elle  est  le  despotisme 
»  d'un  seul,  qui  commande  sans  responsabilité  à  ses 
»  égaux  en  droits  tous  meilleurs  que  lui,  et  qui  règne, 
»  non  pour  l'avantage  du  peuple,  mais  pour  son 
»  profit.  Il  suit  de  là  que  l'obéissance  est  forcée,  et 
»  que  tout  homme  libre  se  révolte  nécessairement 
•»  contre  cette  espèce  d'autorité  (i).  » 

Et  pour  que  le  peuple  puisse  toujours  exercer  ce 
droit,  le  même  auteur,  en  accordant  que  le  roi  doit 
avoir  plus  de  force  que  n'en  a  chaque  citoyen  ou  seul 
ou  avec  plusieurs  autres,  veut  cependant  qu'il  en  ait 
moins  que  n'en  a  toute  la  multitude  prise  ensemble  (2). 

«  Quoi  de  plus  juste  qu'une  guerre  entreprise  pour 
»  échapper  à  l'esclavage?  s'écrie  Cicéron  dans  une  de 
»  ses  Philippiques  ;  car  bien  qu'un  peuple  ait  le 
»  bonheur  de  vivre  sous  un  bon  roi,  s'il  est  libre  à  ce 
»  roi  de  devenir  méchant,  la  condition  du  peuple  est 
»  déplorable  (3).  » 

(Ij  Politique,  liv.  IV,  ch.  X,  tradui-tioii  do  M.  Cliampngfnc. 

(2)  //>(>/.,  liv.  III,  fil.  XII,  prcm.  vol.,  page '^3^). 

(rt)  Qii.r  rniixn  jiislinr  rsl  hrlH  (icrnuli,  (piàni  srrrilulis  (Irpulsio? 
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«  Le  meurtre  d'un  tyran,  dit  ailleurs  cet  excellent 
»  moraliste,  quelque  liaison  qu'on  ait  eue  avec  lui, 
»  n'est  point  un  crime  :  loin  de  là,  le  peuple  romain 
»  met  cette  action  au  rang  des  [)lus  généreuses  (1)  » 

Dans  un  autre  ouvrage,  Cicéron  observe  que  quoi- 
que toutes  les  insurrections  soient  fâcheuses,  il  y  en 
a  pourtant  quelques-unes  qui  sont  justes  et  en  quel- 
(jue  sorte  nécessaires  (2). 

Grotius,  zélé  défenseur  de  l'autorité  royale,  avoue 
(|u'ilest  des  cas  de  nécessité  où  il  est  permis  aux  sujets 
de  prendre  les  armes  contre  leur  roi,  même  absolu  (3). 
Mais  il  ne  se  borne  plus  à  faire  un  aveu,  ou  à  douter, 
il  affirme  qu'ils  ont  ce  droit  lorsque,  dans  une  monar- 
chie constitutionnelle,  le  roi  veut  détruire  ou  changer 
la  loi  fondamentale. 

«  Lorsqu'un  roi,  dit-il,  n'a  qu'une  partie  de  la  sou- 
»  veraineté,  le  resie  étant  réservé  au  peuple  ou  à  un 
»  sénat;  s'il  empiète  sur  ce  qui  ne  lui  appartient 
»  point,  on  peut  s'y  opposer  légitimement  par  les 
«  voies  de  la  force,  puisqu'à  cet  égard  il  n'est  nulle- 
»  ment  souverain.  Cela  a  lieu,  à  mon  avis,  lors  même 

]n  qiui  r'.'uimsi  uun  sil  niolcshis  doiniiius  lamcn  csl  niiarrrimitni. 
passe  si  velil. 

(i}  «  Muin  itjilur  se  obsti  iiu  il  scclcrc,  si  quis  lyruiumm  occidil, 
»  (luanivis  /hiiii  iarcin  ?  populo  quidcni  romano  non  videlur,  qui 
»  ex  oininbus  pneclaris  faelis,  illud  puleherrimum  exislimat.  » 
{De  ojf.,  liv.  III,  chai).  \ .) 

[1)  Elsi  0)iiJU's  moleslx  sedilioncs ,  jiislx  lamcn  nonmdkv  cl 
prope  necessai  iw.  [De  oral.  11.) 

(3)  Droit  (li;  l:i  -iicnv  cl  .Ir  \:\  Vw .         ch.  IV,  \ 

II"*  î  cl  ;i. 
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»  que  dans  le  partage  de  la  souverainelé  le  pouvoir 
»  de  faire  la  guerre  est  échu  au  roi  :  car  la  concession 
»  d'un  tel  pouvoir  doit  alors  être  entendue  seulement 
»  par  rapport  aux  guerres  avec  ceux  du  dehors  : 
»  quiconque  a  une  partie  de  la  souveraineté,  ne  pou- 
»  vaut  qu'avoir  en  même  temps  le  droit  de  la  dé- 
»  fendre.  Et  lorsqu'on  est  obligé  d'en  venir  là  contre 
»  le  roi,  il  peut,  par  droit  de  guerre,  perdre  même  la 
»  partie  de  la  souveraineté  dont  il  était  incontestable- 
»  ment  revêtu  (1).  » 

Puflfendorf,  aussi  zélé  que  Grotius  dans  la  défense 
de  la  cause  royale,  avoue  comme  lui  qu'il  est  des  cas 
où  il  est  permis  aux  sujets  de  prendre  les  armes  contre 
leur  prince. 

«  Du  moment,  dit-il,  que  le  souverain  agit  en 
»  ennemi  avec  ses  sujets,  il  est  censé  les  absoudre 
»  lui-même  du  serment  de  fidélité,  en  sorte  qu'ils  ne 
»  sont  plus  tenusde  rentrer  sous  sa  domination,  quand 
i>  même  il  changerait  de  sentiments  à  leur  égard  (2).  » 

Plus  loin,  il  ajoute: 

«  Si  un  roi  qui  tient  sa  couronne  d'un  libre  conscn- 
»  tement  du  peuple,  veut  l'aliéner,  ou  faire  quelque 
»  changement  dans  la  manière  de  régner  établie  par 
»  les  lois  fondamentales,  il  est  clair,  non-seulement 
»  que  tout  ce  qu'il  fait  à  cet  égard  est  nul  en  soi, 
»  mais  encore  que  s'il  en  vient  à  des  voies  de  fait 
»  pour  exécuter  ses  injustes  desseins,  les  sujets  peu- 

(t)  Droit  de  la  guerre  et  de  la  paix,  liv.  I^"',  chap.  lY,  XIII. 
(-2}  Droit  de  la  nal.  et  des  gens,  liv.  VII,  ch.  VIII,  ji  VI. 
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»  vent  légitimement  opposer  la  force  à  la  l'oirc  (I).  » 

Un  homme  que  sa  vaste  érudition  et  ses  excel- 
lentes doctrines  ont  placé  parmi  les  meilleurs  publi- 
cistes,  Barbeyrac,  va  bien  plus  loin  encore  que  Gro- 
tius  et  Puffendorl". 

«  Qui  peut  douter,  dit-il,  par  exemple,  qu'un 
»  prince  qui  veut  tuer  un  de  ses  sujets  ou  lui  enlever 
»  ses  biens  sans  qu'il  ait  commis  aucun  crime,  et  sans 
»  autre  forme  de  procès,  sans  autre  motif  que  son  bon 
»  plaisir,  ou  pour  quelque  raison  manifestement  in- 
»  juste,  comme  s'il  refusait  de  croire  une  chose  qu'il 
»  trouve  très-fausse,  surtout  en  matière  de  religion; 
»  peut-on  douter,  dis-je,  que  ce  ne  soit  là  un  de  ces 
»  abus  énormes  et  insupportables  de  l'autorité  su- 
»  prème,  dont  la  tolérance,  bien  loin  d'être  néces- 
»  saire  pour  le  bien  de  l'ordre  et  du  repos  public,  y 
»  est  directement  contraire  ?  N'a-t-on  pas  même  pour 
»  l'ordinaire  tout  lieu  de  penser  qu'un  souverain  qui 
»  en  vient  à  cet  excès  de  fureur  contre  un  ou  quel- 
»  ques  particuliers,  n'en  demeurera  pas  là,  et  que  les 
»  autres  doivent  s'attendre  à  de  pareils  traitements? 
»  S'il  est  de  l'intérêt  public,  que  ceux  qui  obéissent 
»  soutirent  quelque  chose,  il  n'est  pas  moins  de  l'in- 
»  térêt  public  que  ceux  qui  commandent  craignent  de 
»  pousser  à  bout  leur  patience,  i'yi homme  qui  se  croit 
»  tout  permis  par  rapport  à  ses  inférieurs ,  est  capable 
»  de  tout  (2).  » 

M)  Ihid.,  ji  VIII. 

■l)        Mif  Ci-miu^,  ii\ .  V,  .  il,  l\',  vil. 
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Vatel,  que  nous  avons  déjà  cité  sur  la  question  de  la 
légitimité,  affirme  «  que  les  hauts  attributs  de  la 
»  royauté  n'empêchent  pas  qu'une  nation  ne  puisse 
»  réprimer  un  tyran  insupportable,  le  juger  même, 
»  et  se  soustraire  à  son  obéissance  (1).  » 

«  Dès  que  le  prince  attaque  la  constitution  de 
»  l'État,  ajoute-t-il,  il  rompt  le  contrat  qui  liait  le 
»  peuple  à  lui;  le  peuple  devient  libre  par  le  fait  du 
»  prince,  et  ne  voit  plus  en  lui  qu'un  usurpateur 
»  qui  voudrait  l'opprimer.  Cette  vérité  est  reconnue 
»  de  tout  écrivain  sensé  dont  la  plume  n'est  point 
»  asservie  à  la  crainte  ou  vendue  à  l'intérêt  (2).  » 

Blackstone  pense  que  «  dès  qu'il  s'élève  un  diffé- 
»  rend  entre  la  société  entière  et  le  premier  magis- 
»  t rat  revêtu  d'un  pouvoir  qu'il  tient  originairement 
»  de  cette  société,  il  ne  peut  être  décidé  que  par  la 
»  société  elle-même  :  il  n'y  a  point  d'autre  tribu- 
»  nal  sur  la  terre  où  un  pareil  différend  puisse  être 
»  porté  (3).  » 

«  Le  silence  de  la  loi  et  de  l'histoire,  ajoute-t-il 
»  plus  loin,  ne  nous  permet  pas  de  décider  quelles 
»  sont  toutes  les  circonstances  où  cette  conduite  peut 
»  avoir  lieu  légitimement  :  ainsi,  nous  laissons  aux  gé- 
»  nérations  futures  à  prononcer  à  cet  égard,  lors- 
»  qu'elles  se  trouveront  forcées,  pour  le  salut  de  la 
»  société,  à  avoir  recours  à  ce  moyen  réprimant  ; 

(1)  Droit  des  gens,  liv.  1",  ch.  lY. 
Ci)  Ibicl. 

(:!)  Comm.,  liv.  V .  rli.  III. 
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»  car  les  droits  naturels  de  la  société  ne  peuvent 
»  jamais  être  détruits  ou  affaiblis,  ni  par  le  temps, 
»  ni  par  aucune  constitution  (1).  » 

Le  législateur  de  la  Caroline,  le  sage  Locke,  adopte 
complètement  tous  ces  principes,  dans  son  Traité  du 
gouvernement  civil. 

«  Si  l'on  objecte,  dit-il,  que  cette  doctrine  est 
»  propre  à  produire  de  fréquentes  rébellions,  je  ré- 
»  pondrai  premièrement,  que  cette  doctrine  n'est 
»  pas  plus  propre  à  cela  qu'une  autre.  En  effet,  lors- 
»  qu'un  peuple  a  été  rendu  misérable  et  se  voit  exposé 
»  aux  funestes  effets  du  pouvoir  arbitraire,  il  est  aussi 
»  disposé  à  se  soulever,  dès  que  l'occasion  s'en  pré- 
»  sentera,  que  puisse  être  un  autre  qui  vit  sous  cer- 
»  taines  lois  qu'il  ne  veut  pas  souffrir  qu'on  viole. 
»  Qu'on  élève  les  rois  autant  qu'on  voudra,  qu'on 
»  leur  donne  tous  les  titres  magnifiques  et  pompeux 
»  qu'on  a  coutume  de  leur  prodiguer,  qu'on  dise  mille 
»  belles  choses  de  leurs  personnes  sacrées,  qu'on 
»  parle  d'eux  comme  d'hommes  divins  descendus  du 
»  ciel  et  dépendants  de  Dieu  seul  :  un  peuple  généra- 
»  lement  maltraité,  contre  tout  droit,  n'a  garde  de 
»  laisser  passer  une  occasion  dans  laquelle  il  peut  se 
»  délivrer  de  ses  misères,  et  secouer  le  pesant  joug 
»  qu'on  lui  a  imposé  avec  tant  d'injustice.  Il  fait  plus; 
»  il  désire,  il  recherche  des  moyens  qui  puissent 
»  mettre  fin  à  ses  maux  :  et  comme  les  choses  liu- 
»  maines  sont  sujettes  à  une  grande  inconstance,  les 

(t)  C.onim.,  liv.  1",  ch.  VII. 
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»  affaires  ne  tardent  guère  à  tourner  de  sorte  qu'on 
»  puisse  se  délivrer  de  l'esclavage.  Il  n'est  pas  néces- 
»  saire  d'avoir  vécu  longtemps  pour  avoir  vu  des 
»  exemples  de  ce  que  je  dis  :  ce  temps-ci  en  fournit 
»  de  considérables;  et  il  ne  faut  guère  être  versé 
»  dans  l'histoire  si  l'on  n'en  peut  produire  de  sem- 
»  blables  à  l'égard  de  toutes  les  sortes  de  gouverne- 
»  ments  qui  ont  été  dans  le  monde. 

»  En  second  lieu,  je  réponds  que  les  révolutions 
»  dont  il  s'agit  n'arrivent  pas  dons  un  Etat  pour  de 
»  lé(jères  fautes  commises  dans  l' administration  des 
»  affaires  publiques;  le  peuple  eu  supporte  même  de 
)■  très-grandes;  il  tolère  certaines  lois  injustes  et 
»  fâcheuses;  il  souffre  généralement  tout  ce  que  la 
)>  fragilité  humaine  fait  pratiquer  do  mauvais  à  des 
»  princes  qui,  d'ailleurs,  n'ont  pas  de  mauvais  des- 
»  seins.  Mais  si  une  longue  suite  d'abus,  de  prévari- 
»  cations  et  d'artifices,  qui  tendent  à  une  même  fin, 
»  donnent  à  entendre  manifestement  à  un  peuple  et 
»  lui  font  sentir  qu'on  a  formé  des  desseins  funestes 
»  contre  lui,  et  qu'il  est  exposé  aux  plus  grands  dan- 
»  gers,  alors  il  ne  faut  point  s'étonner  s'il  se  soulève  et 
»  s'il  s'efforce  d'arracher  les  rênes  du  gouvernement  à 
»  ceux  qui  les  tiennent,  pour  les  confier  à  des  mains 
»  qui  puissent  le  mettre  en  sûreté,  conformément 
»  aux  fins  pour  lesquelles  le  gouvernement  a  été 
»  étabh  (1). 

»  Les  princes,  qui  .sont  revêtus  d'un  grand  pou- 

(I)  'l'rnih'  (lu  pou\ LTiii'in.  cix  il,  ili.  XVI 1 1 .  ji  XIVi'l  \V. 
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voir,  (jLii  se  voient  une  aulorité  suprênie,  qui  ont 
entre  leurs  mains  les  forces  de  l'État,  et  qui  sont 
environnés  de  flatteurs,  étant  fort  disposés  à  croire 
qu'ils  ont  droit  de  violer  les  lois,  et  s'exposant  par- 
là  à  de  grandes  infortunes  :  le  véritable  moyen  de 
prévenir  toutes  sortes  d'inconvénients  et  de  mal- 
heurs, c'est  de  leur  bien  représenter  l'injustice 
qu'il  y  a  à  violer  les  lois  de  la  société,  et  de  leur 
faire  bien  voir  les  dangers  terribles  auxquels  ils 
s'exposent  par  une  conduite  opposée  à  la  conduite 
que  ces  lois  exigent  (1).  » 

«  Mais  si  ceux  qui  objectent  que  ce  que  nous  avons 
dit  est  propre  à  produire  des  rébellions,  entendent 
par-là  qu'enseigner  aux  peuples  qu'ils  sont  absous 
du  devoir  d'obéissance,  et  qu'ils  peuvent  s'opposer 
à  la  violence  et  aux  injustices  de  leurs  princes  et  de 
leurs  magistrats,  lorsque  ces  princes  et  ces  magis- 
trats font  des  entreprises  illicites  contre  eux,  qu'ils 
s'en  prennent  à  leurs  libertés,  qu'ils  leur  ravissent 
ce  qui  leur  appartient  en  propre,  qu'ils  font  des 
choses  contraires  à  la  confiance  qu'on  avait  prise 
en  leurs  personnes,  et  à  la  nature  de  l'autorité 
dont  on  les  avait  revêtus;  si,  dis-je,  ces  messieurs 
entendent  que  cette  doctrine  ne  peut  que  donner 
occasion  à  des  guerres  civiles  et  à  des  brouillcries 
intestines;  qu'elle  ne  tend  qu'à  détruire  la  paix  du 
monde,  et  que  par  conséquent  elle  ne  doit  pas  être 
approuvée  et  soufferte  :  ils  peuvent  dire  avec  autant 

(1)  Truilédu  i;ouvfriicni.  <-ivil,  rh.  XVIII.  gX\l. 
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»  de  sujet,  et  sur  le  même  fondement,  que  les 
»  honnêtes  gens  ne  doivent  pas  s'opposer  aux  voleurs 
»  et  aux  pirates,  parce  que  cela  pourrait  donner  oc- 
»  casion  à  des  désordres  et  à  l'effusion  du  sang.  S'il 
»  arrive  des  malheurs  et  des  désastres  en  ces  ren- 
»  contres,  on  n'en  doit  point  imputer  la  faute  à  ceux 
»  qui  ne  font  que  défendre  leur  droit,  mais  bien  à 
»  ceux  ({ui  envahissent  ce  qui  appartient  à  leur  pro- 
»  chain.  Si  les  personnes  sages  et  vertueuses  lâchaient 
»  et  accordaient  tranquillement  toutes  choses,  pour 
»  l'amour  de  la  paix,  à  ceux  qui  voudraient  leur 
»  faire  violence,  hélas  !  quelle  sorte  de  paix  il  y 
»  aurait  dans  le  monde  !  Quelle  sorte  de  paix  serait 
»  celle-là,  qui  consisterait  uniquement  dans  la  vio- 
»  lence  et  dans  la  rapine,  et  qu'il  ne  serait  à  propos 
»  de  maintenir  que  pour  l'avantage  des  voleurs  et  de 
»  ceux  qui  se  plaisent  à  opprimer!  Cette  paix  ([u'il  y 
»  aurait  entre  les  grands  et  les  petits,  entre  les  puis- 
»  sants  et  les  faibles,  serait  semblable  à  celle  qu'on 
»  prétendrait  y  avoir  entre  des  loups  et  des  agneaux, 
»  lorsque  les  agneaux  se  laisseraient  déchirer  et 
»  dévorer  paisiblement  par  les  loups.  Le  bien  pu- 
»  blic  et  l'avantage  de  la  société  étant  la  véritable 
»  fin  du  gouvernement,  je  demande  s'il  est  plus 
»  expédient  (jue  le  peuple  soit  exposé  sans  cesse 
»  à  la  volonté  sans  bornes  delà  tyrannie;  ou  que 
ceux  qui  tiennent  les  rênes  du  gouvernement  trou- 
»  vent  de  l'opposition  et  de  la  résistance,  quand  ils 
»  ;il)usriit  ('\ces-ivonieii(  de  Icui-  pouvoir,  et  ne  s  er. 
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servent  que  pour  la  destruction,  non  pour  la  con- 
servation des  choses  qui  appartiennent  en  propre 
au  peuple? 

»  Que  personne  ne  dise  qu'il  peut  arriver  de  tout 
cela  de  terribles  malheurs,  dès  qu'il  montera  dans 
la  tête  chaude  et  dans  l'esprit  impétueux  de  cer- 
taines personnes,  de  changer  le  gouvernement  de 
l'État  :  car  ces  sortes  de  gens  peuvent  se  soulever 
toutes  les  fois  qu'il  leur  plaira;  mais  pour  l'ordi- 
naire, ce  ne  sera  qu'à  leur  propre  ruine  et  à  leur 
propre  destruction.  En  effet,  jusqu'à  ce  que  la 
calamité  et  l'oppression  soient  devenues  générales, 
et  que  les  méchants  desseins  et  les  entreprises 
illicites  des  conducteurs  soient  devenus  fort  visibles 
et  fort  palpables  au  plus  grand  nombre  des  mem- 
bres de  l'État,  le  peuple,  qui  naturellement  est 
plus  disposé  à  souffrir  qu'à  résister,  ne  donnera 
pas  avec  facilité  dans  un  soulèvement.  Les  injustices 
exercées,  et  l'oppression  dont  on  use  envers  quel- 
ques particuliers,  ne  le  touchent  pas  beaucoup. 
Mais  s'il  est  généralement  persuadé  et  convaincu, 
par  des  raisons  évidentes,  qu'il  y  a  un  dessein  formé 
contre  ses  libertés,  et  que  toutes  les  démarches, 
toutes  les  actions,  tous  les  mouvements  de  son 
prince  ou  de  son  magistrat,  obligent  de  croire  que 
tout  tend  à  l'exécution  d'un  si  funeste  dessein,  qui 
pourra  blâmer  ce  peuple  d'être  dans  une  telle 
croyance  et  dans  une  telle  persuasion?  Pourquoi 
un  prince  on  un  magistrat  donne-t-il  lieu  à  des 
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»  soupçons  si  bien  fondés;  ou  plutôt  pourquoi  per- 
»  suade-t-il,  par  toute  sa  conduite,  des  choses  de  cette 
»  nature?  Les  peuples  sont-ils  à  blâmer  de  ce  qu'ils 
»  ont  les  sentiments  de  créatures  raisonnables,  de  ce 
»  qu'ils  font  les  réflexions  que  des  créatures  de  cet 
»  ordre  doivent  faire,  de  ce  qu'ils  ne  conçoivent  pas 
»  les  choses  autrement  qu'ils  ne  trouvent  et  ne  sentent 
»  qu'elles  sont?  Ceux-là  ne  méritent-ils  pas  plutôt 
»  d'être  blâmés,  qui  font  des  choses  qui  donnent  lieu 
»  à  des  mécontentements  fondés  sur  de  si  justes  rai- 

»  sons?  Ce  que  je  puis  assurer  dans  tous  les  cas, 

»  c'est  que  quiconque,  soit  prince  ou  sujet,  envahit 
»  les  droits  de  son  peuple  ou  de  son  prince,  et  donne 
»  lieu  au  renversement  de  la  forme  d'un  gouverne- 
»  ment  juste,  se  rend  coupable  d'un  des  plus  grands 
»  crimes  qu'on  puisse  commettre,  et  est  responsa- 
»  ble  de  tous  les  malheurs,  de  tout  le  sang  répandu, 
»  de  toutes  les  rapines,  de  tous  les  désordres  qui  dé- 
»  truisent  un  gouvernement  et  désolent  un  pays. 
»  Tous  ceux  qui  sont  coupables  d'un  crime  si  énorme, 
»  d'un  crime  d'une  si  terrible  conséquence,  doivent 
»  être  regardés  comme  les  ennemis  du  genre  humain, 
»  comme  une  peste  fatale  aux  États,  et  être  traités  de 
»  la  manière  qu'ils  méritent  (1).  » 

Burlamaqui  a  suivi  la  même  doctrine  que  Locke, 
dans  son  excellent  Traité  su?'  les  priiicipes  du  droit 
naturel,  du  droit  politique  et  du  droit  des  gens;  ou- 
vrage dans  lequel  l'écrivain  se  montre  profondément 

(I)  Trnitp  rlii  ponvorneni.  iHv..  ch.  XVIII. 
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pénétré  des  vérités  de  la  religion  chrétienne,  et  qui  a 
pour  base  la  morale  évangélique.  Nous  l'avons  déjà 
cité  dans  le  chapitre  précédent,  pour  prouver  qu'il 
est  du  devoir  des  peuples  de  souffrir  les  abus  mé- 
diocres du  pouvoir,  plutôt  que  de  s'élever  par  la  force 
contre  les  gouvernements. 
L'auteur  ajoute  : 

«  Mais  si  le  prince  pousse  les  choses  à  la  dernière 
»  extrémité,  et  qu'il  paraisse  évideminent  qu  il  a  formé 
»  le  dessein  de  ruiiier  la  liberté  de  ses  sujets,  alors  on 
»  est  en  droit  de  se  soulever  contre  lui,  et  de  lui 
»  arracher  des  mains  le  dépôt  sacré  qui  lui  était 
»  confié. 

»  Disons  encore  qu'à  parler  à  la  rigueur,  les  sujets 
»  ne  sont  pas  obligés  d'attendre  que  le  prince  ait  en- 
»  tièrement  forgé  les  fers  qu'il  leur  prépare,  et  qu'il 
»  les  ait  mis  dans  l'impuissance  de  lui  résister.  Il 
»  suffit,  pour  qu'ils  soient  en  droit  de  penser  à  leur 
»  conservation  et  de  prendre  des  sûretés  contre  leur 
»  souverain,  que  toutes  les  démarches  tendent  ma- 
»  nifestement  à  les  opprimer,  et  qu'il  marche,  pour 
»  ainsi  dire,  enseignes  déployées,  à  la  ruine  de 
»  l'État. 

» 

»  Ce  sont  là  des  vérités  de  la  dernière  importance; 
»  il  est  très-à-propos  qu'on  les  connaisse,  non-seu- 
»  lement  pour  la  sûreté  et  le  bonheur  des  nations, 
»  mais  encore  pour  l'avantage  des  rois  qui  sont  bons 
»  et  sages.  Ceux-là  n'auront  jamais  à  craindre  un 
»  soulèvement  général. 
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»  Cette  doctrine,  {l'ailleurs,  n'est  nullement  propre 
»  à  exciter  des  séditions.  Les  peuples  supportent  vo- 
»  lontiers  non-seulement  les  fautes  légères  de  ceux 
»  qui  les  gouvernent,  mais  même  de  très-grandes.  Et 
»  arrivant  le  cas  d'une  tyrannie  ouverte  et  manifeste, 
»  il  n'y  a  personne  qui  ne  soit  en  état  de  reconnaître 
»  l'existence  de  cette  tyrannie,  ce  qui  suffit  pour 
»  décider  la  question  (1).  » 

Mais  voyons  ce  que  pensait  notre  illustre  ]\Iassillon, 
sur  le  droit  d'insurrection,  lorsque,  du  haut  de  la 
chaire  évangélique,  il  faisait  entendre  à  la  cour  de 
Louis  XV  ces  prophétiques  paroles  : 

«  Si,  loin  d'être  les  protecteurs  de  la  faiblesse,  les 
»  grands  (de  la  terre)  et  les  ministres  des  rois  en  sont 
»  eux-mêmes  les  oppresseurs  ;  s'ils  ne  sont  plus  que 
»  comme  ces  tuteurs  barbares  qui  dépouillent  eux- 
»  mêmes  leurs  pupilles  :  grand  Dieu  !  les  clameurs  du 
»  pauvre  et  de  l'opprimé  monteront  devant  vous  ; 
»  vous  maudirez  ces  races  cruelles  ;  vous  lancerez 
»  vos  foudres  sur  les  géants  ;  vous  renverserez  tout  cet 
»  édifice  d'orgueil,  d'injustice  et  de  prospérité,  qui 
»  s'était  élevé  sur  les  débris  de  tant  de  malheu- 
»  reux;  et  leur  prospérité  sera  ensevelie  sous  les 
»  ruines  (2).  » 

Ce  sont  les  révolutions,  ces  terribles  ministres  de 
la  vengeance  du  Très-Haut,  qui  opèrent  ce  renverse- 
ment des  idoles.  Elles  sont  donc  quelquefois  néces- 

(1)  Princiiios  du  droit  politique,  part.  II,  ch.  VI. 

(2)  Quatrir'iiic  dimanche  de  carême,  V  pari. 


SECONDE  PARTIE.  —  CHAPITRE  VII.  161 

cessaires  dans  les  desseins  de  la  sagesse  divine,  pour 
rétablir  l'équilibre  entre  les  droits  des  peuples  et  le 
pouvoir  de  ceux  qui  les  oppriment. 

Montesquieu  partage  l'opinion  des  auteurs  que 
nous  venons  de  citer,  comme  on  peut  le  voir  par 
le  passage  que  j'ai  rapporté  précédemment  sur  la 
question  de  la  légitimité,  et  par  une  foule  d'autres 
passages  de  l'Esprit  des  Lois  et  de  ses  divers  ou- 
vrages (1). 

Filangiéri  adopte  la  même  doctrine  :  «  Lorsque  le 
»  roi,  dit-il,  veut  détruire  la  liberté  publique,  le  seul 
»  remède  est  celui  de  l'insurrection  (2).  » 

Le  célèbre  jurisconsulte  Noodt  s'exprime  à  cet 
égard  de  la  manière  la  plus  formelle  et  la  plus  éner- 
gique, dans  son  Discours  sur  le  pouvoir  des  sou- 
verains (3). 

Algernon  Sidney  semble  n'avoir  écrit  son  grand 
ouvrage  sur  le  gouvernement,  que  pour  établir  cette 
vérité. 

Abbadie ,  théologien  célèbre  par  son  Traité  de  la 
Religion  chrétienne,  a  soutenu  la  doctrine  du  droit 
d'insurrection,  dans  la  Défense  de  la  nation  britan- 
nique, publiée  en  apologie  de  la  révolution  qui  ren- 
versa Jacques  II  du  trône  des  Stuarts. 

Mably,  dans  son  Traité  de  la  Législation,  s'exprime 
en  ces  termes  sur  cet  événement  : 

(1)  Voy.  liv.  XIX,  ch.  XXVII. 

(2)  Science  de  la  législation,  liv.  I"",  ch.  X  cl  XI. 

(3;  Yoy.  leRecucil  des  Discours  traduits  par  Barbeyrac,  "2  vol.  in-12. 
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«  Les  Anglais  ayant  reconnu  que  la  liberté  était 
»  attaquée  jusque  dans  ses  premiers  principes,  re- 
»  coururent  au  remède  que  la  nature  et  la  raison 
»  montrent  au  peuple,  lorsque  le  gardien  des  lois  en 
»  devient  le  destructeur  ;  ils  retirèrent  l'obéissance 
»  qu'ils  avaient  vouée  à  Jacques,  et  se  crurent  dégagés 
»  de  leurs  serments  vis-à-vis  d'un  roi  qui  se  mettait 
»  au-dessus  des  siens.  » 

Ferguson,  dans  l'Histoire  de  la  Société  civile,  a  pro- 
fessé les  mêmes  principes  (d). 

Je  ne  rappellerai  pas  les  autorités  bibliques  que 
j'ai  citées  dans  la  première  partie  de  cet  ouvrage,  de 
même  que  les  opinions  des  savants  Hooker,  Schelius, 
Gronovius,  Leclerc,  etc.,  que  j'ai  également  rap- 
portées. 

On  peut  donc  considérer  la  doctrine  que  nous  avons 
exposée  sur  le  droit  d'insurrection,  comme  approuvée 
et  sanctionnée  par  les  lois  divines  et  par  le  concours 
des  autorités  les  plus  prépondérantes  parmi  les  pu- 
blicistes  et  les  moralistes. 

Quant  au  serment  de  fidélité  que  les  peuples  ont 
prêté  à  un  roi  qui  devient  leur  tyran,  voici  ce  que 
LocHe  pense  à  cet  égard  : 

«  La  fidélité  à  laquelle  on  s'engage  par  les  serments 
»  n'étant  autre  chose  que  l'obéissance  que  l'on  pro- 
»  met  de  rendre  conformément  aux  lois,  il  s'ensuit 
»  que  quand  le  chef  du  gouvernement  vient  à  violer 
»  et  à  mépriser  ces  lois,  il  n'a  plus  de  droit  à  l'obéis- 

(1)       part.,  sect.  V  et  VI. 
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»  sance  ni  au  commandement,  à  cause  qu'il  ne  peut 
»  y  prétendre  qu'en  tant  qu'il  est  une  personne 
»  publique  revêtue  du  pouvoir  des  lois,  et  qui  n'a 
»  droit  d'agir  que  selon  la  volonté  de  la  société,  qui 
»  est  manifestée  par  les  lois  établies.  Tellement,  que 
»  dès  qu'il  cesse  d'agir  selon  ces  lois  et  la  volonté  de 
»  l'État,  et  qu'il  suit  sa  volonté  particulière,  il  se 
»  dégrade  par-là  lui-même,  et  devient  une  personne 
n  privée,  sans  pouvoir  et  sans  autorité  (d).  » 

L'opinion  de  Grotius  et  de  Puffendorf  sur  le  ser- 
ment est  conforme  à  celle  de  Locke,  comme  on  va 
le  voir  (2). 

Ces  auteurs  ont  établi  ce  principe  d'après  les  ca- 
nonistes  : 

«  Quoique  la  chose  qu'on  promet  soit  bonne  en 
»  elle-même,  le  serment  devient  nul  s'il  empêche  un 
»  bien  moral  plus  considérable.  » 

Or,  la  loi  naturelle  nous  ordonne  d'aimer  avant 
tout  notre  patrie;  elle  nous  apprend  que  l'accomplis- 
sement de  nos  devoirs  envers  elle  est  le  plus  grand 
des  biens  moraux. 

Donc,  tout  serment  est  nul  lorsque  son  objetdevient 
contraire  à  l'intérêt  de  la  patrie. 
,   «  Le  véritable  traître,  dit  Filangiéri,  l'homme  cou- 
»  pable  de  ce  crime  que  la  loi  de  Romulus  dévouait 
»  aux  furies  infernales,  et  que  chacun  pouvait  tuer 

(Ij  Locke,  Gouvernem.  civil,  cli.  XIl. 

(2j  Grotius,  Droit  de  la  guerre  et  de  la  paix,  liv.  II,  ch.  XIII, 
g  VII  ;  etPufTendorf,  Droitde  la  nat.  et  des  gens,  liv.  IV,  ch.  II,  §  X. 
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»  impunément,  c'est  celui  qui  a  trahi  sa  patrie  (1).  » 

Nous  allons  maintenant  parcourir  les  principales 
objections  que  les  adversaires  de  notre  doctrine  élè- 
vent ordinairement  contre  elle,  et  qui  n'auraient 
point  été  résolues  par  les  développements  que  nous 
avons  donnés  précédemment. 

«  Les  circonstances,  dit-on,  peuvent  quelquefois 
»  faire  craindre  que  la  déposition  d'un  tyran  ne  soit 
»  plus  funeste  à  la  patrie  que  sa  tyrannie  même.  » 

Dans  ce  cas,  il  est  du  devoir  des  bons  citoyens  de 
supporter  le  joug  avec  patience,  de  se  laisser  décimer 
s'il  le  faut,  en  attendant  l'occasion  de  secouer  cette 
odieuse  servitude  sans  compromettre  l'existence  de 
la  patrie. 

Par  exemple,  en  1815,  époque  d'affligeante  mé- 
moire, lorsque  cent  mille  tyrans  répandus  sur  toute 
la  France  exerçaient,  en  qualité  d'hommes  monar- 
chiques, les  plus  intolérables  vexations  contre  les 
hommes  nationaux,  les  vrais  patriotes  se  disaient 
entre  eux  :  Laissons-nous  fusiller,  ^nassacrer  s'il  le 
faut,  mais  ne  remiiuns  pas  :  si  nous  voulions  exercer 
une  juste  vengeance  et  lever  rétenda7'd  de  l'insurrection, 
rétranger  qui  est  sur  notre  territoire,  et  qui  désii^e 
peut-être  cet  événement,  s'en  ferait  un  prétexte 
pour  partager  la  France.  Non,  non  ;  supportons  tout 
par  amour  pour  cette  malheureuse  France  :  nous 
devons  encore  plus  l'aimer  que  nous  ne  /laissons  nos 
ennemis. 

(IJ  Srionce  de  la  Législation,  liv.  III,  ch.  XXI. 
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Il  faut  également  avouer  qu'il  vaut  mieux  sup- 
porter le  joug  avec  patience  que  de  faire  une  révolu- 
tion uniquement  pour  changer  de  tyrans  :  dans  cette 
hypothèse,  il  est  plus  avantageux  de  garder  ceux 
qu'on  a;  c'est  le  cas  d'appliquer  ici  la  fable  du  Renard 
et  des  Mouches. 

Mais  quand  une  nation  est  mûre  pour  la  liberté 
et  qu'elle  se  soulève  contre  un  pouvoir  oppresseur, 
afin  de  détruire  non  pas  seulement  le  tyran,  mais 
la  tyrannie,  alors  sa  cause  est  sacrée,  et  elle  doit 
être  embrassée  avec  enthousiasme,  ou  du  moins 
recevoir  les  vœux  de  tout  ce  qui  porte  un  cœur  gé- 
néreux. 

Que  ces  hommes  pusillanimes  qui,  par  faiblesse  et 
non  par  générosité,  préféreraient  essuyer  les  insultes 
les  plus  graves  que  d'en  tirer  une  juste  vengeance; 
qui  sont  toujours  d'avis  de  capituler  plutôt  que  de 
combattre  noblement  pour  la  défense  de  leurs  droits, 
et  que  de  capitulations  en  capitulations  on  réduirait 
à  la  condition  d'ilotes  ou  de  serfs  ;  que  cette  espèce 
moutonnière,  dis-je,  ne  vienne  pas  nous  prêcher  une 
servile  obéissance  en  nous  vantant  les  douceurs  de 
la  paix.  Eh  !  nous  aussi  nous  aimons  la  paix  ;  mais 
la  paix  est  dans  la  force,  et  il  n'y  a  de  force  que  dans 
ce  qui  résiste.  Quand  un  peuple  est  assez  lâche  et  assez 
mou  pour  souffrir  qu'on  le  dépouille  d'une  partie  de 
ses  droits,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  qu'on  ne  lui 
enlève  également  ce  qui  lui  en  reste,  et  qu'on  ne 
finisse  par  le  gouverner  à  coups  de  bâton. 
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Que  nos  faibles  adversaires  ne  disent  pas  non  plus, 
pour  justifier  leur  pusillanimité,  qu'il  ne  peut  jamais 
résulter  que  des  maux,  des  efforts  révolutionnaires 
d'une  nation  pour  secouer  le  joug  d'un  gouvernement 
tyrannique  :  une  foule  d'exemples  historiques  dé- 
mentent cette  assertion.  Les  républiques  de  la  Grèce 
étaient  toutes,  primitivement,  de  petites  monarchies  : 
les  rois  qui  les  gouvernaient  ayant  voulu  s'ériger  en 
despotes,  furent  tous  chassés;  et  l'époque  de  cette 
expulsion  devint  pour  ces  peuples  une  nouvelle  ère 
de  puissance  et  de  prospérité.  Rome,  après  le» bannis- 
sement des  Tarquins,  s'éleva  au  plus  haut  degré  de 
grandeur  et  de  gloire  qu'une  nation  puisse  atteindre. 
La  Suisse,  heureuse  et  libre  depuis  son  affranchisse- 
ment des  ducs  d'Autriche,  bénit  encore  tous  les  jours 
la  mémoire  de  ses  libérateurs.  La  Hollande  devint  la 
nation  la  plus  riche  et  la  plus  policée  de  l'Europe, 
après  qu'elle  eut  brisé  le  joug  de  l'Espagne,  L'Angle- 
terre s'éleva  à  un  degré  de  prospérité  encore  sans 
exemple,  lorsqu'elle  eut  chassé  Jacques  IL  De  nosjours, 
la  révolution  américaine,  protégée  et  secondée  par  un 
roi  de  France,  a  produit  un  semblable  prodige.  La 
Suède  pourrait  à  elle  seule  me  fournir  plusieurs 
exemples  de  ces  révolutions  salutaires,  et  bien  d'au- 
tres nations  encore;  mais  j'ai  cité  les  plus  frappants, 
et  ils  sont  suffisants  pour  répondre  victorieusement 
à  l'objection. 

Mais,  dira-t-on,  une  révolution  peut  bouleverser 
l'État.  Qu'importe?  si  elle  doit  opérer  son  salut.  Où 
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en  seraient  les  choses  humaines,  s'il  était  impossible 
d'y  toucher  lorsqu'elles  empirent  ?  Aux  grands  maux 
les  grands  remèdes. 

D'ailleurs,  le  despotisme  étant  le  plus  grand  de 
tous  les  maux  qui  puissent  peser  sur  une  nation,  car 
c'est  un  mal  qui  renferme  tous  les  autres;  une  nation 
qui  est  susceptible  de  raisonner,  n'a  pas  à  balancer 
quand  elle  est  menacée  d'un  tel  fléau.  Elle  court  de 
grands  risques,  il  est  vrai,  en  se  lançant  dans  l'arène 
des  révolutions  ;  mais  entre  deux  maux  il  faut  choisir 
le  moindre,  et,  nous  l'avons  dit,  le  despotisme  est  la 
plus  funeste  des  calamités. 

On  objecte  encore  qu'il  faut  prendre  patience, 
qu'un  bon  roi  peut  succéder  à  un  mauvais,  et  la  na- 
tion recouvrer  l'exercice  de  ses  droits  sur  le  gouverne- 
ment du  dernier. 

Singulier  raisonnement  !  Parce  qu'un  prince  mé- 
chant ou  insensé  voudra  imposer  à  un  grand  peuple 
ses  caprices  pour  règles,  il  faudra  supporter  avec 
résignation  les  vexations  les  plus  odieuses,  compro- 
mettre même  le  salut  de  l'État,  s'il  plaît  à  ce  prince  de 
s'engager  dans  des  guerres  ruineuses  et  inutiles;  et 
pendant  combien  de  temps?  dixans,  vingt  ans  et  plus? 
et  tout  cela  dans  l'espérance  d'avoir  enfin  un  bon  roi 
pour  son  successeur  !  Mais  si  ce  successeur  lui-même 
est  un  mauvais  roi,  ou  seulement  médiocre,  il  aggra- 
vera dans  le  premier  cas,  et  dans  le  second  il  ne  pourra 
réparer  le  mal  qui  aura  été  fait.  Et  il  faut  l'avouer, 
ce  sont  les  deux  qualités  de  rois  les  plus  communes; 
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maiimis  ou  médiocre,  telle  est  la  mesure  du  mérite  de 
presque  tous  ceux  qu'on  voit  figurer  dans  l'histoire. 
Les  bons  sont  excessivement  rares;  et  c'est  par  cette 
raison  que  nous  voulons  dépendre  des  institutions  et 
des  lois,  et  non  pas  des  hommes.  Potentiora  legum 
quàm  hominwn  imperia,  dit  Tacite. 

D'ailleurs,  le  mal  que  fait  un  gouvernement  des- 
potique est  le  plus  souvent  irréparable.  Ce  n'est  pas 
seulement  la  nation  qu'il  a  pu  épuiser  d'hommes  et 
d'argent;  le  commerce,  l'agriculture,  la  marine,  qui 
peuvent  être  ruinés  et  découragés  :  mais  sa  plus 
funeste  influence  se  manifeste  dans  la  corruption, 
l'avilissement,  la  dégradation  des  hommes;  il  tue  l'es- 
prit public  qui  est  le  principe  vital,  et  qui  fait  la  force 
des  nations;  et  ce  n'est  qu'avec  des  peines  infinies, 
souvent  même  infructueuses,  qu'on  peut  ensuite  le 
ranimer.  Il  force  le  peuple  à  contracter  des  habitudes 
d'égoïsme,  et  à  devenir  indifférent  sur  son  propre 
sort. 

Voilà  ce  qui  est  établi  par  une  foule  innombrable 
d'exemples  ;  l'histoire  des  diverses  nations  de  la  terre 
n'est,  en  quelque  sorte,  que  le  développement  de  ces 
vérités. 

II  a  fallu  dernièrement,  en  France,  les  désastres  de 
deux  invasions  étrangères,  la  tyrannie  domestique 
de  1815  et  de  1816,  et  l'insolence  de  la  faction  aris- 
tocratique, pour  retremper  le  caractère  de  la  nation, 
et  lui  rendre  l'énergie  et  le  patriotisme  que  le  despo- 
tisme impérial  lui  avait  fait  perdre. 
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Les  guerres  intestines  sont  assurément  un  grand 
mal,  un  mal  affreux  pour  une  nation.  Elles  paralysent 
l'industrie,  font  commettre  de  grands  crimes,  et  re- 
mettent tout  en  question  ;  mais  aussi  elles  produisent 
de  grandes  vertus,  développent  l'énergie,  raniment 
l'esprit  public,  renversent  la  tyrannie  et  son  odieux 
cortège,  et  restaurent  la  liberté.  En  un  mot,  elles 
sont  pour  le  corps  politique,  ce  que  sont  certaines 
maladies  pour  le  corps  humain,  des  crises  violentes  et 
douloureuses,  mais  salutaires  souvent  dans  leurs  ré- 
sultats, parce  qu'elles  l'aident  à  se  débarrasser  de  ses 
humeurs,  c'est-à-dire,  de  l'égoïsme,  des  privilèges  et 
des  privilégiés.  Néanmoins,  la  sagesse  du  gouverne- 
ment doit  tout  employer  pour  les  prévenir,  et  il  y 
parviendra  toujours  infailliblement  en  faisant  régner 
les  lois  avec  vigueur.  Mais  lorsque,  foulant  aux  pieds 
ces  mêmes  lois,  il  veut  établir,  sur  les  débris  de  la 
liberté  publique,  le  pouvoir  absolu  ou  les  privilèges 
héréditaires,  c'est-à-dire,  les  plus  grands  fléaux  qui 
puissent  affliger  un  peuple,  il  devient  le  véritable 
provocateur  de  l'insurrection,  et  la  rend  nécessaire 
et  légitime. 


CHAPITRE  VIII. 


Suite. 

Après  avoir  prouvé  que  la  doctrine  du  droit  d'insur- 
rection est  conforme  à  la  justice  et  à  la  raison,  qu'elle 
est  approuvée  par  le  concours  des  autorités  les  plus 
prépondérantes,  il  ne  reste  plus  maintenant  qu'à»  la 
montrer  convertie  en  loi,  ou  au  moins  mise  en  pra- 
tique chez  les  peuples  qui  ont  joui  de  la  liberté  poli- 
tique et  qui  se  sont  montrés  dignes  de  la  posséder. 

Le  droit  de  se  soulever  pour  venger  la  violation  ma- 
nifeste des  lois  fondamentales,  c'est-à-dire  le  droit 
d'insurrection  contre  un  pouvoir  tyrannique,  a  été 
formellement  reconnu  dans  un  grand  nombre  de 
constitutions  chez  les  nations  hbres,  soit  de  l'anti- 
quité, soit  des  temps  modernes. 

Une  loi  de  Solon  permettait  à  chaque  citoyen  d'ar- 
racher la  vie  non-seulement  au  tyran  et  à  ses  complices, 
mais  encore  au  magistrat  qui  conserve  ses  fonctions 
après  la  destruction  du  gouvernement  populaire  (1). 

Afin  de  donner  encore  plus  de  force  à  cette  loi, 
voici  la  formule  du  serment  que  les  magistrats  fai- 
saient prêter  à  tous  les  citoyens. 

«  Je  tuerai  de  ma  propre  main,  si  je  le  puis,  celui 

(1)  Samuel  Pet't,  Leges  allier,  liv.  III,  tit.  II. 
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»  qui  renversera  la  république  d'Athènes,  ou  qui 
»  exercerait  quelque  magistrature  après  son  renver- 
»  sèment;  et  si  quelqu'un  s'empare  delà  tyrannie  ou 
»  se  rend  complice  du  tyran,  quiconque  tuera  l'un 
»  oul'autre  sera  pur  à  mes  yeux  de  tout  crime  à  l'égard 
»  des  dieux  et  des  génies,  comme  s'il  avait  arraché  la 
»  vie  à  un  ennemi  du  peuple  athénien.  Je  lui  ferai 
»  rendre  la  moitié  des  biens  de  celui  dont  il  aura  dé- 
»  livré  la  patrie.  Si  quelqu'un  périt  en  donnant  la 
»  mort  ou  en  cherchant  à  la  donner  au  tyran  ou  à 
»  ses  complices,  j'honorerai  sa  mémoire  et  ses  descen- 
»  dants  comme  j'honore  celle  d'Harmodius  et  d'Aris- 
»  togiton,  ainsi  que  leur  postérité  (4).  » 

La  loi  de  Valérius  Publicola  à  Rome  (2),  et  la  loi 
consulaire  établie  depuis  les  Decemvirs  (3),  consa- 
craient les  mêmes  maximes. 

Les  Crétois  avaient  établi  des  insurrections  légales 
par  lesquelles  ils  déposaient  les  magistrats  qui  ne 
remplissaient  pas  bien  leurs  fonctions  (4). 

(1)  Ibid,  et  Comm.,  pag.  232  et  233.  «  Occidam  meâ  ipsius 
»  manu,  si  possim,  eum  qui  everterit  rempublicam  Alheniensium, 
»  aul  ed  eversâ  magislraium  gesserîl  in  poslerum  :  cl  si  quis 
»  iyrannidem  invadal  ipse,  aul  alleri  adsinial,  eumque  quis  alius 
»  occideril,  is  mihi  purus  eril  à  cxde  apud  deos  et  dxmonas;  ut 
n  qui  populi  Atheniensium  hoslem  occideril  :  bonaque  occisi  resli- 
»  tuani  :  itù  ul  scmissis  corum  cédai  illi  qui  occidil,  me  auctore  et 
»  suffragaîite  :  neque  quicquam  subducam  :  si  quis  ante  dum  occi- 
»  dit,  aul  aggredilur  illos,  pereat.,  honores  ei  Iribuam  ;  ejusque  li- 
»  beris,  quales  IJannodio  et  Aristogiloni,  eorumque  posleris.  » 

(2)  Denys  d'Halic,  Ântiq.  rom.,  liv.  V,  ch.  XIX.  , 

(3)  Tit.-Liv.,  liv.  III,  ch.  LV,  n"  i. 
(4j  Polit.  d'Aristole,  liv.  11,  ch.  YllI. 
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Les  Florentins  ont  eu  leur  ballia  ou  conseil  extra- 
ordinaire, créé  sur  l'heure,  et  qui,  revêtu  de  tous  les 
pouvoirs,  avait  une  faculté  de  destitution  universelle. 

Les  monarchies  limitées,  anciennes  et  modernes, 
nous  offrent  également  de  nombreux  exemples  de  la 
clause  commissoire  de  déchéance. 

On  appelle  ainsi  la  clause  du  contrat  constitutionnel 
qui  porte  «  que  si  le  roi  fait  telle  chose,  les  sujets 
»  seront  déliés  de  leur  serment  de  fidélité.  » 

Ou  «  que  le  roi  perdra  la  qualité  de  roi,  s'il  viole  et 
»  détruit  le  pacte  fondamental  en  vertu  duquel  il 
»  règne.  » 

Toutes  les  villes  grecques  furent  d'abord  gouver- 
nées par  des  rois  constitutionnels.  ^lais  dans  ces  petites 
monarchies,  le  peuple  s'était  réservé  le  droit  déjuger 
et  de  déposer  ses  rois  quand  ils  se  conduiraient  en 
tyrans  (1). 

Grotius  reconnaît  lui-mâma  (2)  qu3  dans  diverses 
contrées  de  l'Italie  les  peuples  avaient  le  pouvoir  légal 
de  déposer  leurs  rois. 

Les  Vandales,  les  Goths,  les  Hérules,  les  Bourgui- 
gnons, les  Moldaves,  et  généralement  tous  les  peuples 
du  nord  qui  envahirent  l'empire  romain,  n'accor- 
daient à  leurs  rois  qu'un  pouvoir  très-limité,  se  réser- 
vant la  faculté  de  les  déposer  quand  ces  derniers  en 
usaient  mal  (3). 

(1)  Dpnysd'Halic,  Antiq.  rom.,  !iv.  V,  ch.  LXXIV. 

(2)  Droit  de  la  G.  et  de  la  P.,  liv.  1",  ch.  IV,  §  VIII. 

(3]  Voir  dans  Grotius  toutes  les  autorités  à  l'appui  de  ces  faits, 
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Les  Mossyniens,  peuple  du  Pont,  faisaient  jeûner 
leur  roi  quand  il  avait  commis  quelque  faute  (1). 

Les  anciens  historiens  anglais  nous  apprennent  que 
les  différents  peuples  de  l'Angleterre  étaient  gouvernés 
par  des  rois  dont  les  pouvoirs  étaient  très-limités, 
et  qui  pouvaient  être  déposés  dans  les  assemblées 
nationales.  Milton  en  cite  plusieurs  exemples,  de 
même  que  Sidney. 

Quoique  Edwin  eût  été  légitimement  élu,  cela  n'em- 
pêcha pas  qu'on  ne  le  déposât  à  cause  de  sa  mauvaise 
vie,  et  qu'Edgar  ne  fût  élu  roi  par  la  volonté  de  Dieu 
et  du  consentement  de  la  nation.  Mais  ce  prince  fut 
aussi  privé  de  la  royauté  pour  avoir  violé  une  reli- 
gieuse, et  rétabli  sur  le  trône  par  tout  le  peuple  sept 
ans  après.  Ethelred  fut  aussi  déposé  dans  une  assem- 
blée nationale  (2), 

Parmi  les  lois  faites  sous  le  règne  d'Édouard-le- 
Confesseur,  que  les  Anglais  regardent  comme  un  de 
leurs  meilleurs  rois,  il  s'en  trouve  une  relative  à 
l'office  de  roi,  qui  porte  «  que  si  le  monarque  ne  s'en 
»  acquitte  pas,  il  n'aura  plus  le  nom  de  roi;  »  et  de 
peur  que  ces  paroles  ne  fussent  pas  bien  entendues  on 
y  a  joint  l'exemple  de  Childéric,  roi  de  France,  que  le 
peuple  déposa  par  cette  seule  raison. 

Aribas,  roi  des  Molosses,  avait  été  élevé  à  Athènes  ; 
de  retour  dans  ses  États,  il  comprit  qu'un  seul  homme 

liv.  r',  ch.  III,  ^  XI.  —  Abbadie  nous  les  apprend  également. 
Défense  de  la  nat.  brit.,  lettre  IV. 

(1)  Pomponius  Mêla,  liv.  1",  ch.  XIX,  n.  75. 

C2)  Voy.  Sidney,  ch.  III,  sect.  X. 
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ne  pouvait  se  charger  du  bonheur  d'un  peuple  entier  : 
il  étabUt  un  sénat  des  magistrats,  et  une  constitution 
en  vertu  de  laquelle  le  prince  prêtait  serment  de  gou- 
verner selon  les  lois  ;  et  le  peuple  jurait  à  son  tour  de 
le  défendre,  s'il  était  fidèle  à  sa  promesse  (1). 

Trajan,  avant  de  s'asseoir  sur  le  trône  auquel 
l'adoption  de  Nerva  et  les  suffrages  du  peuple  et  de 
l'armée  l'avaient  porté,  dit  au  préfet  du  prétoire  : 
Prends  ce  glaive,  je  te  le  confie  pour  me  défendre ,  si 
je  gouverne  bien  ;  pour  m^ attaquer,  si  je  trahis  mes 
devoirs  (2). 

André  II,  roi  de  Hongrie,  l'un  des  meilleurs  princes 
qui  aient  régné  sur  cette  nation,  fit  publier,  en  1222, 
une  déclaration  par  laquelle  il  permettait  aux  Hon- 
grois de  prendre  les  armes  contre  leur  roi,  s'il  entre- 
prenait de  toucher  aux  franchises  de  la  nation  (3). 
Appuyés  sur  cette  déclaration  devenue  pour  eux  une 
loi  fondamentale,  les  Hongrois  défendirent  leurs  li- 
bertés avec  les  plus  héroïques  efforts  contre  l'usurpa- 
tion de  la  maison  d'Autriche. 

Les  Arragonais  faisaient  à  leur  roi,  le  jour  de  son 

(1)  Sous  le  règne  de  ce  roi  législateur,  le  petit  empire  des 
Molosses  prit  un  accroissement  bien  supérieur  à  celui  qui  n'ar- 
rive que  par  les  conquêtes.  Les  peuples  de  l'Épire  se  réunirent 
d'eux-mêmes  sous  un  gouvernement  sage  qui  rendait  les  peuples 
libres  et  heureux.  (Plut.,  Vie  de  Pyrrhus;  et  Justin,  liv.  XVII, 
ch.  m.) 

[±]  «  Tibi  islum  {pugionem  pro  more  d  a  lu  m]  ad  munimenlum 
n  inri  commillo ,  si  reclè  agani,  sin  aliter  in  me  magis.  »  (Pline 
Pan.,  ch.  LXVIl.  —  Aurel.  Victor,  de  Cxsarib.,  ch.  XIII.) 

(3)  Histoire  générale  des  Conjurations,  par  Duporl  Dutertre, 
tome  II. 
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inauguration,  le  serment  suivant;  le  grand  justicier 
lui  adressait  ces  mots  au  nom  des  cortez,  c'est-à-dire 
au  nom  des  représentants  du  peuple  : 

Nous  qui  sommes  autant  que  vous,  et  qui  pouvons 
plus  que  vous,  nous  vous  faisons  roi  et  seigneur  sous  la 
condition  que  vous  garderez  nos  lois  et  franchises; 
sinon,  non  (1). 

Les  Pacta  Conventa,  que  l'on  regardait  comme  la 
grande  Charte  de  la  Pologne,  disposaient,  qtœsi  le  roi 
portait  quelque  atteinte  aux  lois  et  aux  privilèges  de  la 
nation,  les  sujets  seraient  déliés  de  leur  serment  de 
fidélité  (2). 

Un  des  articles  des  Constitutions  du  Brabant  était 
conçu  en  ces  termes  :  Si  le  souverain,  par  violence  ou 
par  artifice,  veut  enfreindre  les  privilèges  du  peuple, 
les  Etats  seront  déliés  du  serment  de  fidélité,  et  pour- 
ront prendre  le  parti  qu'ils  croiront  convenable . 

Grotius,  qui  cite  cette  loi  (3),  ajoute  que  la  clause 
dont  il  s'agit,  n'est  point  restée  une  vaine  théorie, 
ces  peuples  ayant  recouru  plus  d'une  fois  à  la  force 
des  armes  et  à  celle  des  décrets,  pour  remettre  dans 
leur  devoir  ceux  de  leurs  princes  qui  s'en  étaient 
écartés,  soit  par  leur  propre  dérèglement,  soit  par 
l'artifice  de  leurs  flatteurs,  ainsi  qu'il  arriva  à  Jean  II. 
Ils  ne  voulurent  point  faire  de  paix  avec  lui  ni  avec 

(1)  Mariana,  de  rege  et  inslilutione  régis,  liv.  XIII,  ch.  I. 
(2^  Delacroix,  Constitution  des  principaux  États  de  l'Europe, 
vol.  le',  pag.  249. 

(3)  Annales  des  Pays-Bas,  liv.  II. 
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ses  successeurs,  jusqu'à  ce  que  ces  princes  eussent 
promis  religieusement  de  respecter  leurs  privilèges. 

Les  rois  d'Écosse  étaient  aussi  soumis  à  la  clause 
commissoire  de  déchéance,  par  les  lois  constitution- 
nelles de  l'État  (4). 

Vatel  rapporte  la  lettre  des  barons  écossais  au  pape, 
du  6  avril  1330,  par  laquelle  ils  lui  demandent  «  d'en- 
»  gager  l'Angleterre  à  se  désister  de  ses  entreprises 
»  contre  leur  patrie,  après  avoir  exposé  qu'ils  ont 
»  choisi  pour  roi  Robert,  qui,  comme  un  autre 
»  Machabée,  un  autre  Josué,  les  a  délivrés  de  leurs 
»  maux;  ils  ajoutent  que,  quoiqu'ils  se  soient  soumis 
»  à  ce  héros  comme  à  leur  roi  légitime,  ils  sont  dis- 
»  posés  à  lui  ôter  la  couronne  et  à  le  chasser,  s'il 
»  tentait  de  les  livrer  à  l'Angleterre  (2).  » 

Mais  l'exemple  le  plus  fameux  de  la  clause  de  dé- 
chéance se  trouve  dans  la  Constitution  actuelle  de 
l'Angleterre,  par  le  contrat  fait  avec  Guillaume  III, 
qui  a  force  de  loi  fontamentale,  et  qui  reconnaît  à  la 
nation  le  pouvoir  de  se  soulever  pour  eu  maintenir 
l'observation  (3). 

«  Lorsque  les  garanties  constitutionnelles  ont  été 
»  violées,  dit  Blackstone,  et  que  la  nation  est  oppri- 
»  mée  par  son  gouvernement,  elle  a  le  droit  de  se  sou- 
»  lever  pour  maintenir  le  contrat  originaire  établi 
»  entre  le  roi  et  le  peuple.  To  vindicate  the  origi- 

(1)  Yoy.  Euchanan,  De  jure  regni  apud  Scotos. 

(2)  Yatel,  liv.  1",  ch.  IV. 

(3)  Blackstune,  liv.  1",  ch.  111. 
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»  nal  contract  subsisting  between  the  king  and  tJœ 
»  people[\).  » 

Voilà  ce  qu'on  apprend  à  la  jeunesse  dans  les  écoles 
de  droit  de  l'Angleterre. 

La  clause  de  déchéance,  lors  même  qu'elle  n'est  pas 
formellement  exprimée,  existe  toujours  tacitement  et 
virtuellement  dans  toutes  les  Constitutions  politiques 
des  peuples  libres,  c'est-à-dire  dans  ces  pactes  fonda- 
mentaux qui  interviennent  entre  les  nations  et  leurs 
chefs,  et  qui  règlent  les  droits  et  les  devoirs  de  chacun. 

Un  roi  constitutionnel  perd  donc  toujours  la  qua- 
lité de  roi  quand  il  viole  et  déchire  le  pacte  en  vertu 
duquel  il  règne,  et  dès  lors  l'insurrection  est  un  droit 
légitime  pour  le  peuple.  C'est  ce  que  nous  avons 
démontré  théoriquement  dans  la  section  précé- 
dente ;  nous  allons  maintenant  en  citer  quelques 
exemples. 

Jamais  entreprise  ne  fut  plus  légitime  dans  son 
principe,  que  l'insurrection  du  peuple  vénitien,  du 
15  juin  4310,  contre  le  doge  et  le  sénat,  c'est-à-dire, 
contre  les  oligarques  qui  avaient  usurpé  ses  droits 
en  voulant  rendre  héréditaires  dans  leurs  familles  des 
pouvoirs  que  le  suffrage  du  peuple  avait  seul  donnés 
depuis  la  fondation  de  la  république.  Malheureuse- 
ment les  vengeurs  de  la  liberté  succombèrent,  mais 
le  bon  droit  était  incontestablement  de  leur  côté. 

Ces  généreux  citoyens  d'Amsterdam,  qui  prirent 
les  armes  avec  tant  de  zèle  et  de  courage  pour  s'oppo- 

(1)  Blackstone,  liv.  IV,  ch.  VI. 
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ser  aux  desseins  ambitieux  du  stadthouder  (1)  qui 
dirigeait  vers  leur  ville  des  hordes  liberticides,  ne 
firent  assurément  que  leur  devoir  et  méritèrent  la 
reconnaissance  de  leurs  compatriotes.  Cet  exemple 
doit  servir  de  modèle  à  tous  les  peuples  qui  veulent 
conserver  leur  liberté. 

Il  faut  citer  également  les  braves  patriotes  hollan- 
dais qui  résistèrent  en  4787  au  prince  d'Orange  et 
aux  Prussiens,  tandis  que  les  déserteurs  de  la  cause 
nationale,  qui  se  firent  volontairement  les  instru- 
ments de  l'usurpation  du  stadthouder,  doivent  être 
flétris  d'un  éternel  opprobre. 

La  glorieuse  révolution  des  Suédois,  qui,  sous  le 
commandement  de  Gustave  Wasa,  chassèrent  leur 
tyran  Christiern  II;  celle  qui,  dernièrement,  mit  sur 
la  tête  de  Charles  XIII  la  couronne  que  porte  aujour- 
d'hui Bernadottc  ;  enfin,  la  révolution  d'Angleterre  de 
4688,  contre  Jacques  II,  sont  également  de  mémo- 
rables exemples  de  ce  que  peuvent  l'énergie  et  le  pa- 
triotisme d'un  peuple  pour  la  défense  de  ses  droits. 

Il  faut  voir  dans  les  historiens  le  profond  mépris 
avec  lequel  ils  parlent  des  nations  qui  se  sont  laissées 
subjuguer  par  leurs  tyrans;  comme  ils  leur  repro- 

• 

(1)  Guillaume  II,  stadthouder  des  Provinces-Unies,  voulut  as- 
servir sa  patrie.  Au  lieu  de  congédier  les  troupes  étrangères,  confor- 
mément au  vœu  de  la  république,  qui  n'avait  plus  besoin  de  leurs 
services,  puisqu'elle  était  en  paix  avec  les  autres  puissances,  il  se 
les  attacha,  les  réunit  sous  ses  ordres,  et  finit  par  les  conduire  con- 
tre Amsterdam ,  où  il  allait  entrer  en  conquérant,  si  le  patriotisme 
et  l'activité  des  habitants  de  cette  grande  cité  n'eussent  déjoué  ses 
projets.  (Raynal,  Histoire  du  Stadthoudérat.) 
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ohent  leur  làclicté  !  comme  ils  conviennent  qu'elles 
méritaient  bien  par-là  les  humiliations  dont  elles  ont 
été  abreuvées,  et  les  maux  affreux  qui  les  ont  acca- 
blées! A  quoi  se  réduisent,  en  dernière  analyse,  tous 
ces  reproches  qu'on  leur  adresse?  C'est  de  ne  pas  avoir 
eu  assez  de  vertu  et  décourage  pour  recourir  au  droit 
sacré  de  l'insurrection  contre  leurs  oppresseurs,  etd'a- 
voir  supporté  leur  usurpation  avec  une  lâche  patience. 

Nous  avons  considéré  jusqu'à  présent  le  droit  d'in- 
surrection, soit  d'après  les  principes  du  droit  public 
général,  soit  d'après  les  constitutions  des  nations 
étrangères;  examinons  maintenant  ce  qu'il  fut  en 
France  sous  les  anciennes  lois,  et  ce  qu'il  est  aujour- 
d'hui d'après  nos  nouvelles  institutions. 

C'est  un  point  reconnu  par  nos  meilleurs  historiens, 
que  les  Francs,  lors  de  l'institution  de  la  royauté,  s'é- 
taient réservé  le  droit  d'élire,  déjuger  et  déposer  leurs 
rois,  quand  ceux-ci  se  rendraient  coupables  de  félonie, 
ou  enfin  qu'ils  mériteraient  cette  déchéance  par  leur 
conduite.  Le  serment  de  fidélité  des  sujets  n'était 
obligatoire  qu'autant  que  le  roi  observait  fidèlement 
les  lois  auxquelles  il  avait  juré  de  se  conformer  lors 
de  son  couronnement.  En  sorte  que  si  le  roi  violait  le 
premier  son  serment,  le  peuple  se  trouvait  naturelle- 
ment délié  du  sien  (i). 

Childéric  l"  ayant  attenté  à  l'honneur  du  sexe,  ses 

(1)  Ilotoman,  Franco  Gallia,  ch.  VI.  Il  cite  Grégoire  de  Tours, 
Aimoin,  Godefr.  de  "Viterbe,  etc.,  etc.  Voyez  aussi  Baluze,  dans  ses 
notes  sur  les  capitulaircs,  tom.  1",  pag.  108  et  suivantes. 
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sujets  lui  ôlèrent  l'empire  dans  une  assemblée  géné- 
rale, en  457.  Révoltés  ensuite  de  la  barbarie  de  Gilon 
qu'ils  venaient  d'élever  à  la  place  de  Childéric,  ils  le 
déposèrent  à  son' tour  et  rendirent  l'autorité  royale  à 
Childéric  qu'ils  supposèrent  corrigé  par  le  temps  et 
les  revers  (1). 

Childéric  II  étant  devenu  arrogant  et  cruel,  les 
Francs,  réunis  en  assemblée  générale,  le  déposèrent 
vers  l'an  669  (2). 

Thierry  III,  roi  de  Neustrie  et  de  Bourgogne,  fut 
détrôné,  rasé  et  renfermé  à  cause  de  son  avarice,  dit 
Aimoin,  et  parce  qu'il  était  homme  de  vile,  lâche  et 
méchante  nature  (3). 

La  reine  Brunehaut  fut  condamnée  au  dernier  sup- 
plice par  une  assemblée  nationale  (4). 

Les  mœurs  lâches  et  efféminées  de  Childéric  III 
déterminèrent  la  nation  dans  une  assemblée  générale 
à  lui  ôter  la  couronne  pour  la  poser  sur  la  tète  de 
Pepin-le-Bref. 

La  prétendue  absolution  donnée  aux  Français  par 
le  pape  Zacharie,  lors  de  la  déposition  de  ce  dernier 
roi  de  la  race  mérovingienne,  est  de  toute  fausseté. 
Notre  célèbre  jurisconsulte  Hotoman  (5)  a  éclairci 
cette  question,  et  prouvé,  d'après  nos  meilleurs  his- 

(1)  Hotoman,  loc.  cil. 

(2)  Hotoman,  loc.  cil.  Il  cite  comme  autorités  Aimoin,  liv.  IV, 
ch.  XLIV  ;  Adon,  etc. 

(3)  Ibid..,  Aimoin,  liv.  IV,  ch.  XLIY  ;  Adon;  Sigebert,  la  conti- 
nuation de  l'histoire  rte  Grégoire  de  Tours,  liv.  II,  ch.  LXIV,  etc.  ^ 

(4)  Hotoman,  Franco-Gallia,  ch.  XI. 

(5)  Franco-Gallia,  ch.  XIII. 
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toriens,  que  ce  ne  fut  point  par  l'autorité  du  pape  que 
les  Français  déposèrent  Childéric  et  couronnèrent 
Pépin;  que  cette  affaire  fut  traitée  dans  une  assem- 
blée nationale,  conformément  à  l'autorité  constitution- 
nelle de  cette  assemblée.  Les  historiens  fran  ais  et  le 
pape  Zacharic  lui-même  reconnaissent  que ,  pour 
opérer  cette  résolution,  il  n'était  pas  nécessaire  (jue 
les  peuples  fussent  déliés  du  serment  de  fidélité. 
Voici  comment  Zacharie  s'exprime  dans  sa  lettre  aux 
Français  :  «  Si  un  prince,  leur  dit-il,  devient  coupable 
»  envers  le  peuple  par  la  gr<àce  duquel  il  règne,  ce 
»  peuple  qui  l'a  établi  peut  également  le  déposer.  » 

Sous  la  dynastie  carlovingienne,  nous  voyons  en- 
core la  nation  exercer  son  droit  déjuger  et  de  déposer 
ses  rois. 

Ainsi  les  soupçons  de  l'inconduite  de  Richarde, 
femme  de  Charles-lc-Gros,  et  la  faiblesse  d'esprit  qu'il 
fît  paraître  dans  une  diète  à  Tribur,  ayant  indisposé 
ses  sujets,  ils  s'assemblèrent  en  888  à  Compiègne,  oîi 
ils  élurent  Eudes  à  sa  place  (1). 

Ainsi,  pour  forcer  Eudes  à  remettre,  comme  il  l'a- 
vait promis,  la  couronne  à  Charles-le-Simple,  lorsque 
ce  prince  serait  en  âge  de  gouverner,  la  nation  s'as- 
sembla de  son  propre  mouvement  à  Rheims  en  893, 
et  le  proclama  roi  (2). 

Mais  Charles,  si  digne  du  nom  de  Simple,  fut  à  son 

!l)  Hotoman,  ibid.  —  Sigeberl  et  Godefroy  de  Vit.,  17"=  part. 
desChron.  —  Otlon  Fris.,  Chron.  G,  ch.  IX. 

2)  Hotoman,  ibid.  —  Sigebert,  sous  l'an  894.  —  Aimoin,  liv.  V, 
ch.  XLII.  -  GoJef.  de  Vit.  IT'  part. 
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tour  déposé  comme  incapable  de  régner,  et  les  Fran- 
çais élurent  à  sa  place  Raoul  (1). 

Enfin  l'exclusion  de  la  race  carlovingienne  en  la 
personne  de  Charles,  duc  de  Lorraine,  héritier  légi-  - 
time  de  Louis  V,  et  l'élection  de  Hugues  Capet,  con- 
firment encore  ce  droit. 

Les  seigneurs,  disent  nos  vieux  historiens,  don- 
nèrent la  préférence  à  Hugues  Capet  sur  le  duc  de 
Lorraine,  parce  que  ce  dernier,  dans  une  guerre  entre 
la  France  et  l'Allemagne,  s'était  montré  plus  enclin  et 
plus  affectionné  au  parti  de  l'empire  (2). 

Or,  le  pouvoir  pour  être  transmis  n'a  pas  changé 
de  nature;  pour  savoir  ce  qu'il  est  aujourd'hui,  il  faut 
examiner  ce  qu'il  fut  dans  sa  source  et  son  origine. 

Puisque  Hugues  Capet  n'a  dù  la  couronne  qu'au 
droit  qu'avait  la  nation  de  déposer  l'héritier  légitime 
du  trône,  parce  qu'il  s'était  rendu  coupable  de  félonie 
envers  elle,  il  s'ensuit  que  le  chef  de  la  dynastie 
actuelle  n'a  pu  recevoir  la  couronne  que  sous  la 
restriction  même  de  ce  droit  national  d'insurrection 
et  de  déposition  pour  les  cas  de  félonie. 

S'il  ne  l'a  reçue  qu'à  cette  condition,  il  n'a  pu  la 
transmettre  que  sous  la  même  charge,  et  dès  lors  les 
princes  de  cette  dynastie  qui  régnent  aujourd'hui  ne 
la  possèdent  qu'à  ce  titre. 

Ainsi  l'Assemblée  constituante  n'agissait  pas  seule- 

(1)  Hotoman,  ibid.  —  Aimoin,  ibid.;  —  et  Sigebert,  sous 
l'an  926. 

(2)  Hotoman,  ch.  XVI.  —  Sigebert,  Chron.  de  987.  — Suite  de 
l'histoire  d'Aimoin,  liv.  V,  ch.  XLV. 


SECONDE  r.VRTIE.  —  CllAPlTKE  VIII.  iS3 

ment  d'après  les  principes  du  droit  naturel  et  du 
droit  public  général,  mais  bien  encore  conformément 
aux  anciennes  lois  fondamentales  de  la  monarchie 
française,  en  établissant,  par  l'acte  constitutionnel 
de  sa  création,  plusieurs  clauses  commissoires  de 
déchéance. 

La  première  était  relative  au  refus  de  prêter  le  ser- 
ment de  fidélité  à  la  nation  et  à  la  constitution,  et  à  la 
rétractation  de  ce  serment. 

La  seconde  portait  : 

«  Si  le  roi  se  met  à  la  tète  d'une  armée,  et  en 
»  dirige  les  forces  contre  la  nation,  ou  s'il  ne  s'oppose 
»  pas,  par  un  acte  formel,  à  une  telle  entreprise 
»  qui  s'exécuterait  en  son  nom,  il  sera  censé  avoir 
»  abdiqué.  » 

Troisième.  «  Si  le  roi,  étant  sorti  du  royaume,  n'y 
»  rentrait  pas  après  l'invitation  qui  lui  en  serait  faite 
»  par  le  corps  législatif,  et  dans  le  délai  qui  sera 
»  fixé  par  la  proclamation,  lequel  ne  pourra  être 
»  moindre  de  deux  mois,  il  serait  censé  avoir  abdiqué 
»  la  royauté. 

»  Le  délai  commencera  à  courir  du  jour  où  la  pro- 
»  clamation  du  corps  législatif  aura  été  publiée  dans 
»  le  lieu  de  ses  séances;  et  les  ministres  seront  tenus 
»  sous  leur  responsabilité  de  faire  tous  les  actes  du 
»  pouvoir  exécutif  dont  l'exercice  sera  suspendu  dans 
»  la  main  du  roi  absent  (1).  » 

A  ces  clauses  de  déchéances,  il  faudrait  peut-être 

(1)  Constitution  de  1791,  til.  III,  ch.  II,  sect.  1". 
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ajouter  celle  résultant  du  cas  où  le  roi  demanderait 
le  secours  des  princes  étrangers,  ou  ferait  des  alliances 
avec  les  étrangers  ou  un  ennemi  contre  ses  pro- 
pres sujets.  L'histoire  nous  offre  une  foule  d'exem- 
ples de  cette  conduite  criminelle  des  rois  envers  leurs 
peuples. 

Cléonime,  roi  de  Lacédémone,  devint  ennemi  de  sa 
patrie,  dit  Plutarque  (1),  parce  que  les  citoyens  ne 
voulurent  pas  lui  accorder  le  pouvoir  absolu  auquel  il 
aspirait,  et  il  se  laissa  tellement  transporter  au  désir 
de  la  vengeance,  qu'il  fit  entrer  dans  le  royaume 
Pyrrhus,  le  plus  mortel  ennemi  qu'ils  eussent,  suivi 
d'une  puissante  armée,  afin  de  les  réduire.  Vortigern, 
roi  des  Bretons,  appela  les  Saxons  à  son  secours,  ce 
qui  fut  cause  de  la  ruine  de  ce  peuple,  que  sa  débau- 
che, ses  cruautés  et  sa  lâcheté  avaient  animé  contre 
lui.  Jean-sans-Terre,  pour  les  mêmes  raisons,  offrit 
son  royaume  aux  Maures  et  au  pape.  Pierre-le-Cruel, 
aussi  bien  que  plusieurs  autres  rois  de  Castille,  firent 
entrer  dans  leurs  États  de  grandes  armées  de  Maures 
pour  ruiner  leurs  sujets  qui  détestaient  leurs  vices, 
et  ne  voulaient  pas  se  laisser  dépouiller  de  leurs  pri- 
vilèges. Charles  II,  roi  d'Angleterre,  préférait  être 
tributaire  de  Louis  XIV  que  de  supporter  que  le 
parlement  ou  la  nation  osassent  résister  à  ses  or- 
dres illégaux ,  et  maintenir  leurs  droits  et  fran- 
chises. 

Serait-il  permis  d'exprimer  le  vœu  que  les  dispo- 

(1  )  Vie  Je  Pyrrhus. 
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sitions  si  importantes  de  la  Constitution  de  1791  (1), 
(juc  nous  venons  de  rapporter,  fussent  de  nouveau 
converties  en  loi  supplémentaire  de  la  Charte,  et 
qu'on  y  ajoutât  cette  dernière  clause  de  déchéance 
dt)nt  nous  avons  signalé  la  nécessité  par  des  exemples 
historiques,  et  môme  cette  autre  clause  fameuse  de 
la  constitution  d'Angleterre,  qui  reconnaît  à  la  nation 
le  droit  de  se  soulever  pour  maintenir  l'observation  de 
sa  loi  fondamentale  ? 

Ces  dispositions  faisaient  partie  de  l'ancien  droit 
public  des  Français  sous  la  première  et  la  seconde  dy- 
nastie, comme  nous  l'avons  prouvé,  et  nous  avons 
également  démontré  que  le  chef  de  la  dynastie  ac- 
tuelle n'avait  pu  recevoir  la  couronne  et  la  trans- 
mettre qu'avec  ces  restrictions  constitutionnelles. 

Le  roi,  h  qui  nous  devons  le  bienfait  de  la  Charte, 
ayant  annoncé  que  dans  cet  acte,  il  n'avait  fait  que 
renoue)'  la  chaîne  des  temps  7nodernes  et  des  temps 
anciens,  ne  nous  donne-t-il  pas  lieu  par-là  d'espérer 
qu'il  ne  serait  pas  éloigné  de  faire  cette  déclaration 
solennelle,  qui  ne  serait  elle-même  que  la  restauration 
des  anciennes  maximes  de  la  monarchie? 

Une  loi  qui  convertirait  en  dispositions  positives  ces 
grands  principes  du  droit  naturel  et  du  droit  public 
général,  dissiperait  toutes  les  inquiétudes  et  les  agi- 

(1)  Ces  dispositions  de  la  GonsUtution  de  1791  ont  conservé  leur 
vigueur  législative  comme  je  le  prouverai  plus  loin  (part.  111, 
ch.  XIX).  Mais  comme  on  pourrait  supposer  que  le  gouvernement 
ne  reconnaît  pas  cette  vérité,  il  serait  utile  qu'il  fît  à  ce  sujet  une 
déclaration  positive. 
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talions  qu'entretiennent  encore  des  malveillants  qui 
prétendent  hautement,  et  même  font  imprimer  tous 
les  jours  que  la  Charte  est  une  concession  tempo- 
raire et  toujours  révocable,  et  que  le  pouvoir  qui  l'a 
créée  peut  la  retirer  ou  la  suspendre  en  tout  ou  en 
partie. 

Si  ces  doctrines  étaient  franchement  reconnues  par 
le  gouvernement  et  revêtues  du  caractère  sacré  de  la 
loi,  il  en  résulterait  un  grand  bien.  Les  sujets  seraient 
plus  tranquilles  et  plus  confiants  dans  leurs  princes, 
par  la  persuasion  que  ces  derniers  ne  peuvent  con- 
server l'idée  de  retirer  ou  de  changer  à  leur  gré  le 
pacte  constitutionnel;  et  les  gouvernants  verraient 
disparaître  une  foule  d'obstacles  que  fait  naître  ou 
qu'entretient  la  défiance,  et  qui  entravent  leur 
marche. 

Un  roi  peut,  avec  les  meilleures  intentions  pour  le 
bonheur  de  son  peuple,  s'égarer  dans  le  choix  des 
moyens  de  le  procurer.  Par  exemple,  il  peut  supposer, 
comme  de  très-graves  écrivains  l'ont  soutenu  (1), 
même  de  nos  jours,  que  la  monarchie  absolue  est  le 
plus  parfait  des  gouvernements,  et  qu'il  n'y  aura  de 
repos  et  de  félicité  pour  la  nation  française  que  lors- 
qu'elle sera  rentrée  sous  cette  égide  tutélaire.  En 
partant  de  ce  principe  erroné,  on  conçoit  qu'avec  les 
meilleures  intentions,  je  le  répète,  un  roi  pourrait 

(1)  M.  le  vicomte  de  Bonald,  dans  sa  Législation  primitive,  et  dans 
d'autres  ouvrages  publiés  depuis  la  restauration  ;  M.  le  comte  Fer- 
rand,  dans  son  Esprit  de  l'Histoire,  etc. 
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chercher  à  détruire  les  institutions  sur  lesquelles 
repose  notre  liberté  publique  (1).  Il  faut  donc,  qu'à 
défaut  de  lumières,  une  crainte  salutaire  écarte  de  lui 
jusqu'à  la  pensée  d'y  toucher,  et  qu'il  se  résigne  à 
laisser  sous  l'influence  maligne  d'une  constitution 
libérale  ce  pauvre  peuple  qui  s'obstine  à  repousser  les 
douceurs  d'un  bon  et  paternel  despotisme. 

Enfin,  la  doctrine  que  nous  avons  exposée  sur  l'in- 
surrection ne  peut  être  dangereuse;  car,  ou  nous 
n'aurons  que  des  rois  constitutionnels,  et  dès  lors 
cette  doctrine  ne  peut  recevoir  d'application  ;  ou  nous 
aurons  des  rois  qui  voudraient  nous  asservir,  et  dès 
lors  il  est  bon  qu'ils  sachent  que  la  nation  connaît 
ses  droits  et  qu'elle  est  prête  à  les  défendre. 

J'ai  parlé  sans  crainte  sur  cette  matière,  parce  que 
nous  vivons  sous  le  gouvernement  d'un  bon  roi,  et 
que  les  princes  sages  qui  gouvernent  selon  les  lois,  et 
qui  ont  à  cœur  le  bien  public,  n'ont  point  à  redouter 
les  conséquences  de  notre  doctrine. 

(I)  C'est  ce  que  Ferguson  remarque  :  «  Les  princes,  dit-il,  de 
»  même  que  les  sujets  peu  éclairés,  imaginent  souvent  que  la  li- 
»  berlé  n'est  qu'une  entrave  à  la  marche  du  gouvernement  ;  ils 
»  supposent  qu'un  pouvoir  despotique  convient  mieux  à  l'expédition 
»  des  affaires  publiques  et  au  secret  qu'exige  quelquefois  leur  exé- 
»  cution,  au  maintien  de  ce  qu'ils  veulent  bien  appeler  l'ordre  po- 
»  litique,  et  au  redressement  rapide  des  griefs  particuliers  et  des 
»  abus  de  l'administration.  Dans  cette  persuasion,  ils  travaillent 
»  souvent,  de  concert  et  de  la  meilleure  foi  du  monde,  à  étendre  les 
»  limites  du  pouvoir ,  et  à  briser  toutes  ses  entraves.  »  (P.  VI , 
scct.  V.) 


TROISIÈME  PARTIE 

DE  LA  ROYAUTÉ  SELON  LA  CHARTE  CONSTITUTIONNELLE. 


«  Puisque  les  hommes  naissent  libres  par  la  naluru, 
»  disait  l'un  de  nos  rois  dans  le  préambule  d'une 
»  ordonnance,  et  puisque  ce  royaume  est  appelé  le 
»  royaume  des  Francs,  je  veux  qu'il  le  soit  en  réalitc' 
»  aussi  bien  qu'en  nom  (1).  » 

Il  était  réservé  à  Louis  XVIII  de  réaliser  ce  noble 
plan,  et  de  replacer  la  liberté  française  sur  ses  véri- 
tables bases  ;  en  effet,  tous  les  principes  que  nous 
avons  exposés  dans  les  chapitres  précédents  sont  ou 
consacrés  dans  la  Charte  constitutionnelle,  ou  en 
harmonie  avec  ceux  qu'elle  a  formellement  reconnus, 
ou  enfin  ne  sont  que  des  conséquences  de  ces  derniers. 
Ce  que  le  roi  constitutionnel  est  en  France,  tout  chef 

:'  I)  Louis  X,  Ordonnance?,  tomo  \",  page  .")8.'}. 
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d'un  bon  gouvernement  républicain  doit  l'être.  Nous 
allons  nous  convaincre  de  ces  vérités  en  jetant  un 
coup  d'œil  rapide  sur  les  dispositions  de  la  Charte  les 
plus  importantes  dans  leur  rapport  avec  le  pouvoir 
royal. 


CHAPITRE  PREMIER. 


Des  formes  dans  lesquelles  la  Cliai  te  constitutionnelle  a  été  donnée  et  renie. 

On  a  beaucoup  disputé  sur  cette  question  à  l'épo- 
que de  la  restauration  de  1814;  on  s'est  beaucoup 
récrié  sur  l'inconvenance  du  mot  octroyé  dont  le  roi 
s'était  servi. 

Des  amis  plus  ardents  qu'éclairés  de  la  liberté  na- 
tionale, d'accord  sur  ce  point  avec  ses  ennemis 
implacables,  répètent  encore,  comme  nous  l'avons 
déjà  remarqué  précédemment,  «  qu'une  constitution 
»  octroyée  par  le  prince  ne  peut  avoir  aucune  stabi- 
»  lité;  qu'il  peut  à  chaque  instant  défaire  ce  qu'il  a 
»  fait,  et  retirer  ce  qu'il  a  donné;  que  ses  successeurs 
»  ne  peuvent  être  liés  par  une  semblable  concession.  » 

Voici  ce  qu'écrivaient  à  ce  sujet,  pendant  les  cent 
jours,  les  auteurs  du  Censeur;  leur  témoignage  n'est 
pas  suspect. 

«  Un  prince  qui  donne  une  constitution,  disaient- 
»  ils,  n'accorde  rien  proprement,  il  ne  fait  que  re- 
»  connaître  les  vœux  du  peuple  et  se  soumettre  à  la 
»  force  de  l'opinion.  Or,  de  ce  qu'il  est  obligé  de 
»  lui  rendre  hommage,  s'ensuit-il  qu'il  puisse  la 
»  braver  (1)?  » 

(1)  Prem.  série,  V  vol.,  pag.  2C7. 
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«  La  Charte  constitutionnelle,  comme  l'observe  ju- 
»  dicieusementM.  Lanjuinais,  ne  tire  pas  son  origine, 
»  son  principe  obligatoire,  de  la  volonté  d'un  homme; 
»  elle  n'est  point  une  grâce.  Lorsqu'on  l'a  promise, 
»  elle  n'est  quand  on  la  donne  que  le  payement  de  la 
»  dette  la  plus  sacrée;  et  dans  sa  nature  elle  ne  res- 
»  semble  à  rien  moins  qu'à  un  octroi,  c'est-à-dire  à 
»  une  concession  faite  par  pitié,  par  compassion,  par 
»  miséricorde;  elle  est,  il  faut  le  répéter,  une  conven- 
»  tion  réciproque,  un  contrat  obligatoire  pour  tous 
»  les  membres  de  la  cité ,  la  délégation  et  la  détermi- 
»  nation  des  grands  pouvoirs  (1).  » 

Sans  nous  arrêter  à  discuter  cette  question,  nous 
dirons  :  la  Charte  existe,  le  peuple  la  veut  quelle 
qu'en  soit  l'origine,  et  sa  volonté  la  consacre  comme 
loi  fondamentale.  Si  on  prétend  la  lui  avoir  donnée 
comme  une  faveur,  il  l'impose  à  son  tour  comme  une 
obligation,  et  ceci  répond  à  toutes  les  objections. 

De  même  que  ce  roi  lombard  qui,  plaçant  la  cou- 
ronne de  fer  sur  l'autel,  s'écriait  :  Malheur  à  qui  la 
touche  !  le  peuple  français  dit  :  Malheur  à  qui  voudrait 
porter  atteinte  à  la  Charte  ! 

(1)  Essai  de  traité  historique  et  politique  sur  la  Charte,  liv.  II, 
chap.  II. 


CHAPITRE  II. 


Qu'est-ce  que  la  volonté  générale  ? 

La  Cliarte  constitutionnelle  n'a  été  sérieusement 
<lonnée  à  la  France  que  le  jour  où  la  loi  des  élections 
a  été  promulguée;  car  cette  loi  n'est  elle-même  que 
la  solution  affirmative  de  cette  question  :  La  Charte 
sera  t-elle  exécutée  dans  sa  partie  la  plus  essentielle  ? 
Cette  précieuse  institution,  sur  laquelle  reposent 
toutes  nos  libertés,  et  sans  laquelle  elles  ne  seraient 
que  de  vains  simulacres,  cette  loi  enfin  que  les  Fran- 
çais peuvent  considérer  à  juste  titre  comme  leur 
seconde  Charte,  et  dont  la  révocation  serait  aussi  fu- 
neste et  aussi  criminelle  que  celle  de  la  Charte  elle- 
même,  dont  elle  n'en  est  encore  une  fois  que  l'exécu- 
tion littérale,  a  rétabli  en  France  la  souveraineté 
nationale,  d'une  manière  bien  plus  réelle  et  bien  plus 
effective  qu'elle  ne  l'a  jamais  été.  C'est  ce  que  nous 
avons  déjà  entrevu,  II'  partie,  chapitre  II.  Mais  ce 
sujet  est  d'une  si  haute  importance,  et  il  existe  tant 
de  préventions  et  d'opinions  erronées  à  cet  égard,  que 
je  crois  devoir  ajouter  quelques  développements  à 
ceux  que  j'ai  donnés  précédemment. 

La  souveraineté  du  peuple  a  été  si  souvent  confon- 
due avec  la  souveraineté  de  la  populace,  c'est-à-dire 
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avec  la  tyrannie  des  démagogues  et  l'anarchie,  que 
l'on  ne  doit  pas  s'étonner  de  l'effroi  que  cause  cette 
expression  à  des  personnes  qui  d'ailleurs  aiment  et 
veulent  de  la  chose,  tout  en  ayant  peur  du  mot, 
parce  qu'elles  l'entendent  mal.  Mais,  comme  il  y  a  de 
la  puérilité  à  ne  pas  appeler  les  choses  par  leur  nom, 
nous  allons  chercher  à  les  réconcilier  avec  la  dénomi- 
nation dont  il  s'agit,  en  leur  prouvant  que  la  souve- 
raineté du  peuple  n'est  pas  plus  la  démagogie,  que  la 
liberté  n'est  la  licence,  ou  que  la  rehgion  n'est  le 
fanatisme. 

S'il  fallait  renoncer  à  tous  les  mots  dont  les  hommes 
ont  fréquemment  abusé,  il  faudrait  réformer  presque 
en  entier  le  vocabulaire  des  langues.  En  première 
ligne,  on  devrait  changer  les  mots  religion,  royauté, 
ministre,  obéissance,  serment,  etc.  ;  contentons-nous 
donc  de  restituer  aux  expressions  leur  véritable  sens 
et  d'empocher  que  l'abus  des  mots  n'entraîne  l'abus 
des  choses. 

Nous  avons  établi,  d'après  des  principes  incontes- 
tables, et  par  une  suite  de  propositions  rigoureuse- 
ment déduites,  qu'il  n'y  avait  de  royauté  légitime  que 
celle  qui  était  instituée  sur  la  base  de  la  souveraineté 
du  peuple.  Si  cette  démonstration  est  fausse,  elle  n'est 
pas  dangereuse,  parce  qu'elle  sera  facilement  réfutée; 
si,  au  contraire,  elle  est  sans  réplique,  il  ne  faut  pas 
songer  à  la  repousser  en  disant  qu'elle  établit  des 
vérités  pernicieuses  sur  lesquelles  il  serait  prudent 
de  jeter  un  voile  et  de  se  taire.  Un  tel  langage  n'est 
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plus  de  saison  chez  une  nation  émancipée  et  qui  jouit 
(le  la  liberté  de  la  presse.  «  L'on  aura  beau  faire,  dit 
»  M.  Benjamin  Constant,  la  pensée  seule  peut  com- 
»  battre  la  pensée.  Le  raisonnement  seul  peut  recti- 
»  fier  le  raisonnement.  Lorsque  la  puissance  repousse, 
»  ce  n'est  pas  uniquement  contre  la  vérité  ([u'elle 
»  échoue,  elle  échoue  aussi  contre  l'erreur.  On  ne 
»  désarme  l'erreur  qu'en  la  réfutant  (1).  » 

Quant  à  moi,  je  pense  et  je  dis  avec  toute  la  candeur 
et  la  persuasion  d'un  bon  citoyen,  que  l'on  se  trompe 
étrangement  en  réputant  ces  maximes  dangereuses. 
La  souveraineté  du  peuple  n'est  pas  la  licence  du 
peuple,  le  droit  de  tout  faire  par  lui-même,  c'est-à- 
dire  de  délibérer  pour  le  Sénat,  d'exécuter  pour  les 
magistrats  et  de  dépouiller  tous  les  juges  :  ce  n'est 
pas  l'égalité  extrême,  le  partage  des  terres,  etc.  — 
Que  la  volonté  générale  règne  par  l'effet  des  institu- 
tions, c'est  assez  pour  la  souveraineté  du  peuple, 
((uelle  que  soit  d'ailleurs  la  forme  de  gouvernement 
établie. 

Tous  les  pouvoirs  émanent  du  peuple,  cela  est  in- 
contestable, et  nous  l'avons  prouvé;  mais  si  le  peu- 
ple exerçait  lui-même  tous  les  pouvoirs,  il  y  aurait 
despotisme,  et  les  amis  de  la  liberté  ne  veulent  pas 
plus  du  despotisme  d'un  seul,  que  du  despotisme  de 
plusieurs,  que  du  despotisme  de  tous.  La  multitude 
est  d'ailleurs  le  plus  capricieux  et  le  plus  cruel  des 
despotes;  et  je  dirai  avec  M.  Mounier  de  l'Assemblée 

(1)  Cours  de  polit,  const.,  tomo  1",  pago  193. 
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constituante,  «  que  la  démocratie  pure,  c'est-à-dirc 
»  la  puissance  suprême  et  sans  limites  dans  les  mains 
»  du  bas  peuple,  fût-ce  de  la  plus  petite  ville  de 
»  l'Europe,  est  peut-être  le  gouvernement  le  moins 
»  favorable  à  la  liberté  {!).  » 

Il  n'y  a  donc  aucun  danger  pour  le  gouvernement 
à  reconnaître  la  souveraineté  du  peuple  ainsi  définie 
et  renfermée  dans  ses  justes  bornes.  La  seule  chose 
qu'il  fallait  empêcher,  suivant  un  grand  écrivain, 
c'est  que  le  triomphe  de  la  théorie  ne  devînt  une  cala- 
mité dans  l'application.  C'est  ce  que  la  Constitution  a 
prévu  avec  une  profonde  sagesse,  comme  nous  allons 
le  voir.  ^lais,  encore  une  fois,  quand  une  vérité  est 
incontestable,  pourquoi  la  repousser,  pourquoi  pré- 
tendre la  méconnaître,  surtout  après  lui  avoir  rendu 
le  plus  bel  hommage  en  la  mettant  en  pratique?  Or,  je 
crois  pouvoir  démontrer  que  nos  institutions  actuelles 
ont  rendu  à  la  nation  française  l'exercice  de  sa  sou- 
veraineté, c'est-à-dire  que  tel  sera  le  résultat  inévi- 
table de  ces  institutions,  quand  elles  auront  atteint 
le  degré  de  vigueur  dont  elles  sont  susceptibles. 

Reconnaître  en  théorie  la  suprématie  de  la  volonté 
générale,  est  une  abstraction  facile  à  établir.  Mais 
lorsqu'on  en  vient  à  l'application,  il  se  présente  de 
graves  difficultés. 

Comment  constater  en  effet  la  volonté  générale? 

(1)  Recherches  sur  les  causes  qui  ont  empêché  les  Français  de 
devenir  libres,  et  sur  les  moyens  qui  leur  restent  pour  acquérir  la 
liberté,  chap.  Ie^  (Ouvrage  publié  en  1792.) 
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Comment  Id  distinguer  des  volontés  particulières  des 
associations  qui  peuvent  se  former  dans  l'État,  c'est- 
à-dire,  comment  reconnaître  sa  voix  au  milieu  des 
clameurs  des  factions?  Le  moyen  d'obtenir  légale- 
ment son  expression  fidèle,  a  toujours  été  considéré 
comme  le  problème  politique  le  plus  difficile  à  ré- 
soudre. 

Les  républiques  les  plus  célèbres  de  l'antiquité  en 
ont  vainement  cherché  la  solution.  Les  diverses  com- 
binaisons de  leurs  législateurs  n'aboutirent  qu'à  faire 
triompher  tantôt  l'influence  des  oligarques,  tantôt 
celle  de  la  multitude,  toutes  deux  également  funestes 
à  la  liberté.  L'Angleterre,  de  toutes  les  nations  mo- 
dernes la  plus  célèbre  par  ses  institutions,  n'a  pas 
été  plus  heureuse,  ou  du  moins  elle  n'a  joui  que  pen- 
dant un  court  période,  de  cette  vraie  liberté  politique 
qui  consiste  dans  le  règne  de  la  volonté  générale.  Les 
vices  monstrueux  de  son  système  électoral  l'ont 
ramenée  sous  l'influence  de  l'oligarchie  (1). 

Le  mode  proposé  par  l'auteur  du  Contrat  social  (2) 
est  le  moins  propre  peut-être  à  exprimer  fidèlement 
la  volonté  générale.  Pow  qu'une  volonté  soit  générale, 

(1)  Sur  658  membres  dont  se  compose  la  Chambre  des  commu- 
nes, 300  sont  élus  par  des  pairs  individuellement,  171  par  de  sim- 
ples particuliers  propriétaires  de  bourgs  pourris;  16  par  le  gouver- 
nement propriétaire  aussi  de  bourgs  pourris,  et  171  seulement  par 
les  citoyens  et  encore  au  moyen  d'unmode  vicieux  d'élection.  (Voy. 
l'ouvrage  de  Bentham  sur  la  Réforme  parlementaire.)  Lorsque 
Montesquieu  écrivait  sur  la  constitution  anglaise,  il  y  a  quatre- 
vingts  ans,  le  mal  n'avait  pas  encore  fait  d'aussi  grands  progrès. 

(■2)  Liv.  II,  ch.  11. 
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dit-il,  il  est  nécessaire  que  toutes  les  voix  soient  comp- 
tées. Mais  cela  n'est  vrai  qu'en  abstraction,  et  cette 
démocratie  est  une  chimère,  parce  que  dans  une 
nation  il  y  a  un  nombre  immense  de  voix  qui,  en 
réalité,  n'entrent  pas  dans  la  formation  de  la  volonté 
générale,  qui  ne  peuvent  pas  même  y  concourir,  et 
qui  par  conséquent  ne  doivent  pas  être  comptées 
lorsqu'il  s'agit  de  constater  son  expression. 

Le  bas  peuple  ne  peut  pas  plus  avoir  de  volonté 
sur  les  matières  de  législation  et  de  haute  administra- 
tion qu'il  ne  connaît  pas,  qu'un  enfant  ne  peut  en 
avoir  sur  la  conduite  de  ses  affaires.  On  ne  peut  pas 
dire  qu'on  veut  une  chose  qu'on  ne  connaît  pas  et 
qu'on  n'est  pas  capable  d'apprécier.  Tous  deux  sont 
dans  un  état  de  minorité,  de  pupillarité,  tous  deux 
ont  besoin  de  tuteurs  ;  et  la  tutelle  et  la  défense  du 
bas  peuple  ne  peuvent  être  mieux  confiées  qu'à  la 
classe  moyenne,  parce  qu'il  y  a  identité  d'intérêts 
entre  eux,  et  qu'en  stipulant  pour  elle  la  classe 
moyenne  stipule  nécessairement  aussi  pour  la  basse 
classe.  Elles  forment  ensemble  une  masse  plébéiei^e, 
dont  toutes  les  parties  sont  intimement  liées  par  la 
communauté  d'intérêts.  Les  plus  fougueux  défenseurs 
des  suffrages  universels  sont  eux-mêmes  forcés  d'é- 
tablir des  exclusions,  à  l'égard  des  enfants,  des 
femmes,  des  interdits,  etc.  Eh  bien!  les  mêmes  motifs 
qui  rendent  ces  éliminations  nécessaires,  militent 
également  en  faveur  de  l'exclusion  des  classes  de  la 
société  que  l'insuffisance  de  leurs  moyens  d'existence 
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et  la  nature  de  leurs  travaux  ont  empêchées  d'acqué- 
rir les  connaissances  indispensables  à  l'exercice  des 
droits  politiques.  Le  principe  est  le  mcnie  dans  les 
deux  cas  :  savoir,  que  pour  exercer  ces  droits,  il  faut 
être  doué  d'une  certaine  capacité. 

De  même  que  la  liberté  individuelle  et  la  liberté  de 
propriété  ne  sont  pas  lésées  parce  qu'on  refuse  à  un 
enfant,  dans  son  propre  intérêt,  l'administration  de 
ses  biens  et  le  droit  de  se  conduire  à  son  gré,  de  même 
la  souveraineté  du  peuple  n'en  existe  pas  moins  parce 
{|u'on  exclut  de  l'exercice  de  cette  souveraineté,  dans 
l'intérêt  même  du  peuple,  ceux  de  ses  membres  qui 
sont  incapables  de  l'exercer. 

Nous  l'avons  dit,  il  y  a  des  classes  entières  de  la 
société  qui,  en  réalité  et  par  la  seule  force  des  choses, 
n'entrent  en  rien  dans  la  formation  de  ce  qu'on 
appelle  opinion  publique,  volonté  (jénérale.  D'un  côté 
le  défaut  d'éducation,  et  de  l'autre  l'obligation  impé- 
rieuse de  se  livrer  à  des  travaux  journaliers  qui 
absorbent  tous  leurs  instants,  les  empêchent  nécessai- 
rement de  s'occuper  des  affaires  publiques;  elles  ne 
peuvent  donc  prononcer  en  connaissance  de  cause  à 
leur  égard.  Aussi  ne  font-elles  pas  l'opinion  publique; 
elles  la  reçoivent  toute  faite,  et  en  sont  plutôt  les 
échos  que  les  organes.  Elles  ne  doivent  donc  pas  être 
appelées  à  influer  sur  les  destinées  de  la  patrie,  parce 
qu'elles  pourraient  la  compromettre  par  leur  impé- 
ritie  et  leur  ignorance.  Si  on  allait  recueillir  leurs 
suffrages,  le  total  de  l'addition  qu'on  obtiendrait  ne 
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serait  point  l'expression  de  la  volonté  générale, 
parce  que  dans  ce  calcul  on  aurait  donné  une  valeur 
fictive  à  des  choses  qui  en  réalité  ne  sont  que  des 
zéros. 

Vox  popiili,  vox  Dei  :  ce  vieil  adage  consacre  le 
principe  de  la  souveraineté  du  peuple;  mais  quand 
on  veut  légalement  constater  cette  voix  du  peuple,  il 
faut  démêler  avec  soin  dans  la  multitude  les  individus 
qui  constituent  ses  véritables  organes,  afin  de  n'inter- 
roger que  ceux-là. 

La  souveraineté  du  peuple  ne  doit  pas  exister  pour 
donner  à  chaque  individu  le  plaisir  de  voter  et  de 
contribuer  à  la  formation  de  la  loi.  Ce  n'est  point  d'a- 
près ce  motif  que  nous  avons  raisonné,  quand  nous 
avons  prouve  qu'elle  était  la  base  de  tout  gouverne- 
ment légitime. 

Nous  n'avons  pas  non  plus  prétendu  que  ce  vote 
était  un  droit  naturel  inhérent  à  la  personne  de 
chaque  citoyen,  et  dont  il  conservait  l'exercice  dans 
l'état  social;  nous  nous  sommes  uniquement  appuyés 
sur  le  principe  de  l'intérêt  public  qui  exigeait  pour 
le  bien  de  la  société  que  la  volonté  générale  fût  la 
règle  du  gouvernement  :  or,  si  l'on  prouve,  comme 
je  viens  de  le  faire,  qu'il  est  impossible  d'obtenir 
l'expression  fidèle  de  cette  volonté  en  donnant  au  bas 
peuple  le  droit  de  suffrage,  il  faudra  par-là  même 
l'en  exclure,  afin  d'arriver  à  ce  résultat. 

Les  mêmes  motifs  d'exclusion  existent  lorsque  le 
peuple  ne  concourt  pas  directement  à  la  formation  de 
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la  loi,  et  qu'il  n'exerce  ses  droits  que  par  délégation, 
comme  cela  se  pratique  dans  les  gouvernements  re- 
présentatifs. Car  pour  qu'un  député  ou  représentant 
puisse  exprimer  le  vœu  et  l'opinion  de  ses  commet- 
tants, il  faut  1"  que  les  commettants  eux-mêmes 
puissent  avoir  une  opinion  raisonnée,  et  2°  qu'ils 
puissent  juger  de  la  volonté  et  de  la  capacité  du  re- 
présentant qu'ils  choisissent.  Ainsi,  dans  le  cas  de  la 
délégation  des  droits  du  peuple,  il  y  a  la  même  raison 
de  décider  que  dans  le  cas  du  concours  direct. 

«  Tous  ceux  qui  entrent  dans  l'association  poli- 
»  tique,  dit  J.-J.  Rousseau,  renoncent  par-là  même  à 
»  tous  les  droits  naturels  incompatibles  avec  le  bien 
»  général  de  l'association  (1).  » 

Ce  principe  incontestable  est  la  base  de  toutes  les 
lois  positives,  et  la  limite  de  tous  les  droits  naturels. 
Or,  dès  qu'il  est  prouvé  que  la  classe  ignorante  de  la 
société  est  incapable  d'exercer  des  droits  politiques, 
qu'elle  ne  peut  les  exercer  qu'au  préjudice  de  l'intérêt 
général,  le  sacrifice  n'en  est  plus  douteux. 

Mais,  dit-on,  cette  exclusion  est  un  attentat  à  l'é- 
galité politique.  Je  répondrai  en  citant  la  déclaration 
des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen  :  //  peul  y  avoir 
des  distinctions  sociales  quand  elles  sont  fondées  sur 
l'utilité  commune.  {Art.  (2). 

L'incapacité  du  bas  peuple  n'est  pas  la  seule  rai- 

(1)  Contrat  social,  etc. 

(2)  L'égalité  entre  les  citoyens  peut  être  ôtée  dans  la  démocratie, 
pour  l'utilité  delà  démocratie.  (Montesquieu,  liv.  V,  ch.  V.) 
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son  qui  s'oppose  au  système  des  suffrages  universels, 
il  en  est  une  autre  plus  péremptoire  encore;  nous 
l'avons  déjà  fait  connaître.  C'est  qu'en  appelant  le 
bas  peuple  dans  les  comices,  on  le  livre  à  la  tyrannie 
des  démagogues;  et  qu'en  le  faisant  voter  séparément 
on  l'expose  à  la  corruption  des  grands  qui  ont  assez 
de  richesses  pour  acheter  des  voix,  c'est-à-dire  qu'on 
crée  un  système  de  vénalité  et  de  démoralisation,  el 
que,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  ce  n'est  pas  le  peuple 
qui  réellement  exerce  ^es  droits  et  manifeste  une 
volonté,  mais  bien  les  démagogues  ou  les  riches.  Tous 
les  monuments  des  républiques  de  l'antiquité  dépo- 
sent en  faveur  de  ces  assertions,  et  l'histoire  de  notre 
propre  révolution  en  est  la  leçon  vivante. 

De  quelque  manière  donc  qu'on  envisage  la  ques- 
tion, il  résulte  que  le  système  des  suffrages  universels 
est  absolument  impropre  à  faire  connaître  l'expres- 
sion fidèle  de  la  volonté  générale,  et  que  le  bas  peuple 
étant  dans  l'ordre  politique  ce  qu'est  le  mineur  dans 
l'ordre  civil,  il  doit  être  privé  de  l'exercice  des  droits 
politiques  dans  son  intérêt  comme  dans  l'intérêt 
général  de  la  société. 

La  question  est  maintenant  simplifiée,  puisque  des 
trois  classes  qui  composent  la  société,  celle  des 
grands  (1),  la  classe  moyenne  et  le  bas  peuple,  les 
deux  premières  seules  doivent  être  consultées  dans  le 
mode  de  constater  la  volonté  générale. 

(1)  Sous  le  nom  de  grands,  Proceres,  Primates,  etc.,  j'eatends 
les  possesseurs  de  grandes  fortunes. 
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Cela  posé;  si,  dans  la  manière  de  donner  les  suf- 
frages on  accordait  la  prépondérance  aux  grands 
propriétaires,  comme  cela  avait  lieu  dans  l'organisa- 
tion des  comices  par  centuries,  et  comme  cela  se  pra- 
tique en  Angleterre,  ce  ne  serait  point  encore  la 
volonté  générale  que  l'on  constaterait,  parce  que  les 
grands  propriétaires  tendent  naturellement  à  l'oli- 
garchie, et  qu'il  n'y  a  pas  d'identité  nécessaire  entre 
les  intérêts  de  cette  classe  et  les  intérêts  généraux  ; 
qu'étant  placés  à  une  trop  grande  distance  du  bas 
peuple,  ils  pourraient  être  tentés  à  chaque  instant  de 
s'arroger  sur  lui  des  droits  seigneuriaux  (1);  et  qu'en- 
fin, n'étant  qu'une  très-petite  fraction  de  la  nation, 
ils  forment  une  réunion  insuffisante  pour  exprimer 
sans  délégation  la  volonté  générale. 

Cependant,  comme  on  ne  pourrait  sans  injustice 
les  priver  du  droit  de  suffrage  dans  les  assemblées  du 
peuple,  il  faut  se  borner  à  neutraliser  leur  influence 
en  les  faisant  voter  par  tête  comme  les  autres  citoyens. 
Cette  seule  mesure  est  suffisante  pour  leur  ôter  la 
prépondérance  qu'ils  auraient  pu  exercer  comme  for- 
mant une  classe  séparée,  à  laquelle  la  naissance  ou  de 
grandes  richesses  essent  donné  des  droits  différents; 
n'étant  numériquement  qu'une  faible  minorité  en 
comparaison  de  la  masse  qui  exerce  avec  eux  les 
mêmes  fonctions,  toute  influence  leur  échappe  en 

(1)  «  Tout  ce  qu'on  n'accorde  pas  de  p.ui-ssance  et  d'honneur  aux 
»  fortunes  immodérées,  dit  Montesquieu,  elles  le  regardent  comme 
»  une  injure.  »  (Liv.  V,  ch.  V.)  - 
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tant  qu'ils  voudraient  séparer  leurs  intérêts  de  ceux 
du  peuple.  Si  les  brigues  et  la  corruption,  ainsi  que 
nous  l'avons  déjà  dit,  j)euvent  influer  facilement  sur 
une  multitude  populacière,  elles  n'ont  aucune  prise 
sur  la  classe  moyenne,  que  son  aisance  et  ses  lumières 
mettent  au-dessus  de  leurs  atteintes.  Ainsi,  dans  cette 
organisation,  les  grands  ont  des  droits  comme  citoyens, 
ils  n'en  ont  pas  comme  (jrands. 

En  dernière  analyse  donc,  pour  obtenir  l'expres- 
sion fidèle  de  la  volonté  générale  dans  un  gouverne- 
ment représentatif,  il  faut  assurer  la  prépondérance 
de  la  classe  moyenne  dans  le  système  électoral,  c'est- 
à-dire  qu'il  faut  en  exclure  le  bas  peuple  et  y  neutra- 
liser l'influence  des  grands. 

Qu'est-ce  en  effet  que  l'opinion  publique  ?  

c'est,  dans  tous  les  pays,  l'opinion  de  la  classe  moyenne 
ou  intermédiaire.  Intéressée,  par  ses  propriétés,  au 
maintien  de  l'ordre  public,  et  capable,  par  ses  lu- 
mières et  sa  moralité,  d'exercer  une  influence  salu- 
taire sur  le  gouvernement,  cette  classe  est  l'élite  de 
la  nation,  elle  donne  l'impulsion  à  tout  le  corps  social, 
et  sa  volonté  est  en  réalité  la  volonté  générale. 

Cette  vérité  étant  reconnue,  il  ne  s'agissait  plus, 
pour  faire  régner  la  volonté  générale,  que  d'assurer 
la  prépondérance  de  la  classe  moyenne  dans  la  légis- 
lation et  sur  la  marche  du  gouvernement.  C'est  ce 
que  nos  institutions  ont  fait,  ainsi  que  nous  allons 
le  voir. 


CHAPITRE  m. 

Mécanisme  de  la  Constitution. 

S'il  pouvait  exister  un  mode  de  représentation 
nationale  tel,  que  le  corps  des  députés  du  peuple  ex- 
prim.àt  d'une  manière  toujours  fidèle  la  volonté  géné- 
rale, il  n'y  aurait  plus  de  difficulté  sur  l'organisation 
du  pouvoir  législatif.  Ce  corps  de  représentants  devrait 
être  investi  de  la  souveraineté  la  plus  entière,  la 
Chambre  des  pairs  deviendrait  inutile,  et  le  roi  lui- 
mcme  ne  serait  légitimement  que  l'exécuteur  des  lois 
faites  par  l'assemblée  nationale.  Mais  il  est  évident  que 
cette  représentation  parfaite  de  la  nation  est  une  chi- 
mère. Ce  que  Rousseau  a  dit  de  l'inaliénabilité  de  la 
souveraineté  du  peuple,  est  de  la  plus  grande  vérité  (d  ). 
Le  vœu  du  corps  législatif  est  une  présomption  de  la 
volonté  générale,  mais  ce  n'est  pas  nécessairement  et 
identiquement  cette  volonté.  La  confusion  de  la  na- 
tion avec  le  corps  législatif  est  un  sophisme  contre 
lequel  Mirabeau  ne  cessa  de  s'élever  à  l'Assemblée 
constituante.  Puisqu'on  ne  peut  se  flatter  d'obtenir 
cette  identité  rigoureuse,  il  a  fallu  chercher  des 
moyens  de  tâtonnement,  pour  ainsi  dire,  afin  d'en 
approcher  aussi  près  que  possible. 

(i;  Contrat  social,  liv.  IT,  ch.  I". 
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Le  seul  organe  officiel  de  la  volonté  générale  en 
France,  est  la  Chambre  des  députés,  parce  que,  comme 
nous  l'avons  déjà  fait  observer,  le  roi  et  la  Chambre 
des  pairs  ne  sont  co-législateiirs  que  fictivement,  et 
qu'ils  sont  plutôt  des  moyens  de  direction  et  de  mo- 
dération du  pouvoir  législatif,  que  des  parties  inté- 
grantes de  ce  pouvoir,  des  moyens  d'arrêt  et  d'exa- 
men pour  empècherl'effetdesdélibérationsprécipitées, 
et  donner  le  temps  à  la  volonté  générale  de  se  former 
et  de  se  manifester.  D'un  autre  côté,  puisque  l'As- 
semblée des  représentants  n'exprime  pas  toujours  et 
nécessairement  le  vœu  réel,  la  volonté  certaine  de  la 
nation  :  il  convenait  de  laisser  au  roi,  lorsqu'il  y  au- 
rait doute  à  ce  sujet,  la  faculté  d'en  appeler  au  peuple 
des  décisions  de  ses  mandataires,  c'est-à-dire  le  droit 
de  dissoudre  la  Chambre  élective  :  il  convenait  égale- 
ment de  lui  laisser  la  faculté  de  suspendre,  par  son 
veto,  l'effet  des  décisions  des  assemblées  législatives, 
jusqu'à  ce  qu'il  ne  pût  douter  que  le  vœu  des  dé- 
putés ne  fût  en  réalité  identique  avec  la  volonté  de  la 
nation. 

Mais  la  durée  de  ce  veto  devait- elle  être  fixée  par  la 
constitution,  ou  abandonnée  à  la  sagesse  du  gouver- 
nement ? 

Ce  fut  une  des  questions  les  plus  importantes 
qu'agita  l'Assemblée  constituante;  elle  décida  que  le 
veto  du  roi  ne  serait  que  suspensif  pendant  deux  lé- 
gislatures. Cette  disposition,  contraire  à  l'opinion  de 
Mirabeau  et  d'une  foule  de  bons  esprits,  n'a  pas  été 
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conservée  dans  la  Charte,  qui  accorde  au  roi  un  veto 
illimité  de  droit,  mais  limité  de  fait.  Je  dis  qu'il  est 
limité  de  fait,  parce  que,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà 
remarqué,  dès  que  la  nation  aura  une  majorité  indes- 
tructible dans  la  Chambre  des  députés,  les  autres 
branches  de  la  puissance  législative  lui  seront  néces- 
sairement subordonnées.  C'est  elle  qui  vote  l'impôt, 
et  du  côté  desécus  est  la  toute-puissance.  «  Le  budget, 
»  dit  M.  Benjamin  Constant,  est  l'arme  du  peuple 
»  contre  tous  les  al)us,  contre  les  abus  politiques 
»  aussi  bien  que  financiers;  c'est  une  arme  légale, 
»  paisible,  constitutionnelle.  »  Je  ne  crois  pas  qu'il 
soit  besoin  d'une  plus  longue  explication  pour  dé- 
montrer que  sous  un  gouvernement  représentatif  et 
avec  un  mode  électoral  tels  que  les  nôtres,  le  veto  du 
roi,  sans  restriction  écrite,  n'en  sera  pas  moins  limité 
de  fait  aussi  étroitement  qu'il  conviendra  à  la  nation. 
Au  reste,  le  veto  absolu  limité  de  fait,  vaut  mieux  que 
le  veto  suspensif  limité  de  droit,  parce  qu'il  produit 
les  mêmes  résultats,  sans  soumettre  le  roi  au  rôle 
honteux  qu'il  serait  forcé  de  remplir  auprès  de  la  lég  is- 
lature, où  viendrait  expirer  son  droit  négatif.  Lors 
môme  que  le  roi  cède  à  la  nécessité  qui  lui  fait 
accueillir  une  proposition  de  la  Chambre  des  députés, 
il  ne  faut  pas  que  son  consentement  soit  regarde 
comme  une  impossibilité  d'empêchement  ;  aux  yeux 
de  la  nation  il  doit  conserver  le  mérite  d'approuver 
librement  une  loi  qu'elle  désire. 
Le  veto,  le  droit  de  dissoudre  l'assemblée  des  repré- 
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sentants,  ne  sont  donc  que  des  moyens  laissés  au  roi 
pour  découvrir  et  constater  la  volonté  générale.  Ce  ne 
sont,  encore  une  fois,  que  des  épreuves  auxquelles  il 
était  nécessaire  de  soumettre  le  vœu  de  la  Chambre 
des  députés,  pour  s'assurer  de  son  identité  avec  la 
volonté  de  la  nation.  Lorsque  cette  identité  est 
prouvée,  le  roi  doit  se  soumettre  de  bonne  grâce,  s'il 
ne  veut  pas  y  être  contraint  par  la  force  des  choses, 
ainsi  que  nous  l'avons  démontré. 

L'impossibilité  d'obtenir  une  représentation  natio- 
nale parfaite  dans  un  seul  corps  de  députés,  et  la 
nécessité  de  donner  au  roi  des  auxiliaires  pour  résister 
aux  entreprises  injustes  et  illégales  de  ce  corps,  ont 
fait  admettre  dans  l'État  un  autre  pouvoir  dont  il 
est  nécessaire  d'expliquer  ici  nettement  le  but  de 
l'institution  et  la  nature  des  attributions. 

Il  est  généralement  reconnu  aujourd'hui  par  les 
meilleurs  publicistes,  que  l'existence  de  deux  corps 
délibérants,  pour  concourir  aux  actes  législatifs,  est 
une  condition  nécessaire  de  la  durée  des  gouverne- 
ments représentatifs;  c'est  le  seul  moyen  d'éviter  les 
inconvénients  extrêmes  des  lois  trop  légèrement  con- 
senties, et  d'empêcher  l'assemblée  des  délégués  du 
peuple  d'abuser  de  sa  puissance.  Le  seul  point  sur 
lequel  il  y  ait  encore  dissentiment  à  cet  égard,  est 
relatif  à  la  composition,  au  mode  de  nomination  ou 
d'élection  de  l'assemblée  qu'on  veut  opposer  à  celle 
des  représentants  du  peuple  proprement  dits.  Il 
n'entre  point  dans  mon  sujet  d'examiner  les  systèmes 
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qui  ont  été  mis  en  pratique  chez  diverses  nations  ;  je 
me  bornerai  seulement  à  observer  que  des  hommes, 
célèbres  par  leurs  lumières  comme  pubiicistes,  et  par 
leur  patriotisme  comme  citoyens  ou  magistrats,  se 
sont  prononcés  en  faveur  d'une  Chambre  des  pairs 
héréditaire,  à  condition  que  l'on  abolirait  tous  les 
privilèges,  toutes  les  supériorités  ou  exemptions 
légales  du  droit  commun,  qui  ne  seraient  pas  liées 
naturellement  à  ces  fonctions  publiques  (1). 

En  effet,  les  distinctions  sociales  ne  peuvent  être 
fondées  que  sur  l'utilité  commune;  et  toutes  celles  qui 
n'ont  pas  ce  caractère  essentiel,  sont  nécessairement 
des  abus. 

C'est  d'après  ce  principe  que  la  Chambre  des  pairs 
de  France  a  été  organisée,  et  non  point  en  vertu  des 
droits  à  l'ancienne  pairie  que  pouvaient  avoir  ceux 
de  ses  membres  actuels;  et  c'est  d'après  ce  seul  prin- 
cipe, on  ne  saurait  trop  le  répéter  pour  l'intérêt  même 
de  tous  ceux  qui  en  font  partie,  afin  de  faire  oublier 
l'odieux  inconvénient  du  rétablissement  de  familles 
patriciennes  dans  l'Etat,  et  en  même  temps  pour 
rappeler  à  ces  dernières  dans  quel  but  leur  ont  été 
données  les  fonctions  dont  elles  sont  investies  au- 
jourd'hui. 

La  Chambre  des  pairs  est-elle  un  représentant  de 
la  nation? 

(1)  Montesquieu,  liv,  XI,  cli.  VI.  —  M.  Lanjuinais,  Essai  suria 
Charte,  liv.  III,  ch.  III.  —  M.  Benjamin  Constant,  Cours  de  Pol. 
fijtistil.  —  M.  (le  Sisrnondi,  Ole. 

I  1 
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Sans  doute,  car  tous  les  pouvoirs  émanent  de  la 
nation,  et  les  délégués  auxquels  ils  sont  confiés  sont 
toujours  censés  la  représenter  dans  la  sphère  où  ils 
exercent  leurs  fonctions. 

Cependant,  comme  nous  l'avons  déjà  observé,  la 
Chambre  des  pairs  n'est  que  fictivement  partie  de  la 
puissance  législative.  Dans  le  jeu  de  nos  institutions 
politiques,  elle  n'est  qu'un  moyen  d'arrêt  et  de  révi- 
sion à  l'égard  des  décisions  portées  par  la  Chambre 
des  députés,  ou  un  moyen  de  préparer  d'avance  l'opi- 
nion de  celle-ci  sur  les  questions  qui  doivent  lui  être 
soumises.  C'est  un  ouvrage  avancé  pour  garantir  le 
pouvoir  royal  de  l'invasion  subite  des  propositions 
émanées  des  délégués  du  peuple.  D'ailleurs,  la  lenteur 
des  délibérations,  et  l'examen  successif,  peuvent  seuls 
assurer  la  sagesse  des  résolutions  ;  en  un  mot,  la  par- 
ticipation de  la  Chambre  des  pairs  au  pouvoir  légis- 
latif, a  pour  objet  d'éclairer  l'opinion  publique  par  la 
discussion  lumineuse,  calme  et  approfondie  d'une 
proposition  qui  pourrait  avoir  été  mal  résolue  par 
l'autre  Chambre,  et  de  laisser  à  la  volonté  générale  le 
temps  de  se  former  et  de  se  manifester  dans  les  ques- 
tions douteuses.  Aussi  la  non-publicité  des  délibéra- 
tions de  cette  assemblée  est-elle  un  véritable  contre-sens 
politique;  et,  ainsi  que  l'observe  Lanjuinais,  c'est 
de  tous  les  articles  de  la  Charte  celui  qui  exige  la  plus 
prompte  révision. 

En  résultat,  comme  la  Chambre  des  pairs  est  su- 
bordonne^? au  roi,  à  cause  de  la  faculté  qu'il  a  d'en 


TIlUISIÈ.Mi;  l'ARTIK.   —  fllAriTlii:  III.  211 

augmenter  le  noml)reà  son  gré,  et  que  le  roi  lui-mèinn 
est  obligé  de  se  conformer  à  la  volonté  générale,  il 
s'ensuit  que  la  Chambre  des  pairs,  comme  les  autres 
pouvoirs  de  l'État,  est  soumise  à  ce  grand  régulateur. 

La  théorie  que  je  viens  d'exposer  n'est  pas  en  oppo- 
sition réelle  avec  tout  ce  que  l'on  a  écrit  sur  la 
balance  des  pouvoirs.  Cette  balance  n'a  jamais  pu 
s'entendre  que  de  certains  contre-poids  qui  empêchent 
l'action  souvent  trop  prompte  et  trop  impétueuse  de 
la  puissance  législative.  Dans  le  concours  des  trois 
branches  qui  la  composent,  il  faut  toujours  nécessaire- 
ment qu'il  y  en  ait  une  qui  l'emporte  sur  les  autres 
par  sa  prépondérance,  puisque  dans  ce  concours  il 
faut  unanimité,  et  non  pas  seulement  majorité  de  deux 
voix  contre  une.  Dès  que  deux  des  trois  pouvoirs 
n'ont  pas  la  faculté  de  vaincre  l'opposition  et  le  veto 
du  troisième,  il  en  résulte  nécessairement  qu'à  la 
longue  c'est  la  volonté  de  ce  troisième  qui  doit  l'em- 
porter, parce  que  l'État  périrait  si  l'on  n'avançait  pas 
et  si  l'on  restait  dans  l'immobilité.  Il  en  est  de  ce  sujet 
comme  du  jury  anglais  où  il  faut  aussi  l'unanimité 
pour  porter  une  décision,  et  où  l'on  ne  prend  aucune 
nourriture  pendant  la  délibération;  l'homme  qui  a  le 
meilleur  estomac  fait  prévaloir  son  avis  sur  tous  les 
autres.  Or,  dans  le  conflit  dont  il  s'agit,  c'est  le  gou- 
vernement qui  se  trouverait  privé  de  nourriture  si  le 
débat  se  prolongeait  trop  longtemps.  Il  faut  donc  en 
résultat  qu'il  cède;  et  en  cédant,  il  entraîne  la  Cham- 
bre dos  pairs. 
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Le  système  de  la  balance  des  pouvoirs  n'exclut 
donc  pas  une  certaine  prépondérance  dans  l'un  d'eux  ; 
et  celui  dans  lequel  cette  prépondérance  existe,  donne 
l'impulsion  à  toute  la  machine  du  gouvernement,  et 
lui  imprime  son  caractère  particulier.  En  Angleterre, 
la  Chambre  des  pairs,  c'est-à-dire,  l'oligarchie, 
domine  le  roi  et  les  communes.  En  France,  depuis  la 
restauration,  c'est  le  roi  qui  a  dominé  la  Chambre  des 
pairs  et  celle  des  députés.  Lorsque  cette  dernière  aura 
acquis  une  majorité  nationale  indestructible,  elle  do- 
minera le  roi  et  la  Chambre  des  pairs,  c'est-à-diro, 
lorsqu'il  y  auradissentimententre  lesdiverses  branches 
de  la  puissance  législative,  ce  sera  en  dernier  lieu  la 
Chambre  des  députés  qui  devra  l'emporter;  et  comme 
l'opinion  publique,  préparée,  éclairée,  rectifiée,  par 
les  différentes  épreuves  auxquelles  on  l'aura  soumise, 
finira  nécessairement  par  trouver  un  organe  dans  la 
majorité  de  cette  assemblée,  et  par  s'y  réfléchir  comme 
dans  une  glace  fidèle,  il  s'ensuit  que  c'est  l'opinion 
publique,  ou,  en  d'autres  termes,  la  volonté  générale 
qui  dictera  les  lois  et  les  actes  les  plus  importants  de 
la  haute  administration. 


* 


GHAPITHK  IV. 


i.c  Itoi  est-il  le  piLMiiicr  (les  graiif's  puiivuiis  ilc  l  lOlid? 

Cette  (jiicsiion  est  résolue  |>ai' ce  qui  pi-ccède  ;  <m> 
pendaiit,  comino  l'opinion  contraire  a  trouvé  des  or- 
ganes dans  les  autorités  les  plus  respectables,  je  dois 
examiner  ici  leur  témoif^nage. 

«  Le  roi,  d;t  M.  Lanjuinais,  est  la  principale  branche 
»  de  noire  gouvernement,  et  supérieur  à  toutes  les 
»  prérogatives  singulières  du  pouvoir  royal;  il  est 
»  au  sommet  des  grands  pouvoirs;  il  est  la  pointe 
»  delà  pyramide  sociale,  le  grand  chef  supérieur,  et 
»  l'unique  sous  bien  des  rapports  li).  » 

Ces  magnifiques  expressions  sont  de  simples  déco- 
rations dans  noti'C  gouvernement  représentatif  :  en 
réalité,  la  Chambre  des  députés  est  la  principale 
partie  de  notje  parlement  national;  elle  est  le  grand 
ressort  du  gouvernement  :  les  deux  autres  branches 
de  la  puissance  législative  lui  sont  subordonnées  de 
fait.  Nous  avons  indiqué  le  but  véritable  de  leur  parti- 
cipation au  pouvoir  législatif.  Tout  ce  que  M.  Lanjui- 
nais dit  de  la  prééminence  et  de  la  suprématie  du  roi 
ne  me  semble  exact  que  par  rapport  au  pouvoir  exé- 
cutif. Ici  le  roi  est  bien  le  grand  chef  supérieur,  le 

II)  Kss:ii  sur  la  CliarlP,  liv.  11  L  rh.  1". 
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magislrat  suprême  et  le  sommet  de  la  pyramide.  Il  est 
vrai  que,  par  un  résultat  admirable  de  nos  institu- 
tions, le  roi  peut  dominer  les  autres  pouvoirs  lorsque 
ceux-ci  s'écartent  de  la  ligne  du  bien  public,  ce  qui  a 
fait  dire,  avec  raison,  que  le  roi  en  était  le  modérateur 
et  l'arbitre.  Ainsi,  l'action  des  Chambres  devient-elle 
funeste?  le  roi  change  la  majorité  de  celle  des  pairs 
ou  dissout  celle  desdéputés.  L'action  des  ministres  est- 
elle  irrégulière  ?  le  roi  les  destitue.  L'action  même  des 
tribunaux  est-elle  fâcheuse?  le  roi  la  tempère  par  le 
droit  de  grâce.  Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que, 
même  en  exerçant  ce  pouvoir  modéraleur  et  arbitral, 
le  roi  reste  subordonné  à  la  volonté  générale. 

En  effet,  lorsque  le  roi  dissout,  par  exemple,  la 
Chambre  des  députés,  c'est-à-dire,  lorsqu'il  en  appelle 
au  peuple  de  la  décision  de  ses  mandataires,  cette  me- 
sure n3  peut  être  efficace  que  dans  le  cas  où  cette 
assemblée  se  serait  effectivement  écartée  de  la  volonté 
générale;  car  s'il  en  était  autrement,  avec  notre 
système  d'élection,  la  même  majorité  se  représenterait 
indéfiniment,  et  elle  finirait  nécessairement  par  l'em- 
porter. 

Au  roi  seul  appartient  le  droit  de  choisir  les  mi- 
nistres et  de  les  révoquer;  mais,  lorsque  la  majorité 
nationale  sera  indestructible  dans  la  Chambre  des  dé- 
putés, il  est  évident  que  le  roi  ne  pourra  nommer 
que  des  ministres  agréables  à  la  nation;  et  si  un  roi, 
par  faiblesse  ou  par  erreur,  confiait  le  ministère  à  des 
hommes  indignes  de  la  confiance  publique,  ceux-ci 
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ne  pourraient  se  maintenir,  et  la  force  des  choses  l'o- 
bligerait à  faire  un  meilleur  choix.  Ainsi,  dans  l'exer- 
cice même  de  celle  des  prérogatives  de  la  couronne 
qui  semble  la  plus  indépendante,  le  monarque  est 
subordonné  à  la  volonté  générale  :  tout-puissant 
lorsqu'il  marche  avec  elle,  incapable  de  résister  lors- 
qu'il veut  la  combattre. 


CHAPITRE  V. 


De  l'initiative  directe  du  Roi,  et  de  l'initiative  indirecte  des  Cliauibrc?. 

Le  roi  étant  le  chef  du  pouvoir  exécutif,  le  centre 
commun  où  viennent  aboutir  les  lumières  et  les  do- 
cuments transmis  par  les  agents  qui  exercent  des 
fonctions  publiques  sur  tous  les  points  du  territoire, 
il  s'ensuit  que  personne  ne  peut  être  mieux  instruit 
que  lui  et  son  conseil,  des  besoins  généraux  de  la 
nation.  Chargé  de  l'exécution  des  lois,  et  correspon- 
dant avec  tous  les  magistrats  de  l'ordre  administratif 
et  judiciaire,  le  roi  et  son  conseil  doivent  savoir  encore 
mieux  que  personne  quels  sont  les  vices  de  ces  lois, 
et  en  quoi  il  importe  de  les  corriger,  de  les  modifier 
ou  de  les  changer.  Il  convient  donc,  dans  un  gouver- 
nement bien  ordonné,  que  le  roi  puisse  proposer  les 
lois  qu'il  croit  nécessaires  dans  l'intérêt  général. 

Les  objections  élevées  contre  ce  principe  ne  pouvant 
subsister  dans  le  cas  où  une  majorité  nationale  in- 
destructible existerait  dans  la  Chambre  des  députés, 
et  notre  loi  des  élections  nous  donnant  l'espérance 
d'arriver  à  cet  heureux  résultat,  je  me  dispenserai  de 
les  examiner.  Mais  en  laissant  au  roi,  c'est-à-dire  à  ses 
ministres,  l'initiative  directe,  ne  convenait-il  pas  en 
même  temp>  rl'y  faire  pnrtifipcr  les  deux  Chambres? 
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La  Cliarte  ne  leur  reconnaît  (jifuiie  iniliative  indi- 
recte, c'esL-à-dirc  ({u'elles  ont  la  laciilté  de  prier  le 
l'oi  de  proposer  une  loi  sur  quelque  objet  ([ue  ce  soit, 
*  et  d'indiquer  dans  le  plus  grand  détail  ce  qui  leui' 
|)arait  convenable  que  cette  loi  contienne. 

On  s'est  beaucoup  récrié  sur  ce  vice  des  ricochets 
et  des  lenteurs  qu'entraîne  l'initiative  indirecte. 
MM.  Lanjuinais  (i),  Bonj.  Constant  (2),  M.  de  Cha- 
teaubriand même  (3),  et  une  foule  d'autres  bons  es- 
prits, se  sont  prononcés  contre  cette  forme  de  propo- 
sition; mais  quelque  imposante  que  soit  la  réunion 
lie  telles  autorités,  je  ne  puis  partager  cette  opinion  ; 
cl ,  avec  une  grande  défiance  sans  doute,  je  me  per- 
mettrai de  la  combattre. 

Il  est  d'abord  curieux  d'examiner  jusqu'à  quel  point 
l'art  des  interprétations  a  su  abuser  de  cette  dispo- 
sition de  la  Charte  pour  restreindre  et  gêner  l'exer- 
cice de  l'initiative  indirecte  dans  la  Chambre  des 
députés.  Dernièrement  encore,  on  a  prétendu  contre 
toute  raison  que  l'art.  20  qui,  en  cas  d'initiative  indi- 
recte, ordonne  la  discussion  préalable  en  comité 
secret,  s'opposait  également  à  toute  discussion  pu- 
blique après  que  la  proposition  avait  été  examinée 
dans  le  comité  secret,  après  même  que  la  proposition 
avait  été  adoptée  par  la  Chambre  des  pairs.  Mais  de 
pareilles  arguties  ne  peuvent  avoir  de  succès  que 


(1)  Essai  sur  la  Charli'. 
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devant  une  majorité  complaisante,  beaucoup  plus 
occupée  de  se  rendre  agréable  aux  ministres,  que  de 
remplir  ses  devoirs  à  l'égard  de  la  nation  ;  et  ces  pe- 
tits sophismes  viendront  se  briser  sans  peine  contre 
une  majorité  nationale.  Lorsque  cette  majorité  sera 
acquise,  la  différence  entre  l'initiative  indirecte  des 
Chambres  telle  qu'elle  est  reconnue  par  la  Charte  et 
expliquée  par  le  bon  sens,  et  l'initiative  directe  que 
l'on  sollicite  pour  elles  dans  le  système  que  je  combats, 
se  réduira  aux  points  suivants. 

Dans  l'initiative  indirecte,  lorsque  les  Chambres 
auront  fait  une  proposition,  le  roi,  indépendamment 
de  son  veto,  conservera  la  faculté  de  la  renvoyer  à 
leur  révision,  soit  en  y  joignant  des  amendements, 
soit  même  après  en  avoir  fait  une  refonte  générale, 
les  Chambres  conservant  aussi  de  leur  côté  la  faculté 
de  s'en  tenir  à  leur  projet  primitif.  Tout  ce  que  l'on 
peut  dire  contre  cette  réserve  ne  peut  encore  une  fois 
être  allégué  que  devant  une  majorité  ministérielle,  et 
ne  serait  d'aucun  poids  devant  une  majorité  na- 
tionale. 

Dans  l'initiative  directe,  au  contraire,  le  roi  serait 
obligé  d'accepter  ou  de  rejeter  la  proposition  des 
Chambres,  sans  pouvoir  provoquer  une  révision  et 
une  seconde  discussion  sur  l'ensemble  de  la  loi. 

L'initiative  indirecte  des  Chambres  n'est  donc,  par 
rapport  au  roi,  que  la  faculté  de  les  soumettre  à  leur 
propre  censure;  la  faculté  d'appeler  d'une  décision 
précipitée  à  un  jugement  éclairé  par  une  double  dé- 
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libération.  Le  roi  doit  exercer  à  l'égard  de  l'initia- 
tive des  Chambres  le  pouvoir  dont  l'aréopage,  avant 
que  Périclès  n'eût  bouleversé  la  constitution  de  sa 
patrie,  était  investi  relativement  aux  décrets  du 
peuple  d'Athènes,  et  que  Montesquieu  appelle  une  bà 
admirable,  qui  soumettait  le  peuple  à  sa  propre 
censure. 

Quant  à  la  lenteur  reprochée  à  l'initiative  indirecte, 
je  ne  sais  vraiment  si  ce  doit  être  la  matière  d'une  cri- 
tique ou  d'un  éloge. 

La  faculté  d'improviser  des  lois,  soit  en  en  faisant 
de  nouvelles,  soit  en  abrogeant  les  anciennes,  est  une 
véritable  calamité  pour  une  nation.  L'histoire  de  la 
révolution  française  en  est  la  preuve  évidente.  La  lé- 
gèreté, l'inconstance  d'esprit  d'innovation  d'un  côté,  et 
de  l'autre  l'attachement  aveugle  et  l'espritde  retour  aux 
vieilles  coutumes,  menacent  continuellement  les  insti- 
tutions les  plus  sages,  surtout  quand  elles  n'ont  pas 
encore  été  consolidées  par  le  temps.  Loin  donc  que 
la  lenteur  dans  la  confection  des  lois  soit  un  vice,  on 
doit  la  considérer  comme  une  excellente  garantie  de  la 
durée  et  de  la  stabilité  des  institutions.  Si  l'expérience 
fait  sentir  le  besoin  de  quelques  améliorations,  elles  se 
feront  lentement,  et  par  conséquent  elles  se  feront 
bien.  On  ne  sera  jamais  exposé,  avec  une  pareille  ga- 
rantie, à  ces  décrets,  à  ces  lois  portées  ab  irato,  dont 
on  trouve  de  si  tristes  et  de  si  nombreux  exemples 
dans  l'histoire  de  tous  les  peuples  qui  ont  joui  de  la 
liberté  politique. 
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D'ailleurs,  la  nécessité  de  rexisleiice  d'une  loi  ne 
se  fait  jamais  sentir  assez  vivement  pour  que  les  len- 
teurs de  l'initiative  indirecte  des  Chambres  pussent 
mettre  l'Etat  en  danger;  le  gouvernement  conservant 
toujours  la  faculté,  dès  qu'une  proposition  a  été  faite 
par  un  pair  ou  un  député,  de  s'en  emparer  s'il  la 
trouve  bonne  et  opportune,  et  de  la  présenter  lui- 
même  sans  attendre  la  fin  de  la  discussion  com- 
mencée. 

En  dernière  analyse,  la  différence  entre  l'initiative 
indirecte  des  Chambres  et  leur  initiative  directe  se 
réduit  à  peu  de  chose;  et  celte  différence,  comme  on 
l'a  vu,  est  en  faveur  de  la  première  de  ces  formes  dans 
l'intérêt  même  de  la  chose  publique. 

Les  amis  de  la  liberté  ne  doivent  pas  craindre 
d'investir  le  chef  du  pouvoir  exécutif  des  préroga- 
tives nécessaires,  pour  lui  donner  la  force  de  résister 
aux  entreprises  des  factions  qui  peuvent  quelquefois 
trouver  accidentellement  des  organes  dans  la  majo- 
rité des  assemblées  législatives,  lors  même  que  le 
mode  déterminé  pour  leur  formation  semble  les  mettre 
à  l'abri  de  ces  sortes  de  surprises. 

Quand  nous  aurons,  par  l'effet  de  notre  loi  des  élec- 
tions, acquis  une  majorité  nationale  indestructible, 
toute  la  prépondérance  du  gouvernement  sera  dans 
la  Chambre  des  députés.  L'abus  est  bien  près  de  l'u- 
sage; et  pour  que  cette  assemblée  ne  puisse  jamais 
abuser  de  sa  prépondérance,  il  a  bien  fallu  laisser  au 
roi  le  pouvoir  de  la  dissoudre,  le  vrlo  illiuiité,  et  la 
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faculté  de  la  soumettre  à  sa  propre  censure,  droit 
auquel  se  réduit  en  dernier  résultat,  comme  nous 
l'avons  vu  ci-dessus,  l'initiative  directe  que  la  Charte 
réserve  exclusivement  au  roi. 

Les  prérogatives  royales  qui  semblent  offusquer  le 
plus  les  hommes  qu'égare  un  zèle  trop  ardent  pour 
la  liberté,  sont  des  moyens  que  la  constitution  a  sage- 
ment laissés  au  roi,  afin  qu'il  pût  se  placer  sous  la 
protection  de  la  volonté  générale,  dans  le  cas  où  il 
se  verrait  attaqué  par  une  assemblée  vraiment  fac- 
tieuse, qui,  sous  le  prétexte  fallacieux  de  la  liberté, 
chercherait  à  substituer  sa  propre  souveraineté  à  celle 
du  peuple. 

Avant  de  terminer  ce  chapitre,  il  est  bon  de  re- 
marquer que  le  droit  de  pétition  laisse  aux  simples 
citoyens  une  sorte  d'initiative  indirecte,  puisqu'ils 
ont  la  faculté  de  faire  délibérer  les  Chambres  sur  un 
projet  de  loi  quelconque,  et  que  la  faculté  d'intro- 
duire des  amendements  dans  les  lois  proposées  par  le 
gouvernement,  est  une  espèce  d'initiative  directe  pour 
les  Chambres. 


CHAPITRE  VI. 


Droit  de  la  Guerre  et  de  la  Paix. 

L'art.  14  .de  la  Charte  porte  qm  le  mi  déclare  la 
(juerre^  fait  les  traités  de  paix,  d'alliance  et  de  com- 
merce. 

Cette  disposition  exprimée  en  termes  absolus  et 
tranchants  n'est  que  de  simple  décoration  dans  notre 
acte  constitutionnel;  elle  y  figure  honoris cavsà,  plutôt 
qu'elle  ne  détermine  une  prérogative  réelle  de  la  cou- 
ronne. Le  roi  est  bien  loin  de  jouir  de  l'intégrité  du 
droit  qui  semble  lui  être  ici  accordé  d'une  manière 
illimitée.  Au  fait  le  droit  de  guerre,  de  paix  et  d'al- 
liance appartient  à  la  nation,  c'est-à-dire  que  le  roi 
ne  peut  effectivement  l'exercer  qu'avec  le  concours 
des  Chambres,  et  que  dans  ce  concours,  la  Chambre 
des  députés,  organe  spécial  du  peuple,  doit  avoir  né- 
cessairement la  prépondérance  :  c'est  ce  que  nous 
allons  examiner. 

La  délégation  du  droit  de  la  paix  et  de  la  guerre 
est  une  des  questions  les  plus  importantes  de  l'orga- 
nisation sociale.  Elle  fut  discutée  par  l'Assemblée 
constituante  avec  une  profondeur  et  un  éclat  extraor- 
dinaires; et  le  résumé  de  ces  grands  débats  offrirait 
assurément  un  traité  com))let  sur  la  matière.  Mais  un 
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travail  de  cette  nature  m'entraînerait  trop  loin;  et 
sans  entrer  dans  le  détail  des  objections  opposées  au 
système  adopté  par  l'assemblée,  et  des  réfutations  qui 
les  repoussèrent  en  définitive,  je  me  bornerai  à  rap- 
peler les  principales  considérations  qui  la  détermi- 
nèrent. 

Le  droit  de  la  (jxierre  et  de  la  paix  appartient  à  la 
nation.  Voilà  le  principe  qui  fut  presque  unanime- 
ment proclamé,  même  par  des  défenseurs  zélés  de  la 
prérogative  royale.  Je  citerai  particulièrement  MM.  de 
Clermont-Tonnerre,  Malouet,  etc. 

La  seule  difficulté  était  de  savoir  à  qui  la  nation 
devait  déléguer  l'exercice  de  ce  droit.  Était-ce  au  roi, 
ou  au  corps  législatif,  ou  à  ces  deux  pouvoirs  concur- 
remment, et  dans  quelle  proportion  d'influence? 

L'assemblée  décida,  conformément  à  l'opinion  de 
Mirabeau,  du  général  La  Fayette,  et  d'une  foule  des 
membres  les  plus  distingués  par  leurs  lumières  et 
leur  attachement  à  la  liberté,  que  ce  droit  devait 
appartenir  concurremment  au  corps  législatif  et  au 
roi,  mais  en  laissant  au  roi  l'initiative  de  la  guerre  et 
de  la  paix. 

Des  objections  d'une  grande  force  furent  élevées 
contre  cette  dernière  disposition.  Un  grand  nombre 
d'orateurs,  parmi  lesquels  on  remarque  Barnave, 
Pétion,  Rewbel,  MM.  de  Volney,  Charles  et  Alexandre 
de  Lameth,  etc.,  firent  valoir  la  rigueur  des  principes 
qui  ne  permettait  pas  qu'on  laissât  au  chef  du  gou- 
vernement un  droit  qui,  par  son  essence,  devait  ap- 


•22i  m:  i,a  KdYAi  iK  .skion  ia  c.iiAint. 

partenir  aux  délégués  du  peuple,  un  droit  dont  tous 
les  potentats  abusèrent  toujours  d'une  manière  si 
déplorable  ;  mais  ces  objections,  ces  principes  cé- 
dèrent à  des  considérations  beaucoup  plus  fortes. 
Mirabeau  foudroya  tous  les  adversaires  de  l'initiative 
royale,  et  entraîna  l'assemblée  presque  entière  à  son 
opinion.  Les  deux  discours  qu'il  prononça  dans  cette 
mémorable  discussion,  sont  des  chefs-d'œuvre  d'élo- 
quence et  de  raisonnement  qui,  quoi  qu'on  en  dise, 
sont  encore  restés  sans  réponse. 

(f  Sans  doute,  s'écriait-il,  la  paix  et  la  guerre  sont 
»  des  actes  de  souveraineté  qui  n'appartiennent  qu'à 
»  la  nation  ;  et  peut-on  nier  le  principe  à  moins  de 
»  supposer  que  les  nations  sont  esclaves?  Mais  il  ne 
»  s'agit  pas  du  droit  en  lui-même,  il  s'agit  de  la  dé- 
»  légation. 

»  Par  qui  est-il  plus  utile  pour  la  nation  que  le  droit 
»  de  faire  la  paix  ou  la  f/uerre  soit  exercé  ?  Voilà  la 
»  véritable  manière  de  poser  la  question. 

»  Or,  l'intérêt  de  la  nation  est  que  toute  hostilité 
»  soit  repoussée  par  celui  qui  a  la  direction  de  la 
»  force  publique;  voilà  la  guerre  commencée.  L'in- 
»  térêt  de  la  nation  est  que  les  préparatifs  de  guerre 
»  des  nations  voisines  soient  balancés  par  les  nôtres; 
»  voilà  la  guerre.  Nulle  délibération  ne  peut  pré- 
»  céder  ces  événements,  ces  préparatifs.  Le  corps 
»  législatif  étant  ensuite  convoqué,  il  improuvera,  il 
»  requerra  de  négocier  la  paix  ;  il  accordera  ou  refu- 
»  sera  les  fonds  de  la  guerre;  il  poursuivra  les  mi- 
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nistres;  il  confirmera  la  paix  ou  refusera  de  la 
sanctionner.  Je  ne  connais  que  ce  moyen  de  faire 
concourir  utilement  le  corps  législatif  à  l'exercice 
du  droit  de  la  paix  ou  de  la  guerre   Lui  ac- 
corder davantage,  ce  serait  paralyser  le  pouvoir 
exécutif.  Lorsqu'il  s'agit  de  l'exécution,  ce  qui  doit 
être  fait  par  plusieurs  personnes  n'est  jamais  bien 

fait  par  aucune  

 C'est  encore  au  pouvoir 

exécutif  à  choisir  le  moment  convenable  pour  une 
négociation,  à  la  préparer  en  silence,  à  la  conduire 
avec  habileté  :  c'est  au  pouvoir  législatif  à  le  re- 
quérir de  s'occuper  sans  relâche  de  cet  objet  im- 
portant; c'est  à  lui  à  faire  punir  le  ministre  ou 
l'agent  coupable  qui,  dans  une  telle  fonction,  ne 
remplirait  pas  ses  devoirs;  voilà  les  limites  invin- 
cibles que  l'intérêt  public  ne  permet  pas  d'outre- 
passer, et  que  la  nature  même  des  choses  a 
posées.  » 

«  Pour  repousser  les  ennemis,  disait  M.  de  Gler- 
mont-Tonnerre,  il  y  a  deux  moyens  :  le  secret  des 
préparatifs  et  la  célérité  des  mouvements.  L'un  et 
l'autre  est  impossible  dans  une  assemblée  aussi 
nombreuse.  » 

«  Des  assemblées  nombreuses,  observait  M.  de 
Sérent,  sont  peu  propres  à  des  opérations  poli- 
tiques dans  lesquelles  il  faut  tantôt  de  la  fran- 
chise, tantôt  une  marche  secrète  pour  obtenir  la 
paix.  » 


226  DE  l.A  ROYAUTÉ  SKLO.V  LA  CHARTE. 

Quant  à  la  distinction  qu'on  avait  voulu  faire  entre 
la  guerre  défensive  et  la  guerre  offensive,  l'abbé  Maury 
a  très-bien  prouvé,  et  ses  adversaires  n'ont  pu  le  ré- 
futer, que  toute  distinction  à  ce  sujet  est  chimérique, 
parce  qu'elle  peut  être  toujours  facilement  éludée  dans 
la  pratique. 

Enfin,  de  l'aveu  des  meilleurs  publicistes,  c'est  un 
mal  nécessaire  des  gouvernements  quelle  qu'en  soit 
la  forme,  que  le  pouvoir  exécutif  ait  l'initiative  de  la 
guerre  et  de  la  paix.  La  responsabilité  des  ministres, 
le  vote  des  subsides  et  des  troupes,  atténuent,  autant 
que  possible,  les  inconvénients  qui  peuvent  résulter 
de  ce  droit.  Prétendre  l'ôter  au  gouvernement  par 
une  loi  fondamentale  ou  secondaire,  ce  serait  le  placer 
dans  la  nécessité  de  violer  cette  loi  à  la  première  oc- 
casion. Or,  il  vaut  mieux,  comme  l'observe  judicieu- 
sement M.  Benjamin  Constant,  reconnaître,  en  théorie, 
ce  qui  ne  peut  être  évité  dans  la  pratique.  Un  exemple 
récent,  dont  la  nation  la  plus  libre  du  monde  a  donné 
le  spectacle,  vient  à  l'appui  de  mon  assertion.  Quoi- 
que le  droit  de  la  paix  et  de  la  guerre  soit  formelle- 
ment réservé  au  congrès  des  États-Unis,  nous  avons 
vu  le  président  de  cette  république  prendre  l'initia- 
tive de  la  guerre  à  l'occasion  des  Florides,  et  cette 
inconstitutionnalité  restée  impunie,  parce  que  la 
guerre  dont  il  s'agit  a  été  approuvée  par  l'opinion  pu- 
blique, établit  l'autorité  d'un  précédent  pour  l'avenir. 
Or,  si  l'exercice  de  cette  faculté  esl  nécessaire  au  chef 
d'une  nation,  qui  est  placée  dans  une  situation  unique 
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pour  en  avoir  moins  besoin  que  toute  autre,  à  plus 
lorte  raison  est-il  d'une  impérieuse  nécessité  à  l'égard 
d'une  nation  comme  la  France,  située  au  milieu  de 
voisins  inquiets,  ambitieux  et  jaloux  de  sa  prospé- 
rité. 

Ainsi,  sans  nous  embarrasser  dans  la  distinction 
chimérique  de  la  guerre  offensive  et  de  la  guerre  dé- 
fensive, disons  qu'il  est  indispensable  au  chef  de  notre 
gouvernement,  dans  l'intérêt  national,  d'avoir  l'ini- 
tiative de  la  guerre  et  de  la  paix,  c'est-à-dire,  de  pou- 
voir déclarer  la  guerre  et  signer  au  moins  des  préli- 
minaires de  paix,  sans  avoir  préalablement  réuni  et 
consulté  les  Chambres,  celles-ci  ne  conservant  qu'un 
droit  négatif  sous  ces  deux  rapports. 

La  constitution  de  1791  remettait  de  fait  ce  droit 
entre  les  mains  du  roi;  mais  en  même  temps,  elle 
avait  soigneusement  énuméré  toutes  les  restrictions 
sous  lesquelles  elle  lui  accordait  cette  terrible  faculté. 
La  Charte  constitutionnelle  ne  contient  aucune  énon- 
ciation  à  ce  sujet;  mais  néanmoins  les  mêmes  restric- 
tions sont  renfermées  dans  nos  institutions  actuelles, 
et  c'est  ce  que  je  vais  démontrer. 

La  constitution  de  1791  (1)  disposait,  «  que  la 
»  guerre  ne  pouvait  être  décidée  que  par  un  décret  du 
»  corps  législatif,  rendu  sur  la  proposition  formelle  et 
»  nécessaire  du  roi.  »  Mais,  attendu  qu'elle  lui  ac- 
cordait en  même  temps  de  fait  le  droit  de  commencer 
la  guerre  sans  avoir  consulté  l'Asscmbléo  nationale, 

(1)  Tit.  ni,  rli.  \\\.  s.Tt.  l'^  art.  II. 
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il  en  résulte  que  cette  disposition  signifie  simplement 
que  la  guerre  ne  pouvait  être  continuée  sans  un  décret 
du  corps  législatif.  Or,  il  est  évident  que  le  vote  des 
subsides  et  des  troupes  remplace  pour  nos  Chambres 
actuelles  le  décret  exigé  du  corps  législatif.  Le  gou- 
vernement ne  pouvant  en  effet  se  passer  d'une  aug- 
mentation de  subsides  et  de  troupes  en  cas  de  guerre, 
il  ne  peut  se  dispenser  de  recourir  promptement  aux 
Chambres  qui  seules  peuvent  les  lui  accorder.  Cette 
nécessité  remplace  également  l'obligation  imposée  par 
la  constitution  de  i79i  au  gouvernement,  dans  le  cas 
où  il  aurait  été  obligé  de  commencer  les  hostilités, 
d'en  donner  notification  sans  délai  au  corps  législatif, 
et  de  le  convoquer  à  cet  effet  s'il  était  en  vacance. 

Si  l'on  objecte  le  cas  où  le  gouvernement  recevrait 
dos  subsides  d'un  prince  étranger  pour  faire  une 
guerre  antinationale  et  injuste,  je  répondrai  que 
même  ce  cas  arrivant,  il  serait  obligé  de  convoquer 
promptement  les  Chambres,  attendu  qu'il  ne  peut, 
sans  leur  concours,  lever  un  excédant  de  troupes  sur 
le  maximum  que  la  loi  lui  accorde  en  temps  de  paix, 
240,000  hommes  (4).  Dans  le  système  actuel  de  l'Eu- 
rope, cet  armement  est  insuffisant  pour  faire  la  guerre, 
d'autant  mieux  que  dans  l'hypothèse  dont  il  s'agit,  il 
n'y  aurait  qu'une  faible  portion  des  240,000  hommes 
qui  serait  disponible,  puisque  cette  guerre  étant  faite 
contre  la  volonté  de  la  nation,  il  serait  nécessaire  de 
laisser  dans  l'intérieur  une  force  suffisante  pour  main- 

Loi  iIp.  roonitfnicnt,  lit.  II.  art  V. 
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tenir  le  peuple,  et  prévenir  les  effets  du  niécoutcutc- 
ment  général. 

Il  résulte  donc  que  dans  toute  hypothèse,  le  roi  ne 
peut  se  passer  de  convoquer  promptement  le  corps 
législatif  en  cas  de  guerre,  et  que  d'ailleurs  la  nature 
des  travaux  des  Chambres  les  tenant  assemblées  pen- 
dant six  mois  de  l'année,  il  n'y  a  à  craindre  leur  ab- 
sence que  pour  les  six  autres  mois.  Ainsi,  les  Chambres, 
presque  toujours  présentes  et  surveillantes,  pourront 
non-seulement  refuser  les  fonds  nécessaires  à  la 
guerre,  mais  requérir  la  négociation  de  la  paix. 

«  Si  le  corps  législatif  décide  que  la  guerre  ne  doive 
»  pas  être  faite,  le  roi  prendra  sur-le-champ  des  nie- 
»  sures  pour  faire  cesser  ou  prévenir  toutes  hostili- 
»  tés,  les  ministres  demeurant  responsables  des  dé- 
»  lais  (1).  » 

Le  refus  des  subsides  et  des  troupes  établit  encore 
aujourd'hui  pour  le  roi  l'obligation  de  faire  cesser  ou 
prévenir  toutes  hostilités,  les  ministres  demeurant 
responsables  des  délais.  Ce  serait  ici  un  véritable  cas 
de  trahison. 

«  Si  le  corps  législatif  trouve  que  les  hostilités  com- 
»  mencées  soient  une  aggression  coupable  de  la  part 
»  des  ministres  ou  de  quelque  autre  agent  du  pouvoir 
»  exécutif,  l'auteur  de  l'aggression  sera  poursuivi  cri- 
»  minellement(2).  » 

Rien  n'empêcherait  également  aujourd'hui  que 

(1)  Constitut.  de  1791,  lit.  IH,  ch.  III,  Sfi  i.  U",  nrt.  II. 
'(■2)  Ibid. 
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l'exercice  de  cette  responsabilité  n'eût  lieu  si  le  cas  se 
présentait. 

«  Pendant  tout  le  cours  de  la  guerre,  le  corps  légis- 
»  latif  peut  requérir  le  roi  de  négocier  la  paix,  et  le 
»  roi  est  tenu  de  déférer  à  cette  réquisition  (1).  » 

Eh!  pourquoi  donc  les  Chambres  n'exerceraient- 
e.les  pas  maintenant  ce  même  droit  d'improbation  de 
la  guerre  et  de  réquisition  de  la  paix,  si  le  cas  se  pré- 
sentait? Mais,  dira-t-on,  ce  droit  ne  leur  est  pas  re- 
connu par  la  Charte.  Je  réponds  qu'il  est  implicite- 
ment renfermé  dans  la  nature  de  leurs  pouvoirs  et  du 
mandat  qui  leur  est  confié.  Qui  donc  pourrait  empê- 
cher la  Chambre  des  députés  d'exercer  un  tel  droit, 
lorsqu'elle  aura  acquis  une  majorité  nationale?  Ce 
droit  lui  appartient  par  cela  seul  que  l'intérêt  public 
exige  qu'elle  l'exerce,  et  qu'aucune  puissance  dans 
l'État  n'est  capable  de  l'en  empêcher.  C'est  un  résul- 
tat inévitable  de  la  force  des  choses,  et  elle  est  de  fait 
investie  du  pouvoir  discrétionnaire  sur  toutes  ces 
questions.  Quant  à  l'obligation  imposée  au  roi  par  la 
constitution  de  1791,  de  déférer  à  la  réquisition  du 
corps  législatif,  cette  disposition  n'a  jamais  pu  être 
considérée  que  comme  un  conseil,  comme  un  avis, 
plutôt  que  comme  un  ordre  impératif;  c'était  là  le 
sens  qu'y  attachait  Mirabeau  :  toute  autre  interpréta- 
tion serait  absurde. 

«  A  l'instant  où  la  guerre  cessera,  le  corps  législatif 
»  fixera  le  délai  dans  lequel  les  troupes,  élevées  au- 

(I)  Constit.  dp  1701,  tit.  111.  rh.  Tll,  ?vct.  V,  arl.  11. 
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»  dessus  du  pied  de  paix,  seront  congédiées,  et  l'année 
»  réduite  à  son  état  ordinaire  (1).  » 

Rien  ne  pourrait  empêcher  la  Chambre  des  dépu- 
tés, si  elle  avait  une  majorité  nationale,  de  déterminer 
un  délai  dans  lequel  les  ministres  seraient  tenus  de 
congédier  les  troupes  extraordinaires,  si  la  guerre  ve- 
nait à  cesser;  de  borner  jusqu'à  cette  époque  la  con- 
tinuation de  leur  solde,  et  de  rendre  les  ministres  res- 
ponsables de  l'inexécution  de  ces  dispositions. 

«  Il  appartient  au  corps  législatif  de  ratifier  les  trai- 
»  tés  de  paix,  d'alliance  et  de  commerce;  et  aucun 
»  traité  n'aura  d'effet  que  par  cette  ratification  (2).  » 

Le  même  droit  existe  encore,  et  il  résulte  aujour- 
d'hui de  la  nécessité  du  concours  de  la  puissance  lé- 
gislative pour  tout  traité  qui  exige  un  sacrifice  quel- 
conque de  l'État.  Le  roi  ne  peut,  sans  ce  concours, 
accroître  ou  diminuer  les  propriétés  de  la  nation,  cé- 
der ou  échanger  aucune  partie  du  territoire  national, 
ni  lui  incorporer  aucune  partie  d'un  territoire  étran- 
ger, accorder  aucun  tribut  aux  nations  étrangères; 
en  un  mot,  la  nation  seule  peut  donner  au  gouverne- 
ment les  moyens  d'exécution  des  traités,  et  dès  lors 
tout  pacte  secret  est  non  avenu  pour  elle,  tous  sont  de 
fait  soumis  à  sa  ratification. 

Nous  avons  vu  dernièrement  que  le  roi  s'est  cru  avec 
raison  obligé  de  soumettre  aux  Chambres  le  concordat 
qu'il  avait  fait  avec  le  pape,  de  même  que  le  traité  en 

(1)  Constit.  (le  1791,       III,  ch.  III,  scct.  Ir%  m  l.  II. 
(î)  Ibid. 
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vertu  duquel  les  étrangers  ont  évacué  notre  territoire. 
Ces  exemples  viennent  à  l'appui  de  ce  que  j'avance; 
mais  quand  même  il  n'existerait  point  encore  de  pré- 
cédents sur  cette  matière,  la  doctrine  que  j'ai  exposée 
n'en  serait  pas  moins  certaine,  et  il  est  évident  qu'il 
ne  tiendrait  qu'à  la  Chambre  des  députés  de  la  mettre 
en  pratique  dans  tous  ses  points  si  les  circonstances 
l'exigeaient.  La  responsabilité  des  ministres  en  est 
une  nouvelle  garantie.  En  effet,  si  un  ministre  était 
mis  en  jugement  à  l'occasion  d'un  traité,  ce  traité  de- 
viendrait lui-même  une  pièce  nécessaire  au  procès. 
Enfin,  disons  que  jamais  le  gouvernement  ne  peut  se 
refuser  à  donner  aux  Chambres  la  communication  des 
traités  qu'il  a  conclus  et  par  lesquels  il  a  engagé  la 
nation  ;  car,  si  la  nation  n'a  pas  le  droit  de  s'immiscer 
dans  les  affaires  particulières  du  roi,  elle  a  toujours  le 
droit  de  lui  demander  compte,  c'est-à-dire  à  ses  mi- 
nistres, de  ce  qu'ils  ont  fait  dans  l'intérêt  public. 

Ce  ne  sont  pas  ses  propres  affaires  que  le  roi  gère  et 
administre  en  qualité  de  roi,  ce  sont  les  affaires  de  la 
nation,  et  par  conséquent  il  lui  en  doit  compte  par 
l'organe  de  ses  ministres. 

On  a  fait  une  objection  qui  embrasse  tout  le  sys- 
tème que  je  viens  de  développer.  L'Angleterre,  dit-on, 
avait  dans  sa  constitution  les  mêmes  garanties  contre 
l'abus  du  droit  de  la  guerre;  et  voyez  cependant  les 
guerres  injustes  entreprises  par  son  gouvernement, 
sans  consulter  l'opinion  publique,  et  souvent  même 
en  la  bravant.  Je  répondrai  que  depuis  plus  de  qua- 
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tre-vingts  ans  l'Angleterre  n'a  eu  qu'un  fantôme, 
un  simulacre  de  représentation  nationale.  Les  vices 
monstrueux  de  son  système  électoral  en  sont  cause; 
quant  à  nous  qui  avons  le  bonheur  de  posséder  une 
loi  nationale  des  élections,  nous  avons  la  légitime 
espérance  de  voir  avant  peu  d'années  la  nation  vrai- 
ment représentée  dans  notre  Chambre  des  communes, 
et  cette  excellente  institution  réaliser  pour  nous  tous 
les  droits  et  toutes  les  garanties  qui  sont  implicite- 
ment renfermés  dans  notre  constitution  et  nos  lois 
écrites. 

On  voit  donc,  en  résultat,  que  le  droit  de  paix,  de 
guerre,  de  traité  et  d'alliance,  réservé  au  roi  par  la 
Charte ,  se  réduit  en  réalité  à  la  simple  initiative,  fa- 
culté que  l'intérêt  national  exige  que  le  chef  du  gou- 
vernement, quel  qu'il  soit,  puisse  toujours  exercer;  et 
qu'en  dernière  analyse,  la  paix,  la  guerre,  les  traités 
et  les  alliances  ne  peuvent  se  faire  sans  l'intervention 
et  le  concours  de  la  nation,  et  de  manière  à  assurer  la 
prépondérance  de  sa  volonté  sur  ces  hautes  questions. 


CHAPITRE  VU. 


De  l'ordre  judiciaire. 

Toute  justice  émane  du  roi;  elle  s'administre  en  son 
nom  par  des  juges  qu'il  nomme  et  qu'il  institue.  (Art.  57 
de  la  Charte.) 

«  La  première  phrase  de  cet  article,  dit  M.  Lanjui- 
»  nais  (1),  est  un  sommaire  équivoque  d'une  doc- 
»  trine  indéterminée,  qui  n'est,  qui  ne  fut  jamais 
»  exacte,  quelque  sens  qu'on  veuille  lui  donner.  Il 
»  n'est  pas  vrai  que  le  roi  juge,  ni  qu'il  doive  juger, 
»  ni  que  les  règles  de  la  justice,  qui  sont  les  lois, 
»  émanent  de  lui  seul,  ni  qu'elles  en  émanent  toutes, 
»  ni  qu'il  nomme  tous  les  juges,  ni  même  qu'il  les 
»  institue  sans  exception.  Toute  justice  émane  du  roi 
»  est  donc  un  non-sens  constitutionnel,  qui ,  de  sa 
»  nature,  ne  fait  ni  bien  ni  mal  à  personne,  qui  ne 
»  peut  servir  qu'interprétativement.  Le  zèle  inquiet 

et  outré  pour  l'autorité  royale,  une  véritable  igno- 
»  rance  ou  l'abstraction  trompeuse,  ont  donné  nais- 
»  sance  à  cette  phrase  emphatique.  Elle  a  passé  dans 
»  la  Charte  sans  qu'on  puisse  assurer  au  juste  ce 
')  qu'elle  signifie,  sans  qu'elle  soit  exacte  en  aucun 
»  sens  universel,  soit  que  justice  désigne  les  lois 

(1)  Essai  sur  la  Chailc,  liv.  111,  ch.  XI. 
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»  comme  règles  dejugcments,  soit  qu'elle  indique  les 
»  tribunaux,  soit  qu'elle  signifie  leur  compétence 
»  ou  même  leurs  jugements,  quatre  choses  qu'on 
»  peut  appeler  vaguement  du  nom  de  justice.  » 

Toute  justice  n'émane  pas  du  roi;  car,  comme 
on  vient  de  le  dire,  il  y  a  des  juges  qui  ne  sont  pas 
choisis  parle  roi  et  qui  ne  peuvent  pas  l'être;  ce  sont 
d'abord  tous  les  juges  du  fait  ou  les  jurés.  «  Pour 
»  qu'une  nation  soit  libre,  dit  M.  Royer-Colard,  dans 
»  son  admirable  discours  sur  la  liberté  de  la  presse, 
»  il  faut  que  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  judi- 
»  ciaire  participent  au  gouvernement.  Le  pouvoir 
»  judiciaire  est  dans  un  jury,  de  même  que  le  pouvoir 
»  législatif  est  dans  une  assemblée  élective.  Députés, 
»  vous  êtes  la  nation  qui  concourt  à  la  confection  des 
»  lois;  jurés,  vous  êtes  la  nation  qui  concourt  aux 
»  jugements.  En  Angleterre,  les  jugements  parjurés 
»  sont  appelés  jugements  du  pays,  par  le  pays  et  pour 
»  le  pays,  Oui,  le  jury  est  la  magistrature  générale,  et 
»  les  attributions  des  juges  eux-mêmes  ne  sont  qu^une 
»  exception  (1).  » 

Outre  les  jurés,  il  est  encore  certains  juges  d'attri- 
bution, comme  les  juges  de  commerce,  les  membres 
de  la  juridiction  des  prud'hommes  et  de  celle  de  l'U- 
niversité, les  juges  de  tribunaux  mihtaires  et  mari- 
times. 

Toute  justice  n  émane  pas  du  roi;  car  il  n'appar- 
tient qu'à  la  puissance  législative  d'autoriser  des 

(1)  Séance  de  la  Chambre  des  déi)utés  du  IGdt'c.  1817. 
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cours,  des  tribunaux  et  des  juridictions.  Le  roi  n'a 
pas  le  droit  d'évoquer  la  connaissance  du  plus  léger 
procès,  ni  de  réformer  le  jugement  le  plus  insigni- 
fiant rendu  par  la  plus  basse  juridiction  en  matière 
civile  ;  et  s'il  le  faisait,  la  société  serait  bouleversée. 

Toute  justice  n  émane  pas  du  roi;  car  les  juges, 
même  nommés  par  le  roi,  sont  inamovibles  et  entière- 
ment indépendants  de  la  volonté  du  roi  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions. 

Il  est  vrai  que  le  roi  nomme  et  institue  la  plupart 
des  juges;  mais,  de  même  qu'il  a  sagement  proposé 
une  loi  pour  tracer  les  règles  de  nomination  aux  em- 
plois de  l'armée,  rien  n'empêche  qu'il  n'en  propose 
une  autre  pour  les  emplois  judiciaires,  et  surtout 
(|u'il  ne  rende  aux  citoyens  des  cantons  la  faculté  d'é- 
lire leurs  juges  de  paix,  ou  au  moins  de  présenter, 
aux  termes  du  sénatus-consulte  de  l'an  10,  deux  candi- 
dats sur  lesquels  le  roi  choisirait. 


CHAPITRE  VIII. 


Droit  de  faiie  grâce. 

Le  roi  a  le  droit  de  faire  grâce  et  celui  de  commuer 
les  peines.  (Art.  67  de  la  Charte.) 

Si  le  roi  avait  le  pouvoir  de  faire  le  mal,  il  y  aurait 
dans  sa  prérogative  quelque  chose  d'hostile  et  de  me- 
naçant qui  alarmerait  à  chaque  instant  les  citoyens  ; 
mais  dès  qu'il  n'est  puissant  que  pour  le  bien,  il  en 
résulte  que  son  pouvoir  ne  peut  s'offrir  à  la  pensée 
que  comme  une  force  tutélaire  et  protectrice,  et  que 
sa  présence  doit  inspirer  la  confiance  et  la  joie  à  tous 
ceux  qui  peuvent  l'approcher. 

Que  le  peuple ,  oubliant  par  degré  les  impressions 
fâcheuses  et  les  souvenirs  effrayants  que  lui  ont  laissés 
la  puissance  arbitraire  et  désordonnée  de  ses  anciens 
chefs,  se  pénètre  de  ces  nouvelles  idées,  et  les  rois 
n'auront  plus  à  craindre  de  révolutions,  à  moins  qu'ils 
ne  veuillent  eux-mêmes  en  provoquer. 

Le  droit  de  faire  grâce  est  la  plus  belle  prérogative 
du  pouvoir  royal  ;  mais  on  se  tromperait  étrangement 
si  l'on  considérait  ce  droit  comme  une  pure  libéralité 
de  l'acte  constitutionnel  en  faveur  du  chef  de  l'État, 
et  comme  une  faculté  dont  il  pût  user  arbitrairement, 
pour  arracher  au  «;npplireou  à  l'inflict  ion  d'une  peine 
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((uelconque  le  coupable  qui  aurait  véritablement  mé- 
rité ce  châtiment,  ou  pour  laisser  le  glaive  de  la  loi 
s'appesantir  sur  une  tête  dont  l'innocence  serait  re- 
connue malgré  la  condamnation,  ou  que  recomman- 
deraient au  moins  des  circonstances  atténuantes.  Ce 
pouvoir  est  un  complément  nécessaire  de  l'adminis- 
tration de  la  justice,  et  dont  le  noble  dépôt  est  confié 
à  la  conscience  royale  comme  à  un  fort  inaccessible  à 
la  partialité,  en  raison  de  son  immense  élévation  au- 
dessus  des  justiciables.  Il  lui  est  confié  pour  concilier 
la  rigueur  inflexible  des  lois  avec  les  tempéraments  de 
l'équité,  et  afin  qu'il  y  ait  une  autorité  qui  répare  au- 
tant que  possible  les  erreurs  des  tribunaux  et  du  jury. 
Le  roi  est  donc  un  juge  suprême  d'équité  qui  pro- 
nonce en  dernier  ressort  sur  toutes  les  accusations 
criminelles  ;  mais  dans  ce  sens  seulement  qu'il  ne  peut 
exercer  son  pouvoir  judiciaire  que  favorablement  à 
l'accusé.  En  dernier  résultat,  le  droit  de  faire  grâce 
est  une  sauve-garde  pour  l'innocence,  un  refuge  et  un 
appui  pour  la  faiblesse,  mais  non  un  moyen  d'impu- 
nité pour  le  crime.  Et  tout  roi  qui  sciemment  fait  ser- 
vir ce  droit  à  un  autre  usage,  est  un  juge  prévarica- 
teur. 


CHAPITRE  IX. 


Nomination  aux  emplois  publics. 

Le  roi  nomme  à  tous  les  emplois  d'administration 
publique.  (Art.  44.) 

Cette  disposition  vague  et  indéterminée  a  laissé  in- 
décise la  question  de  savoir  quelles  seront  les  limites 
de  la  prérogative  royale  dans  la  nomination  de  cer- 
tains ordres  de  fonctionnaires.  Il  y  a  ici  matière  à  in- 
terprétation, et  l'incertitude  qui  en  résulte  ne  pourra 
être  dissipée  que  par  des  lois  organiques.  Déjà  celle 
du  recrutement  a  imposé  de  salutaires  entraves  à  la 
volonté  du  prince,  en  traçant  le  mode  de  l'avance- 
ment dans  la  hiérarchie  militaire.  Cette  loi  nationale, 
qui  a  été  accueiUie  par  des  suffrages  presque  univer- 
sels, malgré  les  imperfections  de  détails  qu'on  peut 
lui  reprocher,  et  qui  a  valu  à  son  auguste  auteur  les 
témoignages  les  plus  vifs  et  les  plus  sincères  de  la  re- 
connaissance publique,  montre  de  quelle  manière  les 
gouvernements  peuvent  s'enrichir  en  se  dépouillant 
de  certains  privilèges. 

Nous  avons  prouvé  (IP  part,,  chap.  III)  que  dans 
l'interprétation  des  dispositions  relatives  à  la  préroga- 
tive royale,  on  ne  devait  pas  examiner  ce  qui  était 
avantageux  ou  glorieux  au  roi,  niais  co(|ui  convenait 
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à  la  nation,  ce  qui  était  utile  au  bien  public.  Ce  prin- 
cipe devra  présider  aux  travaux  qui  vont  préparer  les 
lois  organiques  qui  nous  restent  à  faire. 

Le  roi  nomtiie  seul  aux  emplois  dt admi7iistration  pu- 
blique. Ce  droit  n'empêche  pas  que  les  administra- 
teurs locaux  ne  soient  élus  par  le  peuple,  et  que  la 
garde  nationale  ne  recouvre  le  choix  de  ses  officiers. 
Nous  traiterons  plus  loin  cette  question  importante. 
(Voy.  ch.  XIII  et  XIV.) 


CHAPITRE  X. 


Limites  (les  ordonnances  royales. 

Le  roi  fait  les  règlements  et  ordonnances  nécessaires 
pour  l'exécution  des  lois  et  lasàreté  de  l'Etat.  (Art.  d4.) 

«  Quelque  détaillées,  quelque  minutieuses  même 
»  que  puissent  être  les  dispositions  de  loi  (observe 
»  M.  Lanjuinais),  il  restera  toujours  des  cas  imprévus 
»  par  le  texte  et  à  décider  par  l'analogie,  par  l'esprit 
»  de  la  loi,  par  tous  les  motifs  tirés  de  la  raison  natu- 
»  relie  et  de  l'utilité  publique;  il  y  aura  toujours, 
»  dans  les  matières  d'administration  surtout,  plu- 
»  sieurs  manières  différentes  d'exécution;  enfin  une 
»  multitude  de  mesures  omises  par  rapport  au  temps, 
»  aux  jours,  aux  heures,  aux  localités,  et  au  choix 
»  spécial  des  officiers  d'exécution.  » 

«  Voilà  le  domaine  des  règlements  et  des  ordon- 
»  nances(i).  >■> 

Mais,  ajoute  plus  loin  le  même  auteur,  «  les  ordon- 
»  nances  et  les  règlements  généraux  du  roi  ne  peu- 
»  vent  être  obligatoires  pour  les  magistrats,  les  juges 
j>  et  les  citoyens,  que  dans  les  dispositions  qui  ne 
»  sont  pas  évidemment  contraires  à  la  Charte  ou  aux 
»  lois  secondaires,  inconciliables  avec  leur  texte,  an- 

(I)  Essai  sur  laClmrto,  liv.  TIÎ,  c1i.  VITI. 
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»  tipathiques  avec  leur  esprit.  Ce  n'est  pas  en  vain 
»  que  le  roi  a  juré  la  Charte,  et  que  la  loi  du  9  mars 
»  1815  a  confié  le  dépôt  de  la  Charte  à  la  fidélité  et  au 
»  courage  de  tous  les  citoyens  (1).  » 

De  pareils  actes,  en  effet,  sont  frappés  de  nullité 
par  le  vice  radical  du  défaut  de  pouvoir,  et  les  minis- 
tres qui  les  auraient  contresignés  seraient  responsa- 
bles de  toutes  les  suites  qui  pourraient  en  résulter. 

(1)  Essai  sur  la  Charte,  liv.  Tll,  ch.  VIII. 


CHAPITRE  XI. 


De  l'inviolabiliti'  du  Roi. 

La  personne  du  roi  est  inviolable  et.  sacrée  ;  les  mi- 
nistres sont  responsables,  au  roi  seul  appartient  la  puis- 
sance executive.  (Art.  13.) 

L'inviolabilité  de  la  personne  du  prince  ne  tient 
nullement  aux  idées  religieuses.  (Voy.  part.  II,  ch.  I.) 
Cette  inviolabilité  est  un  principe  du  gouvernement 
représentatif  qui  s'établit  par  une  loi  et  se  démontre 
par  le  raisonnement. 

«  En  effet,  observe  M.  Benjamin  Constant,  dans  un 
»  gouvernement  représentatif  la  sécurité  du  roi  est 
»  une  des  garanties  de  la  liberté,  et  cette  sécurité  ne 
»  peut  naître  que  de  la  conscience  d'une  force  réelle 
»  suffisante,  et  du  principe  de  l'inviolabilité  de  sa 
»  personne  (4).  » 

Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  c'est  la  consti- 
tution qui  consacre  ce  principe,  et  que  le  roi  peut 
détruire  lui-même  son  inviolabilité  en  renversant  la 
constitution. 

«  Lorsque  par  des  moyens  quelconques,  dit  ail- 
»  leurs  l'auteur  que  je  viens  de  citer,  le  prince  veut 
»  couvrir  le  ministre  de  son  inviolabilité,  il  est  à 

(1)  Cours  dp  Polit,  ronstit. 
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craindre  que  le  ministre  ne  fasse  retomber  la  res- 
ponsabilité sur  le  prince. 

»  On  aurait  beau  décréter  l'inviolabilité  de  ce  qui 
nuirait,  la  force  des  choses  est  plus  forte  que  les 
lois  écrites. 

»  Pour  le  salut  même  de  l'État,  dit  Vatel,  la  per- 
sonne du  roi  doit  être  sacrée  et  inviolable,  et  la  na- 
tion entière  doit  rendre  cette  maxime  vénérable  en 
la  respectant  elle-même,  lorsque  le  soin  de  sa  pro- 
pre conservation  le  lui  permet  (1).  » 

(1)  Droit  (les  gens,  liv.       ch.  Y. 


CHAPITRE  \U. 


Uésiimé  des  onze  cliapiti'ns  précédenis. 

J'ai  prouvé  que  le  veto  absolu,  le  droit  de  dissoudre 
la  Chambre  des  députés,  la  faculté  d'augmenter  indé- 
finiment le  nombre  des  membres  de  la  Chambre  des 
pairs,  l'initiative  directe  des  lois  réservée  exclusive- 
ment au  roi;  l'initiative  de  la  guerre,  de  la  paix,  des 
traités  et  des  alliances,  également  déléguée  au  roi 
seul;  en  un  mot,  que  toutes  les  prérogatives  royales, 
telles  qu'elles  sont  déterminées  et  limitées  par  l'en- 
semble de  nos  institutions,  étaient  nécessaires  dans 
l'intérêt  même  de  la  chose  publique.  En  conséquence, 
si  elles  n'existaient  pas,  les  plus  fidèles  délenseurs  des 
libertés  nationales  devraient  s'empresser  d'en  investir 
le  chef  du  gouvernement.  J'ai  également  prouvé  que 
dans  l'exercice  de  ses  hautes  prérogatives,  le  roi  était 
subordonné  à  la  volonté  générale;  elles  ne  portent 
donc  aucune  atteinte  à  la  souveraineté  nationale,  et 
c'est  sur  cette  base  de  tout  gouvernement  légitime 
que  le  trône  des  Bourbons  repose  aujourd'hui.  Sur 
tout  autre  appui  il  porterait  à  faux,  et  la  plus  légère 
secousse  suffirait  pour  le  renverser. 

Malheur  donc  aux  imprudents  qui  cherchent  à  sa- 
per ce  large  et  ssoliilo  fondement;  s'ils  pouvaient  i-éiis- 
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sir  dans  leur  folle  tentative,  ils  prépareraient  infailli- 
blement la  chute  de  l'édifice  dont  seul  il  fait  toute  la 
force. 

Si  l'on  nous  demande  pourquoi  nous  tenons  tant  à 
cette  expression  de  souveraineté  du  peuple,  de  souve- 
raineté nationale,  je  répondrai  qu'indépendamment 
des  raisons  déjà  présentées,  nous  tenons  à  cette  ex- 
pression parce  qu'elle  présente  en  quelque  sorte  le 
sommaire  de  tous  les  principes  fondamentaux  et 
constitutifs  de  la  liberté  politique;  parce  qu'elle  indi- 
que clairement  que  la  nation  ne  peut  être  le  patrimoine 
d'aucune  famille  ni  daucun  individu,  et  qu  elle  n'ap- 
partient qu'à  elle-même  (4). 

«  Que  ce  n'est  pas  pour  la  famille  régnante  que 
»  l'ordre  de  succession  a  été  établi ,  mais  parce  qu'il 
»  est  de  l'intérêt  de  l'État  qu'il  y  ait  une  famille  ré- 
»  gnante  ;  qu'en  conséquence,  si  la  loi  qui  a  établi  dans 
»  l'État  un  certain  ordre  de  succession  devient  des- 
»  tructive  du  corps  politique  pour  lequel  elle  a  été 
»  faite,  il  ne  faut  pas  douter  qu'une  autre  loi  politi- 
»  que  ne  puisse  changer  cet  ordre  (2).  » 

«  Que  tous  les  pouvoirs  viennent  du  peuple  et  ne 
»  doivent  être  exercés  que  pour  le  bonheur  du  peu- 
»  pie  (3j.  » 

«  Que  le  roi  appartient  à  la  nation,  et  non  pas  la 
»  nation  au  roi  (4).  » 

(1)  Vatel,  liv.  I""",  etc.,  et.Constitution  des  Cortez,  art.  \" . 

(2)  Montesquieu,  liv.  XXVI,  ch.  XXI  et  XXIII. 

(3)  Massillon,  Petit  Carême,  quatrième  dimanche. 

(4)  Première  conséquence  de  ce  principe  de  Massillon  el  de  tant 
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«  Que  ce  n'est  pas  le  monarque,  mais  la  loi  qui  doit. 
»  régner  sur  les  peuples,  et  que  le  roi  n'en  est  que  le 
»  ministre  et  le  premier  dépositairo  (1).  » 

«  Que  la  personne  du  roi,  détachée  de  la  loi,  n'e.-^t 
»  rien,  et  qu'un  roi  ne  doit  être  roi  que  pour  défen- 
»  dre  sa  patrie  et  faire  régner  les  lois  (2).  » 

Qu'un  roi  chrétien  7ie  doit  être  que  le  ministre  et  le 
serviteur  du  peuple  dont  il  est  le  chef  (3). 

Que  les  rois  et  leurs  sujets  sont  frères,  et  que  le  cœur 
du  roi  ne  doit  point  s  élever  d'or/jneil  au-dessus  de  ses 
ft'ères  (4). 

«  Que  le  roi  ne  doit  faire  que  ce  qui  convient  et  ce 
»  qui  est  agréable  à  la  nation,  c'est-à-dire,  que  dans 
»  tout  ce  qui  concerne  la  chose  publique,  il  doit  con- 
»  sulter  l'opinion  publique,  ou  en  d'autres  termes  la 
»  volonté  générale  de  manière  à  n'être  que  l'exécn- 
»  teur  de  cette  volonté  (5).  » 

«  Que  l'autorité  de  la  nation  est  supérieure  h  celle 
»  du  prince  (6).  » 

Que  ce  ne  sont  pas  ses  propres  affaires  que  le  roi 
gère  et  administre  en  qualité  de  roi,  mais  bien  les 

d'autres  ;  Que  1rs  rois  sont  faits  pour  Ifs  ijnqdi's,  et  nuit  pas  Us 
peuples  pour  les  rois. 

(1)  Massillon,  Petit  Carêmo,  seririou  pour  le  joui-  de  l'Incar- 
nation. 

(2)  Fénôlon,  Dialogue  des  Morts,  T"""  part.,  (liai.  X  et  XVI. 

(.3)  Notre  Seigneur  Jésus-Christ  lui-même.  — Saint  Malt.  XX. 
Voy.  suprà,  V'^  part.,  ch.  11. 

(•i)  Moïse,  ou  plutôt  l'I'Jsprit  iliviii  iiis|jli-iuil  ce  ^mmiuI  lioiiuiie, 
Deut.  XVII,  H. 

(5)  Le  cardinal  de  Fleury. 

(Cl)  Hooker,  Polit,  n(•(•l(^. 
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affaires  de  la  nation,  et  que  par  conséquent  il  lui  en 
doit  compte  au  moins  par  l'organe  de  ses  ministres. 

Toutes  ces  maximes  en  effet  ne  sont  que  des  déduc- 
tions du  principe  delà  souveraineté  nationale;  toutes 
supposent  nécessairement  l'existence  de  ce  principe, 
ou  y  conduisent  par  une  suite  de  conséquences  inévi- 
tables. Tous  ceux  donc  qui  les  ont  professées  et  éta- 
blies, ont  par  là  même  tacitement  reconnu  la  sou- 
veraineté du  peuple.  Ainsi  Dieu,  par  l'organe  du 
législateur  des  Hébreux,  Notre  Seigneur  Jésus-Christ, 
Fénélon,  Massillon,  Hooker,  auxquels  nous  pouvons 
ajouter  Aristote,Cicéron,  Trajan,Marc-Aurèle(l),etc., 
c'est-à-dire,  l'Esprit  divin  lui-même,  et  les  plus  sages 
et  les  plus  vertueux  des  mortels,  ont  consacré  ce 
grand  principe. 

Le  roi,  auquel  les  Français  doivent  la  Charte  et  la 
loi  des  élections,  n'a  donc  fait  ([ue  se  conformer  aux 
préceptes  du  christianisme  et  aux  sublimes  leçons  des 
plus  grands  philosophes  et  des  meilleurs  princes  dont 
l'histoire  ait  conservé  le  souvenir,  en  rétablissant  la 
nation  dans  l'exercice  de  sa  souveraineté,  et  en  se  dé- 
pouillant de  certains  privilèges  attentatoires  aux  d roi ts 
imprescriptibles  du  peuple.  Cette  conduite  n'est  pas 
seulement  un  acte  de  justice,  mais  c'est  encore  un 
grand  acte  de  sagesse. 

«  En  effet,  observe  Aristote,  plus  la  puissance  des 
»  rois  est  restreinte,  plus  elle  a  de  durée.  Théopompe, 
»  roi  de  Lacédémone,  en  affaiblissant  sa  puissance, 

(I)  Voy.  W  iKU-t.,  ch.  ]1I  pt  IV. 
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ne  diminua  pas,  mais  étendit  réellement  la  royauté. 
Ce  fut  là  le  sens  de  la  réponse  qu'il  fit  à  sa  femme. 
Ne  rougissez-vous  pas,  lui  dit-elle,  de  laisser  à  vos 
enfants  la  royauté  moindre  que  vous  ne  l'avez  reçue 
de  votre  père?  —  Non,  répliqua-t-il,  je  la  leur  laisse 
plus  durable  (1).  » 

(1)  Polit.,  liv.  V,  oh  XI. 


CHAPITRE  Xlir. 


Quelles  sont  les  garanties  de  la  loi  des  élections  ? 

La  Charte  constitutionnelle  est  bien  plus  libérale 
dans  le  fond  que  dans  la  forme.  Aux  yeux  d'un  obser- 
vateur superficiel,  elle  semble  investir  le  prince  d'une 
immense  prérogative  au  moyen  de  laquelle  il  peut  à 
chaque  instant  emporter  et  précipiter  la  balance  de 
quelque  côté  qu'il  se  tourne  et  braver  impunément  la 
volonté  générale  en  y  substituant  sa  volonté  particu- 
lière ou  celle  de  ses  ministres. 

Mais  pour  peu  qu'on  médite  les  dispositions  de  la 
Charte,  on  s'aperçoit  que  cette  apparence  est  trom- 
peuse, et  qu'elle  cache  une  réalité  bien  différente.  Il 
semblerait  qu'une  main  savante  ait  cherché  à  couvrir 
la  liberté  naissante  et  faible  encore  des  formes  de  la 
puissance  absolue,  afin  de  la  dérober  aux  yeux  de  ses 
ennemis,  ou  au  moins  de  leur  donner  le  change  et  de 
lui  laisser  le  temps  de  grandir  et  de  se  fortifier  à  l'aide 
de  ce  déguisement. 

Grâces  soient  rendues  au  roi  magnanime  qui,  pour 
faire  du  bien  à  ses  sujets,  a  été  obligé  en  quelque 
sorte  de  se  cacher  et  de  tromper,  par  une  fraude  inno- 
cente et  bien  louable  sans  doute,  la  coalition  de  l'or- 
gueil, de  la  sottise  et  fle>  i)rivil(''ges. 
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La  loi  des  élections  n'est  autre  chose  que  la  Charte 
elle-même  sérieusement  et  franchement  exécutée  dans 
ses  dispositions  les  plus  importantes.  Les  articles  dont 
cette  loi  est  le  développement  contenaient  en  eux-mê- 
mes une  force  occulte  et  presque  magique,  qui,  en  se 
manifestant,  devait  se  répandre  sur  l'ensemble  de  la 
constitution,  en  pénétrer  toutes  les  parties,  donner 
un  sens  national  à  un  grand  nombre  de  dispositions 
vagues  et  indéterminées  qui  auraient  pu  se  prêter 
également  aux  interprétations  de  l'arbitraire  et  à  celles 
de  la  liberté,  remplir  bien  des  lacunes  en  établissant 
de  fait  des  libertés  et  des  garanties  qui  n'existent 
point  de  droit  positif,  c'est-à-dire  qui  ne  sont  point 
formellement  écrites  dans  la  Charte;  enfin,  ce  texte 
précieux  contenait  le  germe  de  tous  les  avantages 
dont  nous  avons  présenté  le  tableau,  germe  auquel  la 
loi  des  élections  n'a  fait  que  donner  le  mouvement  et 
la  vie. 

La  Charte,  avec  un  système  anlinational  d'élec- 
tions, n'eût  été  qu'un  simulacre,  un  leurre  à  l'abri 
desquels  on  aurait  pu  établir  les  lois  les  plus  vicieuses 
et  les  plus  vcxatoires;  c'est-à-dire  qu'on  aurait  eu  le 
pire  de  tous  les  gouvernements,  celui  où  l'arbitraire 
s'exerce  sous  un  faux  semblant  de  liberté.  Avec  une 
loi  d'élection  telle  que  nous  la  possédons,  notre  Charte 
est  une  excellente  constitution,  la  plus  libérale,  la  plus 
sage  peut-être  dont  aucun  peuple  ait  joui. 

C'est  une  remarque  bien  importante,  et  qui  cepen- 
dant n'a  pas  encore  été  faite,  que  l'espèce  de  gouver-. 
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nemenl  qui  résulte  de  cette  institution  lutélaire  a  été 
considérée  dans  tous  les  temps,  par  les  plus  célèbres 
publicistes,  comme  le  chef-d'œuvre  de  la  législation. 

Les  plus  beaux  génies  de  l'antiquité  n'ont  vu  le 
triomphe  de  la  liberté  que  dans  la  prépondérance  po- 
litique de  la  classe  moyenne  ou  intermédiaire. 

Ce  système  fut  la  base  des  lois  que  Solon  donna  aux 
Athéniens,  et  que  Clisthènes  d'abord  et  Périclès  en- 
suite changèrent  par  la  plus  funeste  révolution,  puis- 
qu'elle livra  leur  patrie  au  délire  de  la  démagogie. 

«  Avant  Solon,  dit  Aristote,  la  naissance  seule  don- 
»  nait  droit  aux  honneurs,  et  l'immense  majorité  des 
»  citoyens  n'avait  aucune  espérance  de  prendre  part 
»  au  gouvernement.  Solon  se  contenta  de  transporter 
»  les  droits  politiques  de  la  naissance  au  cois,  c'est-à- 
»  dire  à  la  fortune;  alors  tous  pouvant  arriver  à  la 
»  fortune  par  le  travail  et  l'industrie,  tous  eurent  si- 
»  non  le  droit,  au  moins  l'espérance  de  prendre  part 
»  au  gouvernement.  Telle  fut  la  base  des  institutions 
»  de  Solon  et  des  lois  politiques  qu'il  donna  à  sa  pa- 
»  trie.  » 

N'est-ce  pas  là  absolument  ce  qu'a  fait  la  loi  des 
élections? 

Aristote  semble  n'avoir  composé  son  livre  de  In  Po- 
litique, que  pour  prouver  que  la  prépondérance  de  la 
classe  moyenne  sur  la  législation  et  l'administration 
constitue  le  gouvernement  le  plus  parfait,  parce  que 
la  classe  moyenne,  dit-il,  esf  par  excellence  celle  qui  a 
des  certus.  Cc  bel  ouvrage,  l'uu  des  plus  précieux  de 
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l'antiquité,  et,  au  jugement  des  savants,  le  plus  pro- 
fond, peut-être,  de  ceux  que  ce  philosophe  nous  a 
laissés,  est  l'exposé  des  motifs  de  notre  loi  des  élec- 
tions et  sa  magnifique  apologie  (1). 

Xénophon(2),Polybe(3),Thucydide,Tite-Live(4),Ci- 
céron(5),  Tacite,  etc.,  ont  professé  la  même  doctrine. 

Parmi  les  modernes,  Sidney  (6),  Locke  (7),  Montes- 
quieu (8),  Filangiéri  (9),  en  un  mot,  tous  les  hommes 
qui  ont  réuni  de  grandes  lumières  à  un  ardent  amour 
de  la  liberté  se  sont  montrés  aussi  ennemis  de  la  dé- 
mocratie pure  que  de  l'oligarchie,  tous  se  sont  pro- 
noncés pour  la  prépondérance  politique  de  la  classe 
intermédiaire ,  comme  le  seul  moyen  d'assurer  le 
triomphe  de  la  liberté  et  le  bonheur  des  nations. 

Notre  précieuse  institution  a  donc  réalisé  le  vœu  de 
ces  grands  hommes,  elle  est  le  résultat  de  l'expérience 
de  vingt-cinq  siècles,  et  des  leçons  de  la  plus  haute  sa- 
gesse; elle  présage  à  la  France  les  plus  brillantes  et 
les  plus  heureuses  destinées. 

Que  de  reconnaissance  la  nation  ne  doit-elle  pas  à 
l'auteur  d'un  si  grand  bienfait!  au  roi  philosophe  qui, 

(1)  Voyez  particulièremenl  liv.  IV  et  liv.  VII,  traduction  de 
M.  Champagne;  les  notes  en  sont  précieuses. 

(2)  Rép.  d'Athènes  et  de  Lacédéin. 

(3)  Liv.  VI. 

(4)  Liv.  I". 

(5)  Fragm.  de  la  rép. 

(6)  Traité  du  gouvern.,  ch.  II,  sect  XIX,  vol.  ^  ^ 
(7j  Gouvernem.  civil,  passim. 

(S)  Liv.  II,  ch.  III  ;  liv.  XI,  ch.  VI  ;  liv.  XV,  ch.  XVIII,  et 
dans  une  foule  d'autres  passages 
(9)  Science  delà  législation,  liv.  I".  <'li.  XI. 


IiK  I.A  IliiVAUTK  .SKI.ON  I.A  rilAC.TK. 

nourri  dans  l'étude  des  chefs-d'œuvre  de  l'antiquité, 
a  su  appliquer  avec  tant  de  succès  à  notre  législation, 
les  maximes  de  gouvernement  que  contiennent  ces 
types  immortels  du  juste  et  du  beau  ! 

Que  Louis  XVIII  achève  son  noble  ouvrage,  qu'il 
environne  la  loi  des  élections  des  garanties  qui  seules 
peuvent  assurer  son  existence,  et  son  nom  sera  un 
jour  placé  parmi  ces  bienfaiteurs  de  l'humanité,  ces 
législateurs  célèbres  dont  la  mémoire  sera  éternelle- 
ment révérée  chez  tous  les  peuples  civilisés. 

Les  garanties  sans  lesquelles  la  loi  des  élections 
n'aura  jamais  qu'une  existence  précaire  et  toujours 
menacée,  sont  l'organisation  constitutionnelle  des  ad- 
ministrations locales  et  des  gardes  nationales. 

Pour  montrer  la  nécessité  de  cette  organisation, 
supposons  un  instant  qu'un  prince  faible  et  dominé 
par  les  doctrines  de  l'oligarchie,  monte  sur  le  trône, 
les  institutions  dont  il  s'agit  étant  encore  dans  l'état 
où  elles  se  trouvent  maintenant.  On  m'objectera  d'a- 
bord que  rien  ne  peut  légitimer  une  pareille  hypo- 
thèse, puisque  tous  les  princes  de  la  famille  royale 
ont  fait  preuve  de  leur  attachement  à  l'ordre  consti- 
tutionnel. Je  répondrai  que  nos  princes  sont  mortels 
comme  les  autres  hommes ,  que  comme  eux  ils  sont 
sujets  à  l'erreur,  el  qu'avec  d'excellentes  intentions 
il  arrive  souvent  qu'on  peut  se  tromper.  Je  reprends 
donc  mon  hypothèse,  et  je  dis  que  dans  ce  cas,  si  le 
roi  dont  il  s'agit,  cédant  à  la  faction  oligarchique, 
voulait  changer  la  loi  des  élections,  il  commencerait, 
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après  avoir  composé  un  ministère  en  conséquence, 
par  mettre  des  hommes  dévoués  à  cette  faction  dans 
toutes  les  places  des  administrations  municipales  et 
départementales ,  et  dans  les  corps  d'officiers  des 
gardes  nationales  et  de  la  gendarmerie,  ce  qui,  par 
parenthèse,  n'exigerait  pas  de  grands  changements, 
si  le  personnel  de  ces  différents  corps  se  trouvait  en- 
core composé  comme  il  l'est  aujourd'hui.  Quand  cette 
épuration  serait  achevée,  on  dissoudrait  la  Chambre 
des  députés,  et  on  en  convoquerait  une  nouvelle. 
Alors  la  faction  oligarchique  s'agiterait  dans  tous  les 
sens;  et  comme  elle  aurait  des  appuis  sur  tous  les 
points  du  territoire,  on  verrait  se  renouveler  ce  qui 
est  arrivé  aux  élections  de  1815,  c'est-à-dire  que  les 
électeurs  connus  par  leur  attachement  à  la  constitu- 
tion recevraient  l'avis  officieux  de  ne  pas  se  rendre  au 
lieu  de  la  convocation  afin  d'éviter  les  dangers  du 
voyage,  et  que  des  bandes  armées,  faisant  la  police 
des  grandes  routes,  forceraient  à  revenir  sur  leurs  pas 
les  citoyens  qui  oseraient  braver  la  consigne  de  rester 
chez  eux.  Ceci,  d'ailleurs,  se  ferait  sans  préjudice  de 
toutes  les  exclusions  illégales  qui  pourraient  avoir 
lieu  dans  les  listes  électorales,  et  contre  lesquelles  les 
électeurs  indûment  exclus  n'auraient  pas  le  temps  de  . 
réclamer  ou  réclameraient  en  vain.  Alors  nous  au- 
rions une  nouvelle  Chambre  introuvable .  Le  chef  du 
gouvernement  usant  de  sa  prérogative,  ferait  entrer  à 
la  Chambre  des  pairs  autant  de  membres  qu'il  en  fau- 
drait afin  d'avoir  la  majorilé;  et,  les  cliosos  ainsi  dis- 
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posées,  on  changerait  la  loi  des  élections  pour  lui  en 
substituer  une  autre  qui  enlèverait  à  la  classe  moyenne 
sa  prépondérance,  et  la  ferait  passer  à  l'oligarchie. 
Ainsi,  à  l'abri  des  formes  légales,  on  prétendrait  ra- 
vir à  la  nation  ses  droits  les  plus  chers  pour  en  faire 
le  privilège  exclusif  d'un  petit  nombre  de  familles.  Il 
est  évident  que,  si  jamais  un  pareil  projet  pouvait 
s'exécuter,  ce  ne  serait  que  le  triomphe  d'un  jour,  et 
que  le  lendemain  désabuserait  d'une  manière  bien 
cruelle  le  parti  qui  se  repaît  encore  de  ces  espérances 
chimériques.  Détruire  la  loi  qui  donne  le  mouvement 
cl  la  vie  à  la  Charte,  serait  une  entreprise  aussi  cri- 
minelle que  la  destruction  de  la  Charte  elle-même, 
et  serait  infailliblement  suivie  des  mêmes  catastro- 
phes (1).  La  nation  connaît  trop  bien  l'importance  et 
le  prix  de  cette  institution,  pour  souffrir  qu'on  la  lui 
ravisse  impunément. 

Il  est  donc  d'une  urgente  nécessité,  afin  de  préve- 
nir jusqu'à  la  possibilité  d'aussi  grands  malheurs  et 
d'en  bannir  même  la  pensée,  d'organiser  constitution- 
nellement  les  administrations  et  les  gardes  munici- 
pales ;  c'est-à-dire  qu'il  faut  rendre  à  la  population 
des  communes,  des  cantons,  des  arrondissements  et 
des  départements,  le  droit  de  nommer  ou  au  moins  de 
concourir  efficacement  à  la  nomination  des  fonction- 
naires qui  doivent  les  administrer,  et  des  officiers  qui 
doivent  les  commander  comme  gardes  nationales. 

L'esprit  de  la  Charte  constitutionnelle  y  incline, 

(1)  Voy.  sec.  part.,  ch.  YIll  et  TX. 
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l'intérêt  de  la  nation  l'exige,  le  trône  n'a  pas  à  le  re- 
douter, et  le  roi  le  voudra  s'il  désire  achever,  consoli- 
der et  garantir  la  durée  du  grand  ouvrage  que  la 
France  doit  à  son  amour  et  à  sa  profonde  sagesse. 

Le  système  que  j'ai  développé  dans  les  chapitres 
précédents  établit  que  l'esprit  de  la  Charte  est  favo- 
rable à  ce  genre  d'organisation;  j'ai  prouvé  que  l'in- 
térêt de  la  nation  l'exigeait  impérieusement,  il  ne  me 
reste  plus  maintenant  qu'à  démontrer  que  le  trône 
constitutionnel  et  l'ordre  public  n'ont  pas  à  le  re- 
douter. 


CHAPITRE  XIV. 


Suite. 

Au  premier  bi  iiil  de  la  proposition  qui  a  pour  objet 
de  rendre  au  peuple  la  nomination  aux  magistratures 
et  aux  emplois  municipaux,  les  ennemis  de  la  Charte 
d'un  côté,  et  de  l'autre  des  gens  de  bonne  foi  qu'é- 
pouvantent encore  les  souvenirs  de  la  révolution,  se 
sont  écriés  que  l'admission  de  ce  système  allait  pré- 
parer infailliblement  de  nouveaux  excès  à  la  démago- 
gie. C'est  une  grave  erreur;  il  ne  s'agit  pas  de  réta- 
blir les  administrations  municipales  d'après  le  mode 
([ui  produisit  la  commune  de  Paris,  ni  de  réorganiser 
les  gardes  nationales  d'après  les  principes  qui  portè- 
rent au  commandement  les  Henriot,  les  Rossignol 
et  autres  chefs  des  hordes  populacières.  Les  temps 
sont  bien  changés;  nous  ne  sommes  plus  sur  le 
même  terrain  qu'en  1792,  et  le  règne  des  démago- 
gues est  passé  sans  retour.  Un  coup  d'œil  rapide 
jeté  sur  la  situation  de  la  France  à  cette  époque  et  sur 
sa  position  actuelle,  va  nous  convaincre  de  cette 
vérité. 

En  cherchant  des  garanties  <à  la  liberté  dans  des 
institutions  fortes,  il  est  un  écueil  qu'il  faut  surtout 
('vilor,  (Vuoil  coniro  lequel  vint  se  briser  l'œuvre  de 
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l'Assemblée  constituante,  et  qui  lan  a  la  France  en- 
tière dans  un  abîme  de  calamités. 

L'écrivain  patriote,  en  rendant  un  juste  hommage 
à  celte  illustre  assemblée,  ne  doit  pas  craindi-e  de  si- 
gnaler avec  impartialité  les  erreurs  dans  les({uelles 
elle  a  été  entraînée,  et  qui  ont  eu  des  suites  si  funestes 
pour  la  France. 

Aveuglée  par  un  amour  excessif  de  la  liberté,  elle 
ne  laissa  au  chef  du  gouvernement  qu'un  fantôme  de 
pouvoir,  et  lui  enleva  des  attributions  nécessaires 
dans  l'intérêt  même  de  la  liberté  publique  et  de  la 
souveraineté  nationale.  Ainsi  elle  lui  ôla  l'initiative 
directe  des  lois,  le  veto  absolu,  la  faculté  de  dissoudre 
l'Assemblée  législative;  elle  l'exclut  de  toute  partici- 
pation aux  lois  de  l'impôt,  et  le  mit  hors  de  l'adminis- 
tration départementale  et  communale.  Enfin  elle 
acheva  d'énerver  le  pouvoir  exécutif  en  donnant  à 
l'assemblée  la  faculté  de  révoquer  les  ordres  que  le 
roi  pouvait  transmettre  aux  ministres  et  aux  corps 
administratifs,  tandisqu'ellenedevait  avoir  queledroit 
de  poursuivre  judiciairement  ces  agents  dans  le  cas 
où  ils  auraient  exécuté  des  ordres  illégaux  ;  elle  avilit 
la  dignité  royale  en  rabaissant  le  roi  à  l'égal  du  pré- 
sident du  Corps  législatif  dans  les  cérémonies  publi- 
ques; elle  lui  ôta  le  bouclier  d'une  Chambre  des  pairs, 
ou  d'un  Sénat  ou  d'un  Conseil  des  anciens,  enfin  d'une 
seconde  chambre,  et  l'exposa  ainsi  sans  défense  à 
l'impétuosité  d'une  assemblée  formée  sous  l'influence 
i'('Volutionnnii"e;  ollc  le  priva  sans  nérossilé  cl  iiiénic 
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sans  utilité  de  la  plus  belle  prérogative  du  pouvoir 
royal,  du  droit  de  faire  grâce.  Le  Corps  législatif  de- 
vait être  renouvelé  intégralement  tous  les  deux  ans. 
Ce  terme  était  trop  court;  M.  Necker,  dans  son  ou- 
vrage sur  la  révolution,  a  très-bien  démontré  les  fâ- 
cheuses conséquences  des  changements  trop  fréquents 
des  membres  de  la  législature  (1). 

]\lalgré  les  erreurs  de  l'Assemblée  constituante  dans 
la  distribution  des  pouvoirs,  elle  aurait  encore  pu 
sauver  sa  constitution  du  naufrage,  et  le  temps  en 
aurait  corrigé  les  imperfections;  mais  elle  commit  une 
faute  irréparable  en  ôtant  à  la  classe  moyenne  toute 
sa  prépondérance;  elle  la  noya,  en  quelque  sorte,  au 
milieu  des  flots  d'une  démocratie  turbulente  et  désor- 
ganisatrice.  Faute  d'avoir  exigédes  conditions  de  pro- 
priété assez  élevées  dans  les  électeurs  et  les  éligibles, 
toutes  les  autorités  créées  par  voie  d'élection,  c'est-à- 
dire,  les  juges,  les  administrations  départementales 
et  de  districts,  les  municipalités,  les  officiers  des  gar- 
des nationales,  l'Assemblée  législative  elle-même,  de- 
vinrent les  instruments  de  la  multitude  ou  plutôt  de 
ses  meneurs.  En  un  mot,  ce  ne  fut  pas  la  souveraineté 
(lu  peuple  qui  fut  organisée,  mais  h  souveraineté  fie  la 

(  I  )  Notre  loi  des  élections  a  trouvé  le  Juste  milieu  entre  les  par- 
lements sei)tennaux  d'Angleterre  ln-iuicoup  trop  longs,  et  le  renou- 
vellement biennal  de  la  constitution  de  1791.  Le  renouvellement 
annuel  d'un  cinquième  de  In  législature  concilie  toutes  les  difficul- 
tés. Il  produit  un  ébranlement  salutaire  dans  ro]Mnion  chaque  an- 
née, et  prévient  les  sccout^ses  trop  violentes  du  renouvellement  in- 
tégral. 
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jjopulace,  le  pire  de  tous  les  gouvernements.  En  faisant 
dominer  l'influence  démagogique  dans  la  composition 
de  ces  différents  corps,  ou  au  moins  dans  celle  de  leur 
majorité,  l'Assemblée  constituante  a  tout  perdu,  tout 
détruit;  elle  aurait  au  contraire  tout  conservé,  et 
même  tout  amélioré,  si  elle  eût  fait  prévaloir  l'in- 
fluence de  la  classe  moyenne. 

Je  suis  fâché  de  me  trouver  ici  encore  en  opposi- 
tion avec  un  homme  pour  \vt\i\(A  je  professe  la  plus 
profonde  vénération,  et  dont  l'autorité  est  à  mes  yeux 
du  plus  grand  poids;  mais  la  vérité  a  droit  à  nos  pre- 
miers hommages.  M.  Lanjuinais  pense  que  ce  ne  fu- 
rent pas  les  défauts  de  la  constitution  de  1791  qui 
entraînèrent  sa  ruine,  et  il  considère  cet  événement 
plutôt  comme  l'effet  de  causes  extérieures  qu'il  énu- 
mère,  et  parmi  lesquelles  il  remarque  le  système  mis 
en  pratique  par  les  agents  du  parti  oligarchique  tic 
soulever  ce  qu'ils  appelaient  le  bas-tiers  contre  le 
haut- tiers.  M.  Bertrand  de  Molleville,  mini>tre  de 
Louis  XVI,  explique  dans  ses  Mémoires  ce  qu'il  en 
coûta  d'abord  au  roi  pour  les  premières  piques  et 
pour  les  hurlements  des  sections  et  des  tribunes.  On 
a  entendu,  en  1793,  des  ultra -royalistes  prêchant 
contre  les  républicains  modérés  (1);  ce  furent  trois 
ex-privilégiés  qui  inventèrent  et  payèrent  la  farce 
scandaleuse  et  sacrilège  de  la  déesse  Raison;  l'insur- 
rection des  31  mai,  1  cl  2  juin  1793  était  concertée  à 

(1)  Voy.  I  Essai  «le  Trailù  liisloriiiue  injliliiju-'  >iir  la  Charu-, 
àr  M.  Lanjuinais,  liv.        i  h.  III,  n"  50. 
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Londres  avec  le  iiiinisLère  anglais  et  les  émigrés  (ij; 
enfin,  une  foule  de  documents  authentiques  prouvent 
que  c'est  par  les  excès  de  la  démagogie  que  les  enne- 
mis de  la  liberté  cherchaient  à  dégoûter  les  Français 
des  institutions  nouvelles ,  et  ils  ne  parvinrent  que 
trop,  par  ce  moyen,  à  détacher  de  la  révolution  et  à 
inspirer  l'aversion  de  ses  principes  à  un  grand  nom- 
bre de  gens  sages  et  tranquilles  qui  en  avaient  d'abord 
embrassé  la  cause  avec  chaleur,  et  qui,  dupes  de  ces 
perfides  manœuvres,  confondirent  longtemps  la  li- 
berté avec  les  horreurs  commises  en  son  nom.  Mais 
comment  M.  Laujuinais,  qui  lui-même  a  signalé  avec 
tant  de  sagacité  et  de  justesse  cette  cause  des  excès  de 
la  révolution,  ne  voit-il  pas  que  la  constitution  de 
1791,  en  laissant  à  la  classe  indigente  la  plus  grande 
prépondérance,  contenait  en  elle-même  le  principe  de 
sa  ruine?  Cette  tourbe  ignorante  et  furieuse,  agitée 
par  tous  les  ennemis  de  la  constitution,  devait  néces- 
sairement devenir,  entre  leurs  mains,  l'instrument  le 
plus  terrible  pour  l'attaquer  et  la  renverser.  Orléa- 
nistes, démagogues,  anarcJdstes  i;t  ultras,  tous  à  l'envi 
cherchèrent  à  exaspérer  le  bas  peuple  et  n'y  réussi- 
rent que  trop  bien.  Je  ne  saurais  décider,  d'un  autre 
côté,  si  les  circonstances  où  se  trouvait  la  France  à 
l'époque  que  nous  considérons,  ne  rendirent  pas  iné- 
vitable ce  vice  de  la  constitution  de  1791.  On  avait 
regardé  comme  indispensable  de  déchaîner  la  popu- 

'1)  Voy.  IT.ssai  de  Traité  hiftoriqiie  et  itolitiqiip  sur  In  Charto, 
<li>  M.  I.aiijniiiais.  liv,  h"",  <'li.  IV.  u"  T)'.!. 
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lace  pour  commencer  la  révolution,  et  l' Assemblée 
constituante  éprouvait  peut-être  des  difficultés  insur- 
montables à  se  débarrasser  de  ce  dangereux  et  incom- 
mode auxiliaire.  Quoi  qu'il  en  soit,  ce  fut  là  la  véri- 
table plaie  de  la  révolution,  et  la  source  de  presque 
tous  nos  malheurs. 

La  prépondérance  politi({ue  du  ijas  peuple  conduit 
nécessairement  à  l'anarchie  et  au  despotisme  :  dans 
toutes  les  républiques  de  l'antiquité  la  tyrannie  s'éta- 
blit le  plus  souvent  par  son  secours.  «  Lisez  l'histoire, 
»  dit  Aristote,  vous. verrez  que  presque  tous  les  ty- 
»  rans  furent  des  démagogues  accrédités  par  la  vio- 
»  lence  de  leurs  invectives  contre  les  grands  et  les 
»  riches  (1).  » 

L'alliance  entre  la  classe  indigente  et  le  despotisme 
est  aussi  vieille  que  la  corruption  des  sociétés.  Au- 
jourd'hui, en  France,  le  bas  peuple  est  bonapartiste, 
la  classe  moyenne  est  libérale,  et  les  grands  proprié- 
taires inclinent  à  l'oligarchie  :  c'est  la  pente  naturelle 
des  choses. 

«  La  licence  et  la  témérité  des  assemblées  populai- 
»  res,  dit  Gicéron,  ont  perdu  les  républiques  de  la 
»  Grèce.  »  G'est  ce  qui  arrivera  toujours  dans  les 
États  où  la  classe  indigente  exercera  une  grande  in- 
fluence politique. 

Ges  vérités  bien  reconnues,  il  ne  s'agit  plus  au- 
jourd'hui de  faire  prévaloir  cette  influence  dans  les 
administrations  départementales  et  municipales,  cl 

(I)  Liv.  V,  .h.  X. 


2t)i  DE  I.A  KuVAUTÉ  SELuA  LA  CHARTE. 

dans  l'organisation  des  gardes  nationales;  mais  bien 
au  contraire  d'assurer  la  prépondérance  conservatrice 
de  la  classe  moyenne  sur  ces  différents  corps.  C'est  ce 
beau  système  de  législation  qu'il  faut  appliquer  à 
toutes  nos  institutions;  en  un  mot,  c'est  l'esprit  de 
la  classe  moyenne,  la  volonté,  qui  n'est  autre  chose 
que  la  volonté  générale,  qui  doivent  dominer,  diriger 
et  animer  toutes  les  parties  du  gouvernement  et  de 
l'administration  publique. 

Prépondérance  politique  de  la  classe  moyenne l  voilà 
ce  qui  répond  à  toutes  les  déclamations  des  ennemis 
de  la  liberté,  parce  qu'avec  ce  système  il  ne  reste  plus 
même  de  prétexte  aux  feintes  terreurs  dont  ils  cher- 
chent à  épouvanter  les  hommes  faibles  et  peu  éclairés. 
Enfin,  ce  qui  achève  de  montrer  le  vice  et  la  fausseté 
des  comparaisons  qu'ils  prétendent  établir  entre  notre 
situation  présente  et  le  commencement  de  la  révolu- 
tion, c'est  que  le  pouvoir  exécutif  est  actuellement 
investi  de  toutes  les  prérogatives  dont  la  constitution 
de  1794  l'avait  dépouillé,  et  qu'il  a  toute  la  vigueur 
nécessaire  pour  les  maintenir  et  les  défendre,  d'autant 
mieux  que  les  amis  de  la  liberté  ne  pensent  pas  à  les 
lui  disputer. 

En  résumé,  le  trône  constitutionnel  n'a  pas  à  re- 
douter une  organisation  du  système  municipal  et  des 
gardes  nationales,  d'après  la  base  déjà  indiquée;  il  y 
trouverait  au  contraire  les  plus  grandes  ressources 
pour  le  maintien  de  l'ordre  public  contre  les  en- 
treprises des  factieux  et  des  perturbateurs;  et  en 
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cas  d'invasion  étrangère,  les  services  que  les  gar- 
des nationales  pourraient  rendre  sont  incalculables. 
Mais  ce  n'est  pas  seulement  pour  la  défense  de  la 
patrie  contre  l'étranger,  que  tous  les  citoyens  doivent 
se  considérer  comme  soldats;  cela  est  encore  essentiel 
pour  prévenir  les  usurpations  domestiques.  Un  peu- 
ple belliqueux,  toujours  prêt  à  s'armer  contre  les  té- 
méraires qui  prétendraient  attenter  à  sa  liberté,  est 
un  pouvoir  redoutable  qu'on  n'ose  affronter  ni  provo- 
quer. Peu  importe  qu'un  autre  César  franchisse  le 
Rubicon  à  la  tête  de  légions  qui  ont  cessé  d'être  natio- 
nales pour  ne  plus  être  que  les  légions  de  César.  On 
conçoit  qu'à  la  suite  d'une  longue  guerre,  des  soldats 
habitués  à  obéir  à  leur  chef,  et  pleins  d'enthousiasme 
pour  son  génie  et  son  courage,  se  fassent  les  instru- 
ments dociles  de  l'usurpation.  Mais  que  peut  une  ar- 
mée quelque  aguerrie,  quelque  redoutable  qu'elle  soit, 
contre  un  peuple  entier  qui  s'arme  pour  la  conserva- 
tion de  ses  droits,  et  fait  une  guerre  à  mort  aux  liber- 
ticides,  une  guerre  de  tous  les  lieux  et  de  tous  les 
moments?  Les  nouveaux  enrôlés  pourront  perdre 
des  batailles  rangées;  mais  mille  combats  sans  cesse 
renaissants  useront  nécessairement  /'armée  antina- 
liouale.  Les  soldats  de  celle-ci  se  décourageront  parce 
qu'on  ne  peut  mettre  en  opposition  d'un  côté  le  zèle 
pour  la  patrie  et  la  liberté,  passion  qui  se  nourrit  de 
tout  ce  qu'il  y  a  de  noble  et  de  généreux  parmi  les 
hommes;  et  de  l'autre  le  zèle  stupide  pour  le  triom- 
phe d'un  seul  chef  ou  des  privilèges  de  (|uelques  fa- 
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milles  sur  les  droits  de  tous.  Les  patriotes  seront  donc 
nécessairement  vainqueurs  en  résultat  dans  une  lutte 
semblable.  Disons-le  sans  détour,  la  garde  nationale 
doit  être  pour  la  nation  un  moyen  d'insurrection  ré- 
gulière, méthodique  et  légale  ;  un  moyen  d'insurrec- 
tion qui,  en  laissant  à  la  classe  moyenne  toute  la  di- 
rection et  l'emploi  de  cette  force  immense,  nous 
préserverait  des  horreurs  de  l'anarchie,  si  l'emploi  de 
ce  terrible  remède  devenait  nécessaire  pour  sauver  la 
liberté.  En  un  mot,  la  garde  nationale  doit  être  l'armée 
du  peuple,  l'armée  de  la  liberté,  la  garantie  de  la 
constitution  et  de  toutes  les  institutions  qui  s'y  rat- 
tachent. Elle  doit  être  la  garantie  des  garanties,  et 
comme  je  l'ai  déjà  dit  en  parlant  de  l'insurrection, 
Vullima  ratio  lihertatis. 

Que  si  le  gouvernement ,  méconnaissant  ses  vérita- 
bles intérêts  et  les  nôtres,  se  refusait  à  donner  à  la 
garde  nationale  l'organisation  qui  seule  peut  la  rendre 
telle  que  nous  venons  de  la  dépeindre,  les  ennemis  de 
nos  institutions  nouvelles  n'y  gagneraient  rien.  Ils 
doivent  se  rappeler  effectivement  qu'au  commence- 
ment de  1789,  quelques  jours  suffirent  pour  l'ar- 
mement de  la  nation.  Et  la  nation  s'armerait  encore 
avec  le  même  enthousiasme,  si  des  téméraires  pré- 
tendaient attenter  à  ses  droits.  Dans  ce  cas,  à  la  vé- 
rité, on  serait  obligé  de  déchaîner  la  classe  indigente  ; 
et  c'est  un  bien  grand  malheur  qu'une  telle  extré- 
mité! Il  n'y  aurait  pas  cependant  à  balancer,  parce 
que  le  despotisme  est  un  malheur  plus  grand  encore; 
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et  qu'étant  d'ailleurs  moins  violent  que  l'anarchie,  il 
est  plus  durable.  Mais  il  vaut  bien  mieux,  en  cas  de 
révolution,  que  la  populace  ne  marche  qu'à  la  suite  et 
sous  la  direction  de  la  classe  moyenne;  et  ce  résultat 
serait  obtenu  par  l'organisation  dont  nous  avons  indi- 
qué la  base.  Enfin,  cette  classe  moyenne,  dont  la  pré- 
pondérance politique  peut  seule  nous  sauver,  parce 
qu'elle  a  le  plus  à  craindre  les  troubles  et  les  dissen- 
sions civiles,  et  qu'elle  en  souffre  le  plus,  ne  provo- 
quera d'insurrection  que  lorsqu'elles  seront  absolu- 
ment nécessaires  au  salut  du  peuple,  c'est-à-dire  dans 
le  cas  où  le  gouvernement  voudrait  détruire  la  liberté 
publique;  dès  lors  même  cette  classe  n'en  provoquera 
pas,  parce  qu'il  y  aurait  dans  ce  cas  si  peu  d'espé- 
rance de  succès  pour  le  tyran  dans  la  lutte  qui  s'enga- 
gerait, qu'assurément  il  n'oserait  pas  la  susciter;  en- 
fin, s'il  poussait  l'aveuglement,  le  délire  et  l'impéritic 
jusqu'à  vouloir  se  mesurer  contre  une  telle  puissance, 
il  suffirait  d'un  souffle  pour  le  renverser,  et  la  nation 
ne  serait  pas  exposée  à  ces  grands  bouleversements, 
à  ces  déchirements  affreux  que  produit  nécessairement 
une  opposition  longtemps  prolongée  entre  des  partis 
qui  s'attaquent  avec  des  forces  égales  ou  presque 
égales. 

Avant  de  terminer  ce  chapitre,  je  dois  m'expliquer 
sur  une  maxime  que  j'ai  fréquemment  avancée  et 
qu'on  pourrait  mal  interpréter. 

J'ai  dit  que  la  classe  indigente  devait  être  éloignée 
do  toute  [)articipation  aux  affaires  i)ubliques  et  pri- 
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vées,  (le  toute  influence  sur  le  gouvernement  ;  mais 
l'on  se  tromperait  étrangement  si  l'on  confondait  à  cet 
égard  mon  opinion  avec  celle  des  partisans  de  l'oli- 
garcliic,  de  ces  7iohles  contempteurs  de  l'espèce  hu- 
maine, ({ui  ne  parlent  jamais  du  bas  peuple  qu'avec 
les  expressions  de  l'outrage  et  du  mépris.  Les  oligar- 
ques et  leurs  fauteurs  considèrent  le  peuple  comme 
un  domaine  dont  l'exploitation  doit  appartenir  aux 
grands;  ils  voudraient  en  faire  le  marche-pied  de  leur 
élévation,  et  l'instrument  de  leur  fortune  et  de  leurs 
plaisirs.  Mais  les  amis  éclairés  de  la  liberté,  les  vérita- 
bles philanthropes,  en  voulant  ôter  à  la  classe  indi- 
gente la  prépondérance  législative  et  administrative 
parce  qu'elle  ne  peut  qu'en  abuser,  ne  séparent  pas 
pour  cela  leurs  intérêts  des  siens;  ils  ne  réclament  point 
de  privilèges  qui  lui  soient  préjudiciables  ou  onéreux, 
ils  ne  se  croient  pas  faits  d'une  pâte  différente;  et 
hormis  ce  point  {dont  l'exception  est  prévue  par  la 
déclaration  des  droits),  ils  rendent  complètement 
hommage  au  principe  sacré  de  l'égalité  civique  ;  enfin 
ils  veulent  éclairer  le  bas  peuple,  corriger  ses  vices,  le 
placer  sous  la  protection  des  lois,  lui  servir  de  défen- 
seurs; et  en  un  mot  améliorer  sa  condition  par  tous 
les  moyens  possibles. 


CHAPITRE  XV. 


Oiiand  la  France  jouira-t-ellc  de  la  vraie  liberté  '? 

Nous  avons  présenté  la  constitution  française  avec 
le  cortège  de  ses  lois  organiques,  comme  le  tableau  des 
institutions  d'un  peuple  vraiment  libre;  et  cepen- 
dant, malgré  les  progrès  sensibles  que  nous  avons 
faits  dans  la  carrière  constitutionnelle,  malgré  les  ré- 
formes importantes  qui  ont  incontestablement  amé- 
lioré notre  situation  intérieure,  nous  voyons  encore 
dans  presque  toutes  les  branches  de  l'administration 
publique  des  abus  qui,  par  leur  nature,  semblent 
n'appartenir  qu'au  régime  du  pouvoir  absolu,  et  dont 
l'existence  est  une  monstruosité  sous  le  règne  des  lois. 
Les  faits  ne  répondent  pas  au  droit,  et  le  magnifique 
édifice  de  la  liberté  n'est  encore  pour  nous  qu'en  per- 
spective. Nous  en  approchons  tous  les  jours,  il  est 
vrai  ;  mais  en  attendant  qu'il  nous  protège  de  son  abri 
lutélaire,  nous  restons  exposes  aux  injures  de  l'arbi- 
traire et  à  l'inclémence  des  lois  d'exception. 

Il  est  facile  d'expliquer  pourquoi  nos  institutions 
ont  été,  en  quelque  sorte,  paralysées  jusqu'à  présent, 
et  pourquoi  nous  n'avons  pas  joui  de  tous  les  avan- 
tages qu'elles  nous  offrent;  c'est  que  la  partie  libérale 
do  la  constitution  ne  peut  être  mise  en  jeu  que  par  la 
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Chambre  des  députés,  et  que  cette  assemblée,  qui 
doit  spécialement  représenter  la  nation  et  stipuler 
pour  elle,  n'a  en  réalité,  jusqu'à  présent,  représenté 
et  stipulé  que  pour  le  ministère  et  ses  agents.  Or,  la 
mauvaise  composition  de  cette  assemblée  ne  vient 
elle-même  que  des  vices  du  système  électoral  antérieur 
à  la  Charte  et  à  notre  dernière  loi  des  élections.  Mais 
lorsqu'au  moyen  de  cette  nouvelle  institution,  la 
Chambre  des  députés  aura  acquis  une  majorité  natio- 
nale indestructible,  les  lois  constitutionnelles  régne- 
ront avec  vigueur,  et  l'on  verra  s'écrouler  sans  efîorts 
tout  ce  qui  reste  encore  de  l'échafaudage  du  pouvoir 
absolu. 

Alors  le  gouvernement  et  ses  agents  ne  se  permet- 
tront plus  impunément  d'aller  fouiller  dans  l'arsenal 
de  la  Convention  et  du  despotisme  impérial,  pour  en 
exhumer  cette  foule  de  décrets  et  de  lois  vexatoires, 
dont  ils  se  servent  pour  perpétuer  en  France  le  ré- 
gime arbitraire,  et  qui,  étant  manifestement  con- 
traires à  la  lettre,  ou  au  moins  à  l'esprit  de  la  Charte, 
ont  été  abrogés  en  masse  par  l'art.  68  de  cette  loi  fon- 
damentale. 

Alors  nous  verrons  disparaître  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  et  du  Code  pénal  toutes  les  disposi- 
tions qui  sont  également  en  contradiction  ouverte  ou 
secrète  avec  le  texte  ou  l'esprit  de  la  Charte. 

Alors  aussi  le  gouvernement  s'occupera  d'une  révi- 
sion générale  de  la  législation,  afin  d'éclairer  et  de  dé- 
brouiller le  chaos  de  cofle  multitude  immense  de  lois. 
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d'ordonnancos,  d'arrêtés  et  de  décisions  ministérielles, 
et  de  règlements  préfectoraux  qui  nous  encombrent 
et  qui  ont  produit  une  confusion  telle  que  les  plus 
habiles  s'y  perdent,  et  que  nous  sommes  menacés  de 
cette  calamité,  dont  parle  l'empereur  Justinien,  d'un 
dépôt  de  lois  ([ui  faisait  la  charge  de  deux  cent  cin- 
quante chameaux.  Alors  nous  verrons  se  réaliser  le 
vœu  que  notre  respectable  Lanjuinais  exprime  dans 
son  excellent  Traité  sur  la  Charte  (1),  nous  obtien- 
drons à  chaque  session  une  ou  plusieurs  lois  qui,  re- 
jprenant  par  ordre  chronologique  tout  ce  qu'il  y  a  eu 
depuis  trente  ans  de  lois  et  de  décrets  législatifs,  dé- 
clareront ceux  et  celles  qui  ne  doivent  plus  obliger  ni 
être  cités  dans  les  affaires,  et  qui  insèrent  dans  nos 
cinq  Codes,  ou  qui  en  retranchent  ce  qui  doil  y  êire 
inséré  ou  en  être  ôté. 

Alors  les  ordres  du  jour  n'étoufferont  pas  les  de- 
mandes les  plus  légitimes;  les  éclaircissements  don- 
nés par  les  ministres  ne  seront  plus  qualifiés  d'éclair- 
cissement officieux,  c'est-à-dire  de  pure  complaisance  ; 
on  n'entendra  plus  dire  quils  ne  doivent  compte  de. 
leur  conduite  quau  roi  (2);  et  s'ils  le  disent  encore,  on 
leur  prouvera  que  ce  prétendu  principe  n'est  qu'un 
barbarisme  constitutionnel. 

«  Alors  tout  renvoi  d'une  affaire  à  un  ministre  sera 
»  suivi  d'une  prompte  réponse  de  sa  part,  et  d'un 
»  rapport  quelconque  de  la  commission  des  pétitions. 

(I)  Liv.  111,  ch.  VI. 

(■2)  Opinion  de  M.  Pasqnior.  S('-nnrp  (tu  l"  Juin  1819. 
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C'est  l'esprit  de  la^Charte,  c'est  ce  que  suppose  le 
principe  de  la  balance  des  pouvoirs. 
»  Alors  les  députés  se  montreront  sévères  contre 
les  trop  hauts  traitements,  les  places  inutiles,  les 
dépenses  abusives,  les  pensions  excessives  ou  immé- 
ritées, et  les  emprunts  qui  ne  seraient  pas  absolu- 
ment nécessaires  ou  habilement  dirigés. 
»  Alors  la  loi  du  recrutement  étant  franchement 
exécutée,  et  les  administrations  départementales  et 
municipalesétant  constitutionnellement  organisées, 
de  même  que  les  gardes  nationales;  on  ne  verra 
plus  les  castes  ennemies  de  la  Charte  accaparer 
sans  proportion  les  places  et  l'argent  de  l'État,  et, 
par  les  majorats,  réduire  en  main-morte,  au  profit 
de  leurs  aînés,  une  grande  partie  du  sol  français. 
»  Alors  aussi  on  ne  verra  plus  des  corps  étrangers 
usurper  auprès  du  trône  les  honorables  fonctions 
qui  n'appartiennent  qu'aux  militaires  français. 
Leur  renvoi  multipliera  les  chances  d'avancement 
par  ancienneté,  et  la  cessation  de  leurs  étonnants 
privilèges  tournera  au  profit  du  trésor  public,  sou- 
lagera les  contribuables  de  plusieurs  millions  d'un 
impôt  annuel  qui  afflige,  offense,  irrite  la  nation. 
»  Alors  l'art.  69  de  la  Charte,  qui  porte  que  les  mi- 
litaires en  activité  de  service,  les  officiers  et  soldats 
en  retraite,  les  veuves,  les  officiers  et  soldats  pen- 
sionnés conserveront  leurs  grades,  honneurs  et 
pensions  ;  alors,  dis-je,  cet  article  recevra  sa  pleine 
et  entière  exécution. 
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»  Alors  le  Conseil  d'État  sera  dépouillé  de  toutes  ses 
»  attributions  illégales  et  inconstitutionnelles  (1).  » 

Alors  aussi  les  ministres  ne  se  permettront  plus,  du 
moins  impunément,  d'excéder  les  crédits,  de  détour- 
ner les  fonds  de  l'application  qui  leur  était  fixée  par  la 
loi.  Leurs  comptes  seront  clairs,  nettement  ordonnés, 
et  la  science  du  budget  ne  sera  plus  une  science  oc- 
culte 011  les  plus  clairvoyants,  les  hommes  les  plus 
habiles  dans  la  pratique  des  affaires,  ne  voient  qu'un 
grimoire  indéchiffrable. 

Alors  la  Chambre  des  députés  prendra  la  liberté 
très-constitutionnelle,  quoi  qu'on  en  dise,  de  voter  le 
budget  article  par  article,  lorsqu'elle  croira  devoir 
le  faire  pour  examiner  la  nécessité  de  telle  ou  telle 
place,  demander  des  réductions  de  traitement  ou  des 
réductions  de  dépenses. 

Alors  on  cessera  de  déclamer  contre  le  droit  de  péti- 
tion, et  des  citoyens  honnêtes  et  paisibles  ne  seront 
plus  traités  de  factieux  parce  qu'ils  auront  osé  dénon- 
cer des  abus  et  provoquer  du  gouvernement  la  répa- 
ration des  injustices  qu'il  a  commises,  et  le  rapport 
de  lois  manifestement  inconstitutionnelles;  alors,  en- 
lin,  les  lois  demandées,  sollicitées  par  la  volonté  géné- 
rale, ne  seront  pas  longtemps  attendues.  Le  gouverne- 
ment s'empressera  lui-même  d'aller  au-devant  des  vœux 
delà  nation,  afin  d'éviter  l'inconvénient,  très-grave 
pour  lui,  de  se  faire  arracher  par  la  voie  de  l'initiative 

(1)  Le  passage  guillemeté  est  un  résumé  des  doléances  qui  se 
Irouvent  éparses  dans  l'ouvrage  de  M.  Lanjuinais  sur  la  Charte. 

18 
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indirecte  ce  qui  est  réclamé  par  l'opinion  publique. 

Majorité  nationale  dans  la  Chambre  des  députés! 
voilà  le  grand  remède  à  tous  nos  maux,  le  talisman 
qui  doit  dissiper  les  maléfices  que  le  régime  de  l'arbi- 
traire a  répandus  sur  la  France,  c'est-à-dire,  les  abus 
contre  lesquels  se  sont  vainement  élevés  jusqu'à  pré- 
sent l'éloquence  et  le  patriotisme  des  fidèles  manda- 
taires du  peuple.  Tous  les  ans  néanmoins  nous  ver- 
rons le  nombre  de  ces  abus  diminuer,  parce  qu'à 
chaque  renouvellement  de  la  Chambre,  le  nombre  des 
députés  nationaux  s'accroîtra,  de  manière  que  le  pre- 
mier de  ces  nombres  sera  toujours  en  raison  inverse 
du  second.  Et  de  même  que  le  soleil  dissipe  par  degrés 
les  vapeurs  malfaisantes  de  la  nuit,  longtemps  avant 
de  se  montrer  sur  l'horizon  et  par  la  seule  approche 
de  ses  rayons,  de  même  la  majorité  nationale  nous 
fait  pressentir  par  son  aurore  les  bienfaits  du  jour 
nouveau  qu'elle  doit  faire  briller  sur  la  France. 

Mais  j'entends  ces  hommes  faibles,  que  le  moindre 
obstacle  décourage,  et  qui  désespèrent  toujours  du 
salut  de  la  patrie,  traiter  de  chimère  la  possibilité  de 
l'existence  d'une  majorité  nationale  dans  la  Chambre 
élective.  Eh  quoi  !  c'est  lorsque  le  dernier  renouvelle- 
ment a  légitimé  les  espérances  de  tous  les  bons  Fran- 
çais, c'est  lorsque  nous  jouissons  enfin  de  la  liberté  de 
la  presse,  c'est  lorsque  chaque  jour  ajoute  aux  con- 
quêtes de  l'opinion  publique,  et  assure  le  triomphe 
de  la  cause  nationale,  que  des  hommes,  qui  se  parent 
du  noble  titre  de  patriote,  viennent  exprimer  de  pa- 
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reilles  craintes!  A  les  entendre,  on  croirait  que  les 
membres  du  côté  gauche  sont  las  et  découragés  de 
l'inutilité  de  leurs  efforts,  parce  qu'ils  ont  vu  un  grand 
nombre  de  leurs  amendements  rejetés.  Mais  n'en  ont- 
ils  pas  fait  triompher  d'autres?  Est-ce  en  vain  que 
leurs  voix  patriotiques  ont  proclamé  à  la  tribune  na- 
tionale de  courageuses  vérités  qui  ont  retenti  dans 
toute  la  France?  Ne  recueillent-ils  pas  en  hommages, 
en  considération,  et  même  en  reconnaissance  publi- 
que, une  bien  flatteuse  récompense  de  leurs  pénibles 
efforts?  Eh!  comment  seraient-ils  découragés?  un  bon 
citoyen  n'est-il  pas  toujours  trop  heureux  quand  il  a 
fait  un  peu  de  bien  à  son  pays?  Faut-il  qu'il  aban- 
donne lâchement  la  cause  publique,  parce  qu'il  n'aura 
pu  la  faire  triompher  dans  tout  ce  que  son  zèle  civi- 
que aura  entrepris  pour  elle  ? 

Qu'on  cesse  donc  de  les  calomnier  ces  hommes 
justes  et  inébranlables  dans  leurs  résolutions  ;  ils  res- 
teront fidèles  au  mandat  qu'ils  tiennent  du  peuple. 

Mais,  dit-on,  la  véritable  difficulté  des  élections  est 
de  trouver  des  députés  qui  réunissent  à  de  grandes 
lumières,  à  un  patriotisme  pur,  à  une  fefmeté  inva- 
riable, une  fortune  assez  considérable  pour  leur  per- 
mettre de  passer  six  ou  sept  mois  de  l'année  à  Paris, 
et  négliger  pendant  ce  temps  le  soin  de  leurs  propres 
affaires. 

Il  est  certain  que  le  défaut  d'indemnité  peut  éloi- 
gner de  la  candidature  des  hommes  du  plus  grand 
mérite,  mais  qui  n'ayant  qu'une  lionnèto  aisance 
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compromettraient  le  patrimoine  de  leur  famille,  en 
acceptant  le  dispendieux  honneur  de  représenter- à 
leurs  propres  frais,  leurs  concitoyens.  Loin  de  nous 
l'idée  que  l'on  puisse  faire  une  basse  spéculation  de 
la  place  de  député.  Il  ne  s'agit  pas  d'accorder  aux  élus 
du  peuple  un  traitement  assez  fort  pour  qu'il  leur 
reste  un  bénéfice,  déduction  faite  des  frais  de  séjour  à 
Paris  et  du  tort  que  peut  leur  faire  éprouver  l'éloi- 
gnement  de  leurs  affaires,  ces  évaluations  étant  ré- 
glées d'après  une  moyenne  proportionnelle.  ]\Iais  ce 
(jue  veut  la  justice,  c'est  que  les  députés  qui  ne  reçoi- 
vent point  de  pension  du  gouvernement,  qui  n'ont 
point  de  places  lucratives  et  qui  ne  dînent  point 
chez  les  ministres,  puissent  sortir  indemnes  de  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions.  Quoi  qu'il  en  soit,  et  malgré 
ce  désavantage,  on  se  tromperait  étrangement  et  l'on 
aurait  une  idée  bien  injurieuse  d'une  nation  riche  qui 
compte  trente  millions  d'habitants,  et  chez  laquelle 
les  lumières  et  les  vertus  civiques  sont  répandues  dans 
toutes  les  classes,  si  l'on  ne  pouvait  y  trouver  cent 
cinquante  citoyens  (1)  réunissant  les  conditions  d'éli- 
gibilité que  je  viens  d'énoncer.  N'affectons  point  une 
pauvreté  imaginaire,  et  sachons  au  contraire  nous 
enorgueillir  noblement  de  nos  richesses  patriotiques. 
Nous  ne  demandons  pas,  d'ailleurs,  à  toutes  les  dépu- 
tations,  des  publicistes  comme  MM.  Benjamin  Cons- 
tant et  Bignon;  des  orateurs  comme  MM.  Manuel, 

(1)  Le  nom  des  membre?  de  la  Chambre  des  députés  est  258; 
majorité  absolue,  130. 
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Camille  Jordan;  de  ces  grands  citoyens,  dont  le  cou- 
rage et  la  fidélité  ont  résisté  à  toutes  les  épreuves, 
comme  MM.  de  La  Fayette,  d'Argeuson,  Dupont  de 
l'Eure;  de  ces  hommes,  en  un  mot,  qui  sont  devenus 
célèbres  par  de  grands  talents  ou  des  services  écla- 
tants rendus  à  la  chose  publique.  Il  faut  assurément 
de  ces  hommes  rares  dans  l'assemblée  nationale;  mais 
on  peut  être  un  bon  représentant  sans  réunir  de  si 
éminentes  qualités  ni  des  titres  si  difficiles  à  acquérir. 
Tous  les  jours  nous  rencontrons  dans  la  société  des 
citoyens  dignes  à  tous  égards  de  la  confiance  natio- 
nale, et  que  la  fortune  a  traités  d'une  manière  assez 
libérale  pour  leur  permettre  de  sacrifier,  sans  appau- 
vrir leurs  familles,  une  paVtie  de  leurs  revenus  à  ce 
noble  emploi.  Les  fonctions  de  député  au  corps  légis- 
latif sont  déjà  et  deviendront  encore  bien  plus  avec  le 
temps  la  plus  flatteuse  des  distinctions,  la  plus  ])ré- 
cieuse  des  récompenses,  le  véritable  poste  d'honneur 
pour  le  citoyen  qui  saura  les  remplir  avec  zèle  et  pa- 
triotisme. Quant  aux  mandataires  infidèles  du  peuple, 
à  ces  hommes  qui  se  rendent  coupables  de  la  plus 
indigne  prévarication  en  trahissant  les  intérêts  qui 
leur  sont  confiés,  ils  en  sortiront  pour  n'y  plus  ren- 
trer, marqués  du  fer  de  l'opinion.  Oui,  notre  avenir 
politique  ne  s'est  jamais  offert  à  nos  yeux  sous  un 
aspect  aussi  favorable,  et  tout  nous  présage,  avant 
peu  d'années,  l'influence  bienfaisante  d'une  majorité 
nationale  dans  notre  Chambre  élective. 
Français,  votre  sort  est  dans  vos  mains  !  il  ne  man- 
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que  plus  que  des  hommes  à  vos  institutions  pour  que 
vous  jouissiez  de  la  plénitude  de  la  liberté  politique  et 
civile.  Sachez  en  trouver  qui  soient  dignes  de  vous  re- 
présenter, et  la  question  est  résolue.  N'en  accusez 
que  vous-mêmes  si  vous  restez  dans  cet  état  languis- 
sant et  incertain  qui  sépare  le  despotisme  de  la  liberté, 
dans  cette  région  misérable  où  règne  l'arbitraire  sous 
des  formes  constitutionnelles,  et  où  sont  condamnées 
à  se  traîner  péniblement  les  nations  corrompues  qui 
ont  reçu  du  hasard  des  institutions  dont  elles  ne  sont 
()lus  dignes. 


CHAPITRE  XVI. 


De  la  République  selon  la  Charte. 

Nous  avons  prouvé  que  la  Charte  et  ses  lois  organi- 
ques avaient  rétabli  la  souveraineté  nationale;  que 
le  roi,  lui-même,  dans  l'exercice  de  ses  prérogatives, 
était  subordonné  à  la  volonté  générale;  en  un  mot, 
qu'il  ne  manquait  qu'une  majorité  nationale  à  la 
Chambre  des  députés  pour  assurer  aux  Français  la 
plus  grande  somme  de  liberté  dont  un  peuple  puisse 
jouir  sans  licence.  Cependant  on  accuse  les  amis  et  les 
défenseurs  connus  des  doctrines  libérales  de  nourrir 
des  projets  de  révolution;  on  les  soupçonne  de  se  re- 
paître d'espérances  chimériques  sur  une  prétendue 
perfectibilité,  et  de  vouloir,  en  un  mot,  renverser  la 
monarchie  pour  établir  la  république. 

D'Alembert  avait  bien  raison  de  dire,  «  Si  le  genre 
»  humain  est  en  proie  k  la  discorde,  c'est  faute  de 
»  bonnes  définitions.  » 

Quoi!  on  accuse  les  libéraux  d'ourdir  des  trames 

perfides  et  de  conspirer  pour  la  république?  

 Mais  les  Français  sont-ils  donc  dépourvus  de  sens 

commun,  ferions-nous  de  la  république  sans  nous  en 
douter? 

L'ensemble  de  nos  institutions  actuelles  constitue 
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une  véritable  république  dont  le  roi  est  le  président 
héréditaire  :  voilà  ce  qu'il  est  facile  d'établir. 

Pour  prouver  que  cette  dénomination  s'applique 
parfaitement  à  la  nature  de  notre  constitution,  nous 
examinerons  d'abord  le  sens  qu'y  ont  attaché  les  plus 
célèbres  publicistes,  car  il  ne  doit  y  avoir  sous  les 
mots  que  ce  que  les  meilleurs  esprits  se  sont  accordés 
à  y  mettre.  Nous  analyserons  ensuite  l'idée  que  pré- 
sente cette  expression  en  elle-même,  et  nous  y  trouve- 
rons de  nouvelles  preuves  à  l'appui  de  mon  assertion. 

«  T appeWe  répn/jlique,  dit  J.-J.  Rousseau,  tout  État 
»  régi  par  des  lois  émanées  de  la  volonté  générale, 
»  sous  quelque  forme  d'administration  que  ce  puisse 
»  être;  car,  seulement  alors,  l'intérêt  public  gou- 
»  verne,  et  la  chose  publique  est  quelque  chose.  Sous 
»  ce  rapport  la  monarchie  elle-même  est  république  (1).  » 

Aristote,  après  avoir  reconnu  que  tout  gouverne- 
ment constitué  pour  l'avantage  commun  est  républi- 
cain, prétend  que  la  vraie  république,  la  république 
par  excellence,  consiste  dans  la  prépondérance  politi- 
que de  la  classe  moyenne  sous  quelque  forme  d'admi- 
nistration que  ce  soit  (2).  Ainsi,  selon  le  philosophe 

(1)  Contrat  social,  liv.  Il,  ch.  6. 

(2)  Politique,  liv.  IV  et  VII.  «  La  vraie  république,  dit  Aris- 
»  tote,  n'est  point  une  oligarchie  dans  laquelle  une  minorité  tient 
»  les  rênes  de  l'État  par  le  privilège  des  richesses  et  de  la  nais- 
«  sance  ;  elle  n'est  point  une  démocratie  dans  laquelle  tous  gou- 
»  vernent  par  l'influence  de  leur  multitude;  elle  est  la  prépondé- 
»  rance  politique  de  la  classe  moyenne  tenant  à  la  patrie  par  le  lien 
»  de  la  propriété  ;  classe  qui,  dans  toutes  les  nations,  se  distinguo 
»  par  son  amour  de  l'ordre,  sa  haine  pour  les  révolutions,  ses  la- 
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grec,  notre  constitution  actuelle  serait  une  vraie  répu- 
blique. 

Platon  admet  aussi  une  république  comme  Aristote  : 
«  Elle  lient  à  la  royauté,  dit-il,  par  la  nécessité  du 
»  commandement,  à  la  démocratie  par  l'égalité  des 
»  droits  et  la  liberté  (1).  » 

Sidney  soutient  également  que  tous  les  royaumes 
bien  réglés  sont  de  véritables  républiques  (2). 

M.  Lanjuinais  pense  que  le  nom  de  république 
convient  à  tout  gouvernement  où  l'autorité  supérieure 
n'existe  que  par  la  nation  et  pour  la  nation  :  et  il  ob- 
serve que  sous  nos  anciens  rois  on  disait  la  république 
pour  la  France  (3). 

ïlotoman  nous  offre  la  raison  et  la  preuve  de  cette 
assertion.  Ce  savant  jurisconsulte,  profondément  versé 
dans- la  connaissance  de  nos  antiquités  nationales, 
explique  comment  cette  dénomination  convenait  à  la 
constitution  française  sous  les  rois  de  la  première  et 
de  la  seconde  race. 

L'assemblée  générale  des  États  était  investie  de  la 
souveraine  puissance,  car  on  y  traitait,  dit-il,  «  de 
»  l'élection  et  de  la  déposition  des  rois  ;  de  la  paix  et 
»  de  la  guerre;  des  lois  publiques;  des  nominations 
»  aux  grands  emplois  du  gouvernement  et  de  l'admi- 
»  nistration;  de  l'examen  de  la  gestion  des  grandes 

»  lents  et  ses  vertus.  »  (V.  le  Discours  préliminaire  de  la  traduc- 
tion de  M.  Champagne.) 

(1)  Lég.,  liv.  V,p.  615. 

(2)  Traité  du  gouvernement,  ch.  i'^'',  sect.  X. 

(3)  Essai  sur  la  Charte,  liv.  I",  ch.  ler,  n"  13. 
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»  magistratures,  etc.  En  un  mot,  le  roi  ne  pouvait 
»  prendre  aucune  décision  sur  tout  ce  qui  intéressait 
»  la  république,  que  du  consentement  de  l'assemblée 
»  des  États  (1).  » 

SousCharlemagne  même  l'États'appelait  république, 
et  cette  qualification  était  juste,  car  sous  ce  grand  roi 
la  puissance  législative  résidait  dans  le  corps  entier  de 
la  nation  (2).  Les  capitulaires  disent  positivement 
que  la  loi  n'est  autre  chose  que  la  volonté  de  la  nation, 
publiée  sous  le'nom  du  prince. 

Nous  avons  déjà  eu  occasion  de  voir  (3)  que  l'empe- 
reur Trajan  ne  se  considérait  que  comme  le  président 
de  la  république  romaine. 

Sparte,  avec  ses  rois  héréditaires,  était  une  véritable 
république. 

Enfin,  IMontesquieu  disait  en  parlant  de  la  consti- 
tution anglaise,  il  y  a  près  de  quatre-vingts  ans,  que 
c'était  une  république  défjuisée  sous  la  forme  de  mo- 
narchie (4);  et  cette  qualification  est  conforme  d'ail- 
leurs à  la  définition  qu'il  donne  du  mot  dont  il  s'agit. 
Le  gouvernement  républicain,  dit-il,  est  celui  où  le  peu- 
ple en  corps,  ou  seulement  une  partie  du  peuple,  a  la 

(1)  Franco-Gallia,  ch.  ir.  A  l'appui  de  ces  assertions,  HoUoman 
cite  presque  tous  nos  vieux  historiens. 

(2j  VoyezMably,  Observations  sur  l'Histoire  de  France,  !iv...  ch... 

(3)  Part.  II,  ch.  4. 

(4)  Esprit  des  Lois,  Uv.  V,  ch.  19.  Il  considère  également  comme 
république  le  gouvernement  des  peuples  de  la  Germanie  et  des 
Gaules  avant  la  conquête  des  Romains,  quoique  ces  peuples  eus- 
sent des  rois  (liv.  XI,  ch.  8).  11  appelle  république  le  gouverne- 
ment qu'Arribas,  roi  d'Épire,  donna  à  ses  sujets. 
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souveraine  puissance  (1).  Or,  dans  le  tableau  qu'il  a 
tracé  delà  constitution  anglaise,  tableau  qui,  sous  plu- 
sieurs rapports,  n'est  qu'un  portrait  flatté,  il  sup- 
pose que  la  puissance  législative,  véritable  puissatwe 
souveraine,  est  tout  entière  dans  la  nation  (2)  ;  et  cela 
est  tellement  vrai,  qu'il  ne  compte  que  deux  bran- 
ches à  la  puissance  législative,  la  Chambre  des  pairs 
et  celle  des  communes  ;  qu'il  ne  veut  pas  surtout  que 
le  roi  ait  l'initiative  des  lois,  et  ne  lui  accorde  que  le 
veto.  Il  dit  formellement  que  le  roi  doit  être  dans  la 
dépendance  de  la  puissance  législative,  c'est-à-dire 
des  représentants  de  la  nation  ;  et  c'est  par  cette  rai- 
son qu'il  considère  que  les  impôts  ne  doivent  être 
votés  que  d'année  en  année  de  même  que  les  forces  de 
terre  et  de  mer;  et,  dans  la  crainte  que  le  roi  ne 
veuille  s'arroger  un  pouvoir  tyrannique  par  la  force 
militaire,  il  veut  que  les  armées  soient  peuple,  que 
les  soldats  habitent  toujours  avec  les  citoyens,  et 
qu'il  n'y  ait  ni  camp  séparé,  ni  casernes,  ni  places  de 
guerre  (3). 

La  noblesse  privilégiée  est,  selon  notre  auteur,  dans 
l'essence  de  la  monarchie  dont  la  maxime  fondamen- 
tale est  :  point  de  monarque,  point  de  noblesse  ;  point 
de  noblesse,  point  de  monarque  (4).  Et  en  quelque  sorte 

(1)  Liv.  II,  ch. 

(2)  Montesquieu  dit,  au  contraire,  que  dans  la  monarchie,  le 
prince  est  la  source  de  tous  pouvoirs  politique  et  civil.  (Liv.  II, 
ch.  4.) 

(3)  Liv.  XI,  ch.  G. 

(4)  Liv.  II,  ch.  4. 


28 i  DE  LA  ROYAUTÉ  SELON  LA  CHARTE. 

à  l'appui  de  cette  vérité,  il  fait  observer  que  le  parle- 
ment ayant  aboli  en  Angleterre  les  justices  des  sei- 
gneurs, cet  État  est  devenu  populaire  (1). 

Il  paraît  en  effet  que  Montesquieu,  ne  considérant 
la  pairie  constitutionnelle  que  comme  une  magistra- 
ture héréditaire,  soutient  en  plusieurs  endroits  qu'il 
n'y  a  plus  de  noblesse  en  Angleterre,  du  moins  de 
cette  noblesse  particulière  aux  monarchies. 

«  Les  Anglais,  pour  favoriser  la  liberté,  dit-il,  on( 
»  ôté  toutes  les  puissances  intermédiaires  qui  for- 
»  maient  leur  monarchie  (2).  » 

Il  me  serait  facile  de  multiplier  les  citations  pour 
prouver  que  l'auteur  de  l'Esprit  des  Lois  ne  plaçait 
point  la  constitution  anglaise  au  nombre  des  monar- 
chies, qu'il  la  considérait  comme  une  véritable  répu- 
blique mélangée  d'aristocratie  et  de  démocratie;  et 
que  tout  ce  qu'il  a  écrit  sur  les  principes  du  gouver- 
nement républicain,  s'applique  à  cette  espèce  de  gou- 
vernement. 

C'est  ici  le  lieu  d'examiner  une  question  sur  la- 
quelle une  foule  d'écrivains  ont  commis,  il  me  semble, 
d'étranges  méprises.  Les  considérations  auxquelles  je 
vais  me  livrer  ne  sont  pas  une  digression  inutile  comme 
elles  pourraient  le  paraître  au  premier  abord,  elles 
tiennent  essentiellement  à  mon  sujet. 

Le  tableau  que  Montesquieu  a  tracé  de  la  cons- 

(1)  Liv.  II,  ch.  4. 

(2)  Liv.  Il,  cil  4.  A  l'époque  où  il  tenait  ce  langage,  il  était  loin 
de  prévoir  les  déplorables  effets  du  système  des  substitutions. 
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titution  anglaise,  et  qu'il  a  embelli  ainsi  qu'on  l'a  sou- 
vent remarqué,  peut  être  considéré,  en  quelque  sorte, 
comme  Yutopie  de  ce  grand  homme.  En  effet,  ce  n'est 
pas  seulement  ce  qui  existe  qu'il  dépeint,  c'est  ce  qui 
doit  être.  Dans  ce  fameux  chapitre  de  l'Esprit  des  Lois, 
il  n'est  pas  historien,  il  est  législateur;  il  établit  d'a- 
bord les  principes  du  droit  public  général,  et  ne  fait 
ensuite  qu'en  déduire  les  conséquences  pour  former 
les  diverses  parties  de  la  constitution.  Je  ne  conçois 
pas,  en  vérité,  comment  on  a  pu  répéter  tant  de  fois 
que  ]Monstesquieu  n'avait  donné  la  préférence  à  au- 
cune espèce  de  gouvernement.  Il  est  vrai  que  nulle 
part  il  ne  s'est  prononcé  formellement  sur  cette  ques- 
tion ;  mais  il  me  semble  qu'avec  un  peu  d'attention 
il  était  bien  facile  de  pénétrer  sa  pensée  à  ce  sujet. 
Est-ce  parce  qu'il  a  dit  dans  sa  préface  :  «  Si  je  pou- 
»  vais  faire  en  sorte  que  tout  le  monde  eût  de  nouvelles 
»  raisons  pour  aimer  ses  devoirs,  son  prince,  sa  pa- 
»  trie,  ses  lois,  etc.,  je  me  trouverais  le  plus  heureux 
»  des  mortels.  » 

Mais  qui  ne  voit  là  une  précaution  oratoire  d'un 
auteur  qui,  écrivant  sous  un  gouvernement  absolu, 
est  souvent  obligé  de  déguiser  sa  pensée,  afin  d'éviter 
à  son  livre,  et  peut-être  à  sa  personne,  le  dangereux 
honneur  de  la  proscription?  Magistrat  et  père  de 
famille,  l'illustre  auteur  de  l'Esprit  des  Lois  était 
contraint  à  des  ménagements  dont  le  motif  se  con- 
çoit facilement.  Il  craint  à  chaque  instant  que  l'on 
ne  s'aperçoive  qu'il  fait  la  satire  du  gouvernement 
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monarchique,  ce  qui  ôte  de  la  franchise  à  son  allure  et 
l'oblige  à  prendre  des  détours  pour  arriver  à  son 
but  (1).  Aussi,  dit-il  dans  sa  préface  :  Si  Ton  veut  cher- 
cher le  desspin  de  V auteur,  on  ne  le  peut  bien  découvrir 
que  dans  le  dessein  de  l'ouvrage.  Et  un  peu  plus  loin  : 
Ici,  bien  des  ve'rite's  ne  se  feront  sentir  qu'après  qu'on 
aura  vu  la  chaîne  qui  les  lie  à  d'' autres. 

Si  Montesquieu  avait  eu  véritablement  pour  but, 
comme  il  le  déclare,  de  donner  de  nouvelles  raisons  à 
tout  le  monde  d'aimer  son  prince  et  .  ses  lois,  il  faut 
avouer  qu'il  aurait  été  bien  maladroit  dans  l'exécu- 
tion de  son  plan,  car  partout  il  inspire  l'amour  de 
la  liberté  et  la  haine  du  despotisme  et  du  pouvoir 
absolu. 

Mais  il  est  évident  qu'un  si  grand  génie  n'a  pu  réel- 
lement se  méprendre  de  la  sorte  sur  l'effet  que  devait 
produire  son  admirable  ouvrage,  et  qu'il  n'a  pu  y 
travailler  que  dans  le  dessein  de  répandre  des  lumiè- 
res sur  toutes  les  parties  de  la  science  sociale,  c'est-à- 
dire  sur  tout  ce  qu'il  importe  le  plus  aux  hommes  de 
savoir. 

(l)  M.  Dt'Slult  de  Tracy  a  fait  un  excellent.  Commentaire  sur 
l'Esprit  des  Lois,  ouvrage  publié  d'abord  aux  Étals-Unis  en  ISI 1, 
cl  qui  vient  de  l'étro  rûcemmenl  en  France.  Ce  judicieux  écrivain  a 
remarqué,  avec  raison,  que  la  longue  période  qui  s'est  écoulée  de- 
puis la  publication  de  l'Esprit  des  Lois,  et  pendant  laquelle  les 
sciences  morales  et  politiques  ont  fait  de  si  grands  progrès,  lui 
donnait  un  grand  avantage  sur  notre  auteur.  Mais  ce  qu'il  n'a  pas 
remarqué,  c'est  qu'il  a  pu  parler  librement  et  sans  aucun  détour, 
au  lieu  que  Montesquieu  écrivait,  il  y  a  quatre-vingts  ans,  en  face 
ili^  la  Snrhonne.  dos  iiarloments  et  des  lcUri'S-d'^-f>acliet. 
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«  Il  n'est  pas  indifférent,  observe-t  il,  que  le  peuple 
»  soit  éclairé;  les  préjugés  des  magistrats  ont  coni- 
»  mencé  par  être  les  préjugés  de  la  nation  (1). 

»  Les  connaissances  rendent  les  hommes  doux;  la 
»  raison  porte  à  l'humanité  :  il  n'y  a  que  les  préjugés 
»  qui  y  fassent  renoncer  (2).  » 

Eh  !  qui  donc  a  jamais  parlé  de  la  liberté  avec  un 
plus  noble  enthousiasme  que  Montesquieu?  Quel  au- 
teur lui  a  rendu  un  plus  bel  hommage? 

«  La  place  naturelle  de  la  vertu,  dit-il,  est  auprès 
»  de  la  liberté  (3). 

»  Les  pays  ne  sont  pas  cultivés  en  raison  de  leur 
»  fertilité,  mais  en  raison  de  leur  liberté  (4).  » 

C'est  la  ve7Hu  qu'il  donne  pour  ressort  à  la  républi- 
que, c'est-à-dire  l'amour  de  la  patrie  (5)  ;  et  il  observe 
ailleurs  avec  raison  «  que  l'amour  de  la  patrie  conduit 
»  à  la  bonté  des  mœurs,  et  la  bonté  des  mœurs  à  l'a- 
»  mour  de  la  patrie  (6).  »  Peut-on  faire  un  plus  bel 
éloge  de  la  première  des  vertus  sociales? 

«  La  liberté  même  a  paru  insupportable  à  des  peu- 
»  pies  qui  n'étaient  pas  accoutumés  à  en  jouir.  C'est 
»  ainsi  qu'un  air  pur  est  quelquefois  nuisible  à  ceux 
»  qui  ont  vécu  dans  des  pays  marécageux  (7).  » 

(1)  Préface. 

(2)  Liv.  XV,  cil.  3. 

(3)  Liv.  VIII,  ch.  3. 
'i)  Liv.  XVIII,  ch.  3. 
;5)  Liv.  III,  ch.  3  et  4. 
(C)  Liv.  V,  ch.  2. 

(7)  Liv.  XIX,  ch.  2.  „ 
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«  Je  ne  sais,  dit-il,  si  le  fameux  Rudbeck,  qui,  dans 
»  son  Atlantique,  a  tant  loué  la  Scandinavie,  a  parlé 
)'  de  cette  grande  prérogative  qui  doit  mettre  les  na- 
»  lions  qui  l'habitent  au-dessus  de  tous  les  peuples 
»  du  monde;  c'est  qu'elles  ont  été  la  source  de  la 
»  liberté  de  l'Europe;  c'est-à-dire,  de  presque  toute 

»  celle  qui  est  aujourd'hui  parmi  les  hommes  (1)  

»  C'est  là  (dans  le  Nord)  que  se  forment  ces  nations 
»  vaillantes,  qui  sortent  de  leur  pays  pour  détruire 
»  les  tyrans  et  les  esclaves,  et  apprendre  aux  hommes 
»  que  la  nature  les  ayant  faits  égaux,  la  raison  n^a  pu 
»  les  rendre  de'pendants  que  pour  leur  bonheur  (2).  » 

C'est  ainsi  que  la  pensée  de  ce  grand  homme  se 
trahit  à  chaque  instant,  et  nous  montre  une  âme 
toute  brûlante  du  saint  amour  de  la  liberté. 

Si,  à  côté  de  ces  magnifiques  éloges,  on  rapproche 
l'abominable  peinture  qu'il  a  tracée  du  gouvernement 
monarchique,  et  que  j'ai  rapportée  (Part.  II,  ch.  II). 
Si  l'on  observe  qu'il  revient  souvent  sur  ce  sujet, 
afin  de  prouver  que  la  bonté  des  mœurs  n'est  pas  le 
principe  du  gouvernement  d'un  seul  (3). 

Si  l'on  réfléchit  qu'aucun  écrivain  n'a  peint  le  des- 
potisme sous  des  traits  plus  hideux,  et  qu'il  nous  dit 
que  la  seule  différence  qui  existe  entre  la  monarchie 
et  le  despotisme  est  que  dans  la  première  le  prince  a 
(les  lumières,  et  que  les  ministres  y  sont  infiniment 

(1)  Les  deux  Amériques  n'étaient  pas  encore  émancipées. 

(2)  Liv.  XVII,  ch.  5. 

(3)  Voyez  entre  autres,  liv.  VIT,  ch.  13. 
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plus  habiles  et  plus  rompus  aux  affaires  que  dans 
l'État  despotique,  mais  que  dans  ces  deux  gouverne- 
ments le  pouvoir  est  le  même  (4). 

Qu'à  chaque  instant,  pour  parler  plus  à  son  aise 
des  vices  de  la  monarchie,  il  les  met  évidemment  sur 
le  compte  du  despotisme  asiatique  (2). 

Qu'il  signale  dans  la  monarchie  des  abus  insuppor- 
tables. Par  exemple  :  «  Dans  ce  gouvernement,  dit-il, 
»  les  lois  doivent  favoriser  tout  le  commerce  que  la 
»  constitution  peut  donner,  afin  que  les  sujets  puis- 
»  sent,  sans  périr,  satisfaire  aux  besoins  toujours  re- 
»  naissants  du  prince  et  de  sa  cour  (3).  » 

Quel  éloge,  et  qu'il  est  doux  de  vivre  sous  un  sem- 
blable gouvernement,  quand  on  n'est  pas  de  la  cour! 

«  Les  charges,  observe  Montesquieu ,  doivent  être 
»  vénales  dans  une  monarchie,  parce  que,  quand  ces 
»  charges  ne  se  vendraient  pas,  par  un  règlement 
»  public,  l'indigence  et  l'avidité  des  courtisans  les 
»  vendraient  tout  de  même;  le  hasard,  en  conse'- 
»  quence,  donnera  de  meilleurs  sujets  que  le  choix  du 
>■)  prince  (4).  » 

Quelle  chance  ! 

Notre  auteur  établit  que  le  luxe  est  essentiel  aux  mo- 
narchies (5).  C'est  un  mal  nécessaire  dans  son  opinion, 

(1)  Liv.  m,  ch.  10. 

(2)  Voyez  entre  autres,  Grand,  etdécad.  des  Romains,  ch.  9. 

(3)  Liv.  V,  ch.  9. 

(4)  Liv.  V,  ch.  19. 

(5)  Ceci  est,  dans  tous  les  cas,  une  erreur  en  économie  politique. 
L'effet  (lu  luxe  est  toujours  d'employer  le  travail  d'une  manière 

19 
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mais  c'est  un  très-grand  mal.  «  Tant  d'hommes  étant 
»  occupés  à  faire  des  habits  pour  un  seul,  le  moyen, 
»  dit-il,  qu'il  n'y  ait  bien  des  gens  qui  manquent 
»  d'habits?  Il  y  a  dix  hommes  qui  mangent  le  revenu 
»  des  terres  contre  un  laboureur  :  le  moyen  qu'il 
»  n'y  ait  pas  bien  des  gens  qui  manquent  d'ali- 
»  ments  (1)  ?  »  Il  bannit,  au  contraire,  le  luxe  des 
républiques  (2), 

«  L'esprit  de  la  monarchie  est  la  guerre  et  l'agran- 
»  dissement,  selon  ^lontesquieu  ;  l'esprit  de  la  répu- 
»  bliqueest  la  paix  et  la  modération  (3). 

»  Le  gouvernement  absolu  produit  l'oisiveté  (4): 
»  le  gouvernement  républicain,  le  travail  et  la  fruga- 
»  lité(5).  » 

Enfin,  ce  dernier  trait  contre  le  pouvoir  absolu  est 
cruel. 

«  Les  Romains,  dit-il,  dans  leurs  conquêtes  fai- 
»  saicnt  partout  des  rois,  pour  avoir  des  instruments 
»  de  servitude  (6).  » 

Si  l'on  résume  toute  cette  doctrine  de  Montes- 
quieu, on  ne  pourra  qu'être  fort  étonné  de  le  voir  si 
souvent  cité  comme  un  grand  partisan  de  la  monar- 
chie. 

inutile  et  nuisible.  (Voyez  le  Commentaire  de  M.  de  Tracy,  ch.  7. 
(1)  Liv.  VII,  ch.  6. 
)2)  Liv.  VII,  ch.  1". 

(3)  Liv.  IX,  ch.  2. 

(4)  Liv.  XIX,  ch.  27. 

(5)  Liv.  V,  ch.  4,  G  et  8. 

(6)  Liv.  X,  ch.  17. 
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Sur  quels  motifs  donc  cette  opinion  a-t-elle  pu  s'é- 
tablir? 

Est-ce  parce  qu'il  a  donné  l'honneur  pour  ressort  ;'i 
la  monarchie? 

Mais  les  mots  n'ont  de  valeur  que  par  le  sens  qu'on 
y  attache,  et  il  définit  ce  prétendu  honneur  par  la  va- 
nité et  l'ambition;  il  l'appelle  un  préjugé  (1),  un  faux 
honneur  (2).  Il  faut  être  en  vérité  de  bien  bonne  com- 
position, pour  se  payer  d'un  mot  qui  sonne  bien  à  l'o- 
reille, et  ne  pas  voir  que  la  signification  qu'on  lui 
donne  est  une  insulte. 

Est-ce  parce  qu'il  a  loué  la  noblesse? 

Mais  c'était  une  justice  à  lui  rendre.  A  l'époque  où 
tout  ce  qui  n'était  pas  noble  en  France  était  plongé 
dans  l'abrutissement  et  le  mépris,  il  est  incontestable 
que  la  noblesse  fit  de  grandes  choses,  et  qu'elle  se 
couvrit  de  gloire  dans  les  combats;  l'esprit  de  parti 
seul  peut  le  nier.  La  noblesse  est  devenue  depuis  inu- 
tile et  ridicule  ;  mais  son  inutilité  et  ses  ridicules  pré- 
sents ne  doivent  pas  faire  oublier  ses  anciens  services, 
ils  appartiennent  à  l'histoire.  D'ailleurs,  dans  un  ou- 
vrage où  l'auteur  se  trouve  forcé  à  faire  des  conces- 
sions aux  préjugés  dominants,  il  faut  interpréter  les 
passages  les  uns  par  les  autres. 

Celui-là  ne  pouvait  pas  croire  à  la  noblesse  hérédi- 
taire, qui  a  dit  : 

La  nature  ayant  fait  les  /tommes  égaux,  la  raison 

(1)  Liv.  III,  ch.  6. 

(2)  Ib.  ch.  7. 
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v'n  pu  les  rendre  dépendants  que  pour  leur  bonheur. 

«  Tous  les  hommes  naissent  égaux,  l'esclavage  est 
y  contre  nature  (1).  » 

«  La  meilleure  aristocratie  est  celle  où  les  familles 
»  aristocratiques  sont  peuple  autant  que  possible. 
»  Plus  une  aristocratie  approchera  de  la  démocratie, 
»  plus  elle  .sera  parfaite;  elle  le  deviendra  moins  à 
»  mesure  qu'elle  approchera  de  la  monarchie  (2).  » 

«  Il  ne  faut  point,  dans  l'aristocratie,  que  les  lois  fa- 
»  vorisent  les  distinctions  que  la  vanité  met  entre  les 
»  familles,  sous  prétexte  qu'elles  sont  plus  nobles  ou 
»  plus  anciennes;  cela  doit  être  mis  au  rang  des  pe- 
»  titesses  des  particuliers  (3).  » 

L'extrême  corruption  de  l'aristocratie  est  lorsque 
»  les  nobles  deviennent  héréditaires,  c'est-à-dire, 
»  lorsque  l'aristocratie  se  change  en  oligarchie  (4).  » 

L'auteur  qui  a  tracé  le  portrait  des  cours  et  des 
courtisans,  que  nous  avons  déjà  cité  (o),  ne  devait 
pas  être  pénétré  d'une  très-grande  estime  pour  la 
haute  noblesse  qui  formait  elle-même  cette  cour. 

Ce  sentiment  se  fait  remarquer  dans  bien  des  pas- 
sages. Il  nous  parle,  en  effet,  «  de  l'ignorance  natu- 
»  relie  à  la  noblesse,  de  son  inattention,  de  son  mé- 
»  pris  pour  le  gouvernement  civil  (6).  » 

(l)  Liv.  XV,  ch.  7. 
(-2)  Liv.  II,  ch.  ,3. 

(3)  Liv.  V,  ch.  8. 

(4)  Liv.  VIII,  ch.  5. 

(5)  Part.  II,  ch.  2. 
'6)  Liv.  II,  ch.  4. 
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«  Elle  tient  à  honneur,  observe-t-il,  d'obéir  à  un 
»  roi  ;  mais  elle  regarde  comme  la  souveraine  infamie 
»  de  partager  la  puissance  avec  le  peuple  (1).  » 

El  dominari 
ri possitit,  servire  volunt  (2). 

Ah!  qu'il  la  connaissait  bien  ! 

Mais  quittons  un  instant  le  grand  ouvrage  que  nous 
avons  examiné,  et  surprenons  notre  illustre  auteur 
dans  ses  plus  secrètes  pensées,  lorsque,  s' entretenant 
avec  lui-même  et  n'étant  plus  en  face  du  monde,  il  se 
dédommageait  de  la  contrainte  que  lui  imposait  un 
tel  auditoire.  Ces  fragments  précieux,  conservés  parla 
piété  filiale  et  par  l'amitié,  sont  authentiques,  car  ils 
portent  le  cachet  du  génie,  et  Ton  y  reconnaît,  sans 
peine,  la  touche  originale  et  vive  des  Lettres  persanes. 

«  J'ai  eu,  d'abord,  écrivait-il,  pour  la  plupart  des 
»  grands  une  crainte  puérile;  dès  que  j'ai  eu  faitcon- 
»  naissance,  j'ai  passé  presque  sans  milieu  jusqu'au 
»  mépris  (3).  » 

«  Je  disais  à  un  homme  :  Fi  donc!  vous  avez  les 
»  sentiments  aussi  bas  qu'un  homme  de  qualité  (4)  !  » 

Quoi!  voilà  le  grand  partisan  de  la  noblesse?  Est-il 
possible  d'en  faire  une  satire  plus  sanglante  ! 

Mais,  dira-t-on,  ^lontesquieu  a  loué  et  approuvé  les 
privilèges  de  la  noblesse  et  du  clergé. 

(1)  Liv.VIII,  ch.  9. 

(2)  Auson.  Edyll,  XY. 

(3)  Pensées  diverses,  édit.  stéréot.,  lome  2  des  Œuvres  mêlées  el 
posthumes. 

(4)  Ibid. 
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Oui,  mais  dans  une  monarchie  proprement  dite; 
parce  qu'il  les  considère  comme  la  barrière  qui  sépare 
ce  gouvernement  du  despotisme  asiatique  :  barrière 
toujours  bonne  quand  il  n'y  en  a  point  d'autre,  dit-il; 
«  car,  comme  le  despotisme  cause  à  la  nature  hu- 
»  maine  des  maux  effroyables,  /e  mal  même  qui  le 
»  limite  est  un  bien  (1).  » 

Ainsi  donc  les  privilèges  de  la  noblesse  et  du  clergé 
n'ont  qu'une  utilité  relative,  et  ces  institutions  ne 
sont  bonnes  que  pour  séparer  la  monarchie  du  despo  ■ 
tisme  pur;  mais  en  elles-mêmes  elles  sont  un  mal;  et 
quand  les  peuples  ont  d'autres  barrières  à  opposer  au 
despotisme,  ils  font  bien  de  détruire  celle-ci.  Cette 
conséquence  est  si  bien  renfermée  dans  la  doctrine  de 
notre  auteur,  que  lui-même  a  consacré  cette  abroga- 
tion dans  son  utopie  fondée  sur  les  bases  de  la  consti- 
tution anglaise. 

On  pourra  encore  objecter  que  dans  la  réfutation 
du  système  de  l'abbé  Dubos,  il  a  allégué  comme  une 
forte  raison  contre  cette  opinion,  qu'elle  serait  inju- 
rieuse pour  les  grandes  maisons  de  France  et  pour  les 
trois  races  de  nos  rois,  parce  que  dans  cette  hypo- 
thèse, il  y  aurait  eu  un  temps  oii  elles  auraient  été' des 
familles  comiyiunes  (2). 

Je  dis  que  cette  remarque  de  Montesquieu  est  une 
dérision,  et  que  probablement,  en  écrivant  ce  passage, 
il  se  moquait  de  la  crédulité  de  ceux  qui  le  pren- 

(1)  Liv.  II,  ch.  4. 

;2)  Liv.  XXX,  ch.  25. 
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ciraient  au  sérieux.  Le  livre  de  l'abbé  Dubos  renfermait 
des  erreurs;  Montesquieu  les  réfute  (1).  Cette  réfuta- 
tion est  victorieuse  et  péremptoire,  quand  il  prouve, 
contre  l'abbé  Dubos,  que  sous  la  première  dynastie  il 
existait  différents  ordres  de  citoyens.  Mais  quand  il 
veut  établir  que  ces  ordres  étaient  héréditaires,  les 
preuves  lui  manquent,  la  faiblesse  du  raisonnement 
est  extrême,  et  l'on  ne  voit  plus  qu'une  concession 
que  fait  à  regret  le  philosophe  aux  préjugés  tyranni- 
ques  de  son  temps.  Si  ce  tribut,  payé  par  la  prudence 
à  la  force  qui  peut  opprimer,  est  un  acte  de  faiblesse, 
n'en  rendons  pas  le  génie  complice,  et  ne  faisons  pas  à 
Montesquieu  l'injure  de  supposer  qu'il  croyait  à  la 
chimère  de  la  noblesse  héréditaire.  Les  rapproche- 
ments que  j'ai  faits  prouvent  invinciblement  le  con- 
traire. 

Bacon  a  dit  :  «  Rendons  grâce  à  IMachiavel,  et  aux 
»  écrivains  de  ce  genre  :  en  feignant  de  donner  des 
»  leçons  aux  rois,  il  en  a  donné  aux  peuples  (2).  » 

On  pourrait  dire  également  de  Montesquieu  :«  Ren- 
»  dons  grâce  à  l'auteur  de  l'Esprit  des  Lois-:  en  fei- 
»  gnant  de  louer  la  noblesse,  il  en  a  fait  la  satire;  en 
»  feignant  d'approuver  ses  privilèges,  il  a  appris  aux 
»  peuples  qu'ils  pouvaient  s'en  passer,  il  leur  en  a 
»  même  inspiré  le  désir;  en  feignant  de  louer  la  mo- 
»  narchie,  il  a  prouvé  qu'une  répubhque,  avec  un 

(1)  Magis  arnica  verilas. 

(2)  Montesquieu  et  J.-J.  Rousseau  ont  adopté  cette  opinion  sur 
le  publiciste  italien.  (Voyez  le  Discours  préliminaire  de  la  traduc- 
tion des  Œuvres  de  Machiavel,  par  Guiraudet.) 
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»  chef  héréditaire,  était  un  meilleur  gouvernement. 
»  et  il  en  a  tracé  le  modèle.  » 

<f  En  montrant  que  dans  la  république,  le  peuple 
»  est  plus  vertueux,  mieux  nourri,  mieux  vêtu,  mieux 
»  traité,  mieux  protégé  par  les  lois,  plus  capable  de 
»  se  défendre  contre  une  agression  étrangère,  mieux 
»  disposé  à  soutenir  l'État  par  des  tributs,  que  dans 
»  tout  autre  gouvernement,  il  a  conduit  naturelle- 
»  ment  le  peuple  à  préférer  le  gouvernement  républi- 
»  cain  à  tout  autre.  » 

Il  n'appartenait  peut-être  pas  à  moi,  faible  écrivain 
sans  nom,  de  m'ériger  en  interprète  des  opinions  de 
Montesquieu,  et  d'acquitter  à  sa  mémoire  une  dette 
qu'il  avait,  en  quelque  sorte,  imposée  à  tous  ceux  qui 
le  suivraient  dans  la  carrière  du  droit  public.  Cette 
noble  tâche,  je  l'avoue,  devait  être  réservée  à  un  ta- 
lent plus  capable  que  le  mien  de  la  remplir  avec  éclat. 
Mais,  personne  ne  s'étant  encore  présenté  pour  ven- 
ger l'auteur  de  l'Esprit  des  Lois  des  injustes  reproches 
qu'on  lui  adresse  tous  les  jours,  j'ai  osé  l'entreprendre, 
non  par  une  folle  présomption,  mais  par  amour  de  la 
vérité,  et  par  la  profonde  admiration  que  m'inspire 
ce  beau  génie. 


CHAPITRE  XVII. 


Suite. 

Nous  avons  prouvé  que  d'après  le  sens  attaché  au 
mot  république  par  les  plus  habiles  publicistes,  cette 
dénomination  convenait  à  notre  constitution;  nous 
allons  examiner  maintenant  la  question  sous  un  autre 
point  de  vue. 

Il  ne  s'agit  point  ici  d'une  vaine  dispute  de  mots  ;  la 
qualification  du  gouvernement  n'est  pas  une  chose  in- 
différente. Nous  voyons,  en  effet,  tous  les  jours  que 
l'on  cite  à  propos  du  gouvernement  actuel,  des  prin- 
cipes qui  ne  sont  applicables  qu'à  la  monarchie  pro- 
prement dite.  L'équivoque  des  mots  devient  la  source 
d'une  foule  de  sophismes,  et  n'est  propre  qu'à  em- 
brouiller les  idées.  Puisque  notre  constitution  est 
réellement  républicaine,  il  faut  le  dire,  il  faut  qu'on 
le  sache,  afin  que  les  lois  qui  nous  restent  à  faire 
soient  en  harmonie  avec  la  nature  et  le  principe  de  ce 
gouvernement  et  que  l'administration  elle-même  s'y 
conforme. 

Il  n'existe  réellement  que  deux  espèces  de  gouver- 
nements :  les  bons  et  les  mauvais. 

Les  bons,  ceux  qui  sont  constitués  pour  l'avantage 
commun  des  associés,  et  qui  atteignent  ce  but,  non 
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par  la  volonté  libre  des  gouvernants,  qui  est  incertaine 
et  précaire,  mais  par  l'effet  nécessaire  des  institutions. 

Les  mauvais,  ceux  qui  sont  fondés  pour  l'avantage 
particulier  d'un  petit  nombre  d'individus,  au  préju- 
dice du  reste  de  la  nation. 

Les  premiers  sont  de  véritables  républiques,  sous 
quelque  forme  d'administration  que  ce  puisse  être, 
parce  qu'ainsi  que  le  mot  l'indique,  la  chose  publique  y 
est  la  chose  principale  à  laquelle  tout  se  rapporte.  Ce 
sont  les  seuls  gouvernements  légitimes,  c'est-à-dire 
moralement  obligatoires  pour  ceux  qui  y  sont  sôimiis. 

Les  derniers  sont  les  monarchies  proprement  dites, 
les  despoties,  les  oligarchies,  etc.  Ceux-ci,  de  quelque 
manière  qu'ils  aient  été  établis,  sont  illégitimes;  car 
ils  ne  résultent  que  de  l'abus  de  la  force,  et  la  force 
n'est  pas  un  droit  (1). 

Tout  gouvernement  donc  qui  n'a  pas  pour  objet 
nécessaire  et  légal  la  chose  publique,  est  oppressif, 
usurpateur  et  en  état  de  guerre  contre  les  sujets. 

Eh!  qui  donc  oserait  nier  que  le  bien  général  ne 
doive  être  le  but  de  tous  les  gouvernements?  que  l'in- 
térêt public  ne  soit  le  premier  de  tous  les  intérêts? 

Ainsi,  il  restera  à  désirer  et  à  faire  à  toutes  les  mo- 
narchies constitutionnelles,  tant  qu'elles  ne  seront  pas 
devenues  des  républiques  dans  le  véritable  sens  de  ce 
mot  :  Un  goucernement  oii  tout  se  rapporte  à  rutilité 

(1)  Nous  avons  déjà  traité  cette  question  de  la  légitimité  et  de 
rillégitimité  des  gouvernements,  part.  II,  ch.  2,  5  et  7.  Nous  ne 
faisons  qu'appliquer  ici  les  résultats  que  nous  avons  obtenus. 
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générale  par  l'effet  des  institutions.  Il  n'y  a  de  bon  et 
de  durable,  en  législation  et  en  administration,  que 
les  lois  et  les  règlements  qui  ont  cette  tendance  et  ce 
résultat.  Voilà  justement  ce  qui  rend  la  royauté  héré- 
ditaire si  forte  et  si  indestructible  maintenant  en 
France,  c'est  qu'elle  a  sa  base  dans  l'intérêt  national  ; 
en  un  mot,  qu'elle  est  une  partie  nécessaire  de  notre 
république.  IMais,  quant  à  la  monarchie,  elle  n'existe 
réellement  plus.  La  dénomination  de  monarchie  cons- 
titutionnelle, que  l'on  donne  à  notre  gouvernement, 
fait  accroire  à  ceux  qui  jugent  sur  l'étiquette,  que 
la  chose  subsiste  encore;  mais  ils  se  trompent.  La 
monarchie  est  le  gouvernement  fondé  pour  l'avantage 
d'une  seule  famille  et  de  quelques  privilégiés;  et  où 
tout  se  rapporte,  en  conséquence,  à  l'intérêt,  à  la 
gloire  et  aux  plaisirs  du  prince  et  des  privilégiés; 
c'est  le  gouvernement  où,  comme  dit  Montesquieu  et 
une  foule  de  publicistes,  toute  la  puissance  politique 
et  civile  réside  dan«  le  roi.  Mais  quand  cette  même 
puissance  réside  dans  la  nation,  quand  le  roi  n'est 
plus  que  l'exécuteur  des  volontés  du  peuple,  quand  la 
nation  est  le  souverain,  et  que  le  roi  n'en  est  que  le 
premier  magistrat  et  le  premier  citoyen,  alors  le  gou- 
vernement esL  plutôt  république  que  monarchie,  parce 
que  la  chose  publique  devient  la  chose  principale,  et 
que  la  chose  monarchique  n'en  est  plus  que  l'accessoire 
et  l'intérêt  secondaire  (1). 
Dans  les  gouvernements  mixtes,  c'est  l'élément  po- 

(1)  «  Quand  on  emploie  le  moi  gouvernement,  dit  M.  Lanjuinais, 
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litique  qui  domine  qui  doit  donner  son  nom  à  la  cons- 
titution. Ainsi,  la  dénomination  àerépiibUque  est  véri- 
tablement ici  le  mot  propre.  Nous  tenons  à  ce  mot, 
parce  qu'il  exprime  avec  énergie  et  sans  ambi- 
guïté le  principe  fondamental  de  notre  constitution 
actuelle  {!),  principe  qui  est  le  caractère  essentiel  de 
la  meilleure  organisation  sociale. 

Notre  roi  nepeut  qu'être  flatté,  d'ailleurs,  d'entendre 
appeler  du  nom  de  république  l'État  où  il  règne  ;  c'est 
assurément  là  le  plus  grand  éloge  que  l'on  puisse  faire 
des  institutions  qu'il  a  données  à  la  France. 

En  prouvant  que  la  souveraineté  du  peuple  est  fon- 
dée, que  la  république  est  constituée,  je  crois  avoir 
agi  aussi  bien  en  bon  citoyen  qu'en  sujet  fidèle. 

En  bon  citoyen  :  parce  qu'en  montrant  à  la  nation 
toute  l'excellence  des  institutions  qu'elle  possède,  on 

»  pour  signifier  la  seule  autorité  exécutrice,  on  donne,  par  une 
»  ligure  de  langage,  le  nom  du  tout  à  l'une  des  parties  :  cela  n'est 
»  point  un  mal,  pourvu  qu'on  s'entende;  mais  le  gouvernement 
»  n'est  pas  seulement  dans  l'exécution,  il  est  principalement  dans 
»  la  volonté;  en  un  mot,  il  est  premièrement  dans  la  loi  ;  et  en  se- 
»  cond  lieu  dans  l'exécution  de  la  loi.  »  (Essai  sur  la  Charte,  liv.  I'''', 
ch.  I''''.)  C'est  dans  cette  signification  collective  que  se  prend  le  plu? 
souvent  le  mot  gouvernement  ;  et  c'est  dans  ce  sens  que  l'épithète  de 
monarchique  ne  convient  plus  à  notre  constitution.  Le  mot  grec 
monarchie  veut  dire  gouvernement  d'un  seul;  or,  nous  ne  sommes 
plus  gouvernés  par  un  seul,  puisque  les  deux  Chambres  partici- 
pent au  gouvernement,  et  qu'elles-mêmes  sont  mues  par  la  volonté 
générale,  qui  dicte  les  lois  et  dirige  le  pouvoir  exécutif. 

Les  mots  roi  et  royauté  conviennent  au  contraire  à  notre  consti- 
tution, parce  que,  d'après  leur  étymologie  latine,  ils  expriment  avec 
justesse  l'action  du  pouvoir  exécutif. 

(1)  Tout  pour  la  chose  publique. 
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l'y  attache  davantage,  et  que,  connaissant  leur  prix 
inestimable,  elle  sera  mieux  disposée  à  les  défendre  si 
on  tentait  de  les  lui  ravir. 

En  sujet  fidèle  :  parce  qu'en  prouvant  aux  amis  les 
plus  exaltés,  les  plus  ardents  de  la  liberté,  que  leurs 
vœux  sont  remplis,  qu'ils  jouissent  de  ce  gouverne- 
ment, objet  de  leurs  désirs,  on  les  détourne  de  l'idée 
de  troubler  l'État  pour  changer  la  forme  des  institu- 
tions, et  pour  chercher  un  bien  chimérique  en  aban- 
<lonnant  une  réalité  précieuse. 

Si  toute  la  liberté  est  dans  la  Charte  et  les  lois  orga- 
niques que  nous  possédons,  pourquoi  irions-nous,  en 
effet,  la  chercher  ailleurs?  Je  dis  toute  la  liberté,  parce 
que  sans  rien  changer  à  la  Charte  ni  à  ces  lois,  celles 
que  nous  attendons  (i),  et  qui  ne  devront  être  que  le 
développement  des  principes  que  celles-ci  contiennent, 
peuvent  nous  faire  jouir  de  la  plus  grande  somme  de 
liberté  possible. 

Quelles  arrière-pensées  pourrait-on  soupçonner  les 
libéraux  de  conserver  encore? 

Dira-t-on  qu'ils  ne  veulent  pas  d'un  roi  héréditaire, 
et  que  le  gouvernement  électif  des  États-Unis  leur 
fait  envie? 

Mais,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit,  l'hérédité  constitu- 
tionnelle de  la  couronne  est  un  principe  reconnu  par  la 
presque  unanimité  de  la  nation,  le  nombre  des  dissi- 
dents est  trop  insignifiant  pour  être  compté.  Ce  sont 

(I)  Sur  le  système  municipal,  les  gardes  nationales,  la  responsa- 
hiliLi'  (les  ministres  cl  de  leurs  agents,  l'organisation  du  jury,  etc. 
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d'ailleurs  des  hommes  auxquels  l'exaltation  et  l'exu- 
gération  de  leurs  opinions  ne  laissent  aucun  crédit.  Les 
plus  habiles  publicistes  ont  également  reconnu  ce  prin- 
cipe dans  l'intérêt  même  delaliberté.  Ils  ont  remarqué, 
avec  raison,  que  dans  les  gouvernements  électifs,  il  se 
trouve  tôt  ou  tard  des  chefs  ambitieux  qui  aspirent  à 
la  suprême  puissance  et  renversent  les  lois  de  leur  pa- 
trie pour  y  parvenir.' La  proie  est  trop  belle,  les  meil- 
leures institutions  souvent  trop  faibles  pour  arrêter, 
dans  leurs  projets  liberticides,  ces  hommes  extraordi- 
naires auxquels  la  nature  a  prodigué  les  plus  rares 
talents,  en  même  temps  qu'elle  leura  donné  une  ambi- 
tion insatiable.  Toutes  les  barrières  étant  brisées, 
rien  n'arrête  plus  le  développement  du  pouvoir  qu'ils 
ont  usurpé  ;  et  le  peuple  se  trouve  alors  sous  la  tyran- 
nie la  plus  violente.  L'hérédité  de  la  royauté  est  donc 
une  loi  bienfaisante,  parce  qu'elle  désarme  les  factions 
et  tarit  la  source  la  plus  féconde  des  révolutions.  On  ne 
peut  comparer  les  vieilles  nations  corrompues  de 
l'Europe  à  la  nation  encore  vierge  des  États-Unis  ; 
celle-ci  se  trouve  dans  des  circonstances  particulières 
qui  empêchent  toute  assimilation.  Si  un  peuple  n'é- 
tait composé  que  de  citoyens  sages  et  vertueux,  le 
gouvernement  électif  serait  le  meilleur  pour  lui;  mais 
ce  peuple,  malheureusement,  n'a  jamais  existé  et 
n'existera  jamais.  Il  faut  donc  prendre  les  hommes 
tels  qu'ils  sont,  et  ne  pas  les  supposer  tels  qu'ils  de- 
vraient être.  Tous  les  amis  éclairés  de  la  liberté,  en 
France,  sont  aujourd'hui  convaincus  de  l'impossibi- 
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lité  d'y  établir  un  gouvernement  électif;  notre  révolu- 
tion les  a  complètement  désabusés  sur  ce  point.  Quel- 
ques cerveaux  brûlés,  que  personne  n'écoute,  peuvent 
encore  y  songer;  mais  il  n'y  a  que  les  ultra-royalistes 
qui  affectent  de  s'en  alarmer,  afin  d'épouvanter  les 
gens  assez  crédules  pour  croire  à  leurs  feintes  terreurs. 

Et  pourquoi  donc  envierions-nous  aux  États-Unis 
leur  président  électif,  puisque  sous  la  présidence  "héré- 
ditaire de  notre  premier  magistrat,  nous  pouvons  être 
aussi  libres  que  ce  peuple,  et  jouir  des  mêmes  avan- 
tages? 

Oui,  je  le  répète,  nous  le  pouvons,  quoi  qu'en  disent 
d'imprudents  défenseurs  de  la  cause  royale. 

Un  ministre  et  un  conseiller  d'État  ont  fait  ce  rai- 
sonnement à  la  Chambre  des  députés  : 

«  Dans  une  monarchie,  les  traitements  des  fonc- 
»  tionnaircs  publics  doivent  être  plus  forts  que  dans 
»  une  république, 

»  Or,  nous  sommes  en  monarchie,  donc  les  traite- 
»  ments  doivent  être  forts.  » 

Moi,  je  soutiens  que  nous  sommes  en  république,  et 
que  par  conséquent  il  faut  diminuer  les  appointe- 
ments de  ces  messieurs.  Je  soutiens  en  outre  que  leur 
argument  est  mauvais  en  tout  état  de  cause,  parce 
que  les  hommes  réunis  en  société  ont  le  droit  d'être 
administrés  au  meilleur  marché  possible,  et  que  les 
fonctionnaires  publics  de  toutes  les  espèces  existent 
pour  l'avantage  de  la  société,  et  non  pas  la  société  pour 
l'avantage  des  fonctionnaires  publics. 


304  DE  LA  ROYAUTÉ  SELON  LA  CHARTE. 

Cependant  la  doctrine  que  je  combats  pourrait  être 
vraie  à  l'égard  d'une  monarchie  proprement  dite, 
parce  qu'un  gouvernement  de  cette  nature,  fondé  sur 
l'usurpation  des  droits  du  peuple,  ne  peut  se  maintenir 
qu'en  intéressant  beaucoup  d'individus  à  sa  conser- 
vation, par  de  gros  salaires  et  des  sinécures;  mais 
dans  un  gouvernement  fondé  sur  les  droits  de  tous, 
et  qui  a  pour  objet  le  bien  public,  les  mêmes  motifs 
n'existent  plus,  parce  que  les  plus  obscurs,  comme  les 
premiers  citoyens,  sont  intéressés  au  maintien  et  à  la 
conservation  de  ce  gouvernement  dont  ils  jouissent. 

Pour  s'attirer  le  respect  et  l'amour  des  peuples,  les  rois 
n'ont  pas  plus  besoin  d'employer  ce  singulier  moyen, 
que  de  ce  luxe  ruineux,  que  des  courtisans  trompeurs 
ou  maladroits  les  engagent  à  déployer  autour  d'eux 
afin  d'imposer  par  l'éclat  et  la  splendeur  du  trône. 

Les  Français  sont  blasés  sur  tout  ce  clinquant  royal. 
Napoléon  avait  porté  le  faste  de  la  puissance  à  une 
hauteur  qu'il  est  difficile  d'égaler;  ainsi  il  y  a  du 
désavantage  à  entrer  en  comparaison  à  cet  égard  avec 
les  souvenirs  qu'il  a  laissés.  II  y  a,  d'ailleurs,  un  in- 
convénient inévitablement  attaché  à  toutes  ces  vaines 
pompes;  c'est  qu'elles  ressemblent  toujours  plus  ou 
moins  à  des  décorations  de  théâtre,  et  qu'elles  ne  sont, 
aux  yeux  même  du  vulgaire,  que  le  charlatanisme  du 
pouvoir.  Un  grand  étalage  de  carrosses,  de  riches  cos- 
tumes et  d'escortes,  peut  bien  frapper  d'admiration  un 
peuple  enfant,  mais  ne  peut  faire  aucune  bonne  im- 
pression sur  un  peuple  parvenu  à  l'âge  de  raison,  et 
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»|ui  a  appris,  à  ses  dépens,  à  estimer  les  choses  à  leur 
juste  valeur.  En  voyant  ce  luxe  inutile  et  ces  brillants 

hochets,  il  dit  en  murmurant  :  c'est  moi  qui  paye  

Non,  la  force  et  la  dignité  des  rois  ne  consiste  point 
dans  ces  misérables  prestiges,  dont  l'adulation  cherche 
à  les  environner.  L'appareil  superbe  et  menaçant  de 
la  puissance,  effarouche  les  cœurs  et  inspire  plutôt  la 
crainte  que  le  respect.  Être  simple,  populaire,  affa- 
ble, accessible,  voilà  le  grand  seCret  des  princes  qui 
ont  su  se  faire  aimer.  Surtout  qu'ils  mettent  en  pra- 
tique ce  précepte  du  roi  des  rois  :  Sinite  ad  me  par- 
vulos  venire;  car  enfin ,  comme  l'a  dit  à  bon  droit 
Montesquieu  :  Le  rjoiivernement  est  comme  toutes  les 
choses  de  ce  monde;  pour  le  conserver,  il  faut  l'aimer. 


CHAPITRE  XVIIl. 


Du  Préambule  de  la  Charte  et  de  la  Déclaration  des  Droits  de  l'horruiK; 
et  du  citoyen,  de  l'Assemblée  constituante. 

Dans  un  des  chapitres  précédents,  j'ai  signalé  avec 
impartialité  les  erreurs  de  l'Assemblée  constituante  : 
pour  achever  d'être  juste  il  me  resterait  maintenant 
une  tâche  plus  agréable  à  remplir,  celle  de  rappeler 
les  éminents  services  que  cette  illustre  Assemblée  a 
rendus  non-seulement  à  la  cause  nationale,  mais  à  la 
cause  générale  de  l'humanité;  car  les  bons  exemples 
donnés  par  une  nation  ne  sont  pas  perdus  pour  les 
autres.  Mais  pour  tracer  le  magnifique  tableau  de  ces 
travaux  fameux,  auxquels  coopérèrent  tant  d'hommes 
immortalisés  par  leurs  talents  et  leur  patriotisme,  il 
faudrait  une  plume  plus  exercée  et  plus  éloquente  que 
la  mienne.  Que  de  conquêtes  l'écrivain  aurait  à  célé- 
brer! L'abolition  du  régime  féodal,  la  suppression  de 
toutes  les  institutions  gothiques,  parlementaires,  mo- 
nacales, etc.;  l'unité  de  la  législation,  la  séparation 
du  pouvoir  judiciaire  d'avec  le  pouvoir  administratif, 
la  hiérarchie  des  tribunaux,  la  publicité  des  procé- 
dures criminelles,  l'institution  du  jury,  de  la  cour  de 
cassation,  des  justices  de  paix;  les  gardes  nationales, 
la  liberté  de  la  presse,  celle  des  cultes,  la  division  dé- 
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partementale,  etc.,  etc.;  en  un  mot,  à  bien  peu  d'ex- 
ceptions près,  nos  meilleures  institutions  actuelles 
viennent  de  cette  source.  C'est  l'Assemblée  consti- 
tuante qui  a  eu  la  gloire  de  fonder  les  véritables  prin- 
cipes du  gouvernement  représentatif  et  de  poser  les 
bases  sur  lesquelles  s'appuie  aujourd'hui  la  Charte 
constitutionnelle.  Ce  dernier  acte  a  consacré  formelle- 
ment les  dispositions  essentielles  de  la  constitution  de 
1791,  en  y  introduisant  toutefois  les  modifications 
dont  la  raison  et  l'expérience  ont  démontré  la  néces- 
sité :  son  article  68,  d'ailleurs,  laisse  subsister  touus 
les  dispositions  de  cette  constitution,  qui  ne  se  trou- 
veraient point  en  opposition  avec  les  siennes,  et  qui 
n'auraient  point  été  abrogées  par  des  lois  subsé- 
quentes. 

Les  écrivains  libéraux  se  sont  fortement  élevés  con- 
tre la  doctrine  qui  fait  de  la  Charte  un  acte  additionnel 
aux  constitutions  précédentes,  M.  Lanjuinais,  sur- 
tout, en  a  montré  les  inconvénients  d'une  manière 
très-pressante  (1).  Je  n'examinerai  point  ici  si  ces 
considérations  sont  fondées;  mais,  quelque  sages 
qu'elles  puissent  être,  le  gouvernement  lui-même  a 
fait  prévaloir  la  doctrine  contraire;  la  jurisprudence 
est  maintenant  établie  sur  ce  point;  et,  comme  nous 
ne  pouvons  en  éviter  les  inconvénients,  nous  devons 
au  moins,  par  compensation,  en  chercher  les  avan- 
tages. 

C'est  une  idée  sur  laquelle  j'appelle  l'attention  des 

(1)  Essai  sur  la  Charte,  liv.  III,  ch.  G,  n°  340. 
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savants  publicistes  qui  défendent  avec  autant  de  zèle 
que  de  talent  toutes  les  libertés  nationales,  et  qui  ne 
laissent  échapper  aucune  occasion  de  leur  conquérir 
de  nouvelles  garanties. 

En  dernière  analyse,  la  dotirine  du  gouvernement, 
qui  considère  la  Charte  comme  un  acte  additionnel , 
n'est  dangereuse  que  par  l'abus  qu'il  en  a  fait  en  in- 
voquant des  luis  et  des  décrets  que  l'article  68  de  la 
Charte  a  véritablement  abrogés  parce  qu'ils  sont  anti- 
pathiques avec  sa  lettre  ou  son  esprit.  Si  cette  doc- 
trine était  appliquée  avec  justice,  elle  n'aurait  pour 
résultat  que  la  conservation  de  ce  qu'il  y  a  de  bon  et 
de  libéral  dans  toutes  les  lois  précédentes.  Ce  vaste 
dépôt  contient  assurément  plus  d'armes  à  l'usage  de 
l'arbitraire,  que  de  droits  et  de  garanties  en  faveur  de 
la  liberté;  mais,  puisque  les  premières  ont  été  brisées 
par  la  Charte,  et  qu'elle  a  laissé  subsister  les  autres, 
sachons  démêler  avec  soin  les  parties  restées  intactes 
au  milieu  de  ce  grand  naufrage;  emparons-nous 
de  ces  débris  précieux  qui  peuvent  nous  servir 
de  matériaux  pour  remplir  quelques-uns  des  vides 
que  présente  encore  notre  nouvel  édifice  constitu- 
tionnel. 

En  laissant  à  des  mains  plus  habiles  le  soin  d'exé- 
cuter ce  plan,  je  me  bornerai  ici  à  réunir  les  disposi- 
tions de  la  constitution  de  1791  qui  sont  en  harmonie 
avec  la  Charte,  et  que,  par  conséquent,  celle-ci  laisse 
subsister.  Je  ne  rapporterai  que  les  articles  qui  con- 
tiennent des  principes  fondamentaux  de  législation, 
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ne  voulant  point  m'embarrasser  dans  la  discussioii 
des  dispositions  d'application  qu'on  pourrait,  avec 
plus  ou  moins  de  raison,  soutenir  avoir  été  modifiées 
ou  abrogées  par  les  constitutions  suivantes. 

J'ai  pensé  que  le  préambule  de  la  Charte  qui  no 
contient  aucune  disposition  législative,  et  qui  par  con- 
séquent ne  fait  point  légalement  partie  de  la  Charte, 
et  n'est  point  obligatoire  comme  elle;  que  ce  préam- 
bule, dis-jc,  où  l'on  remarque  avec  peine  des  locu- 
lions  inexactes  qui  n'y  furent  introduites  que  comme 
une  sorte  de  transaction  avec  les  passions  contre-révo- 
lutionnaires du  moment,  et  qui  par  conséquent  n'en 
ont  fait  qu'un  ouvrage  de  circonstance,  pourrait  être 
avantageusement  remplacé  par  la  déclaration  des  droits 
de  lliomme  qui  se  trouve  en  tête  de  la  constitution  de 
1791. 

L'Assemblée  constituante  n'a  pas  créé  les  droits  de 
l'homme,  elle  n'a  fait  que  déclarer  qu'elle  les  prenait 
pour  base  et  fondement  de  la  législation  qu'elle  allait 
établir.  Ces  droits  inhérents  à  notre  nature  étaient 
préexistants  à  toutes  les  lois  positives,  puisqu'on  peut 
justement  les  considérer  comme  l'ouvrage  de  Dieu  lui- 
même.  Il  ne  dépend  d'aucun  potentat  de  les  anéantir, 
ils  peuvent  les  mépriser  et  les  fouler  aux  pieds;  mais 
le  divin  législateur  leur  a  communiqué  une  force  in- 
destructible; ils  participent  en  quelque  sorte  de  son 
éternité,  et  tôt  ou  tard  ils  reprennent  l'empire  que  ia 
méchanceté,  l'iniquité,  la  violence  et  l'oppression  leur 
avaient  fait  perdre.  En  ne  considérant  même  ladécln- 
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ration  des  droits  que  comme  une  loi  positive,  elle  n'en 
subsisterait  pas  moins  actuellement  ;  car  nous  avons 
prouvé  que  loin  d'être  en  opposition  avec  la  Charte, 
celle-ci  les  avait  tous  formellement  ou  implicitement 
consacrés,  à  l'exception  d'une  seule  disposition  que 
nous  aurons  soin  défaire  remarquer. 

En  joignant  au  dépôt  de  toutes  les  libertés  publi- 
ques la  source  d'où  elles  sont  émanées,  je  n'ai  fait  que 
rapprocher  les  conséquences  des  principes.  Ce  rappro- 
chement ne  peut  qu'être  agréable  à  l'auguste  auteur 
de  la  Charte;  il  prouve  que  ce  roi  législateur  n'a  fait 
lui-même  que  rendre  hommage  aux  règles  éternelles 
de  la  raison  et  de  la  justice,  et  que  la  Charte  avec  ses 
lois  organifjues  a  réalisé  toutes  les  espérances  que  la 
déclaration  des  droits  avait  fait  concevoir  à  l'immense 
majorité  de  la  nation,  à  l'époque  où  elle  fut  procla- 
mée. Dans  ce  rapprochement,  les  vieux  amis  de  la 
constitution,  les  patriotes  de  89,  retrouveront  d'an- 
ciens souvenirs  qui  doivent  leur  être  chers.  Cet  acte 
fameux  leur  rappellera  l'aurore  de  la  liberté  en 
France,  cette  époque  brillante  de  patriotisme  et  de  ta- 
lents, où  la  révolution  n'avait  point  encore  été  souillée 
par  les  excès  qui  en  furent  ensuite  la  honte  et  le  fléau. 
Ces  respectables  vétérans  de  la  liberté  se  consoleront 
de  leurs  longues  tribulations,  en  voyant  leurs  vœux 
exaucés  par  le  triomphe  de  la  cause  qu'ils  ont  toujours 
servie.  Dans  le  rapprochement  du  point  de  départ  et 
du  terme  de  ce  long  et  pénible  voyage,  où  la  nation  a 
enfin  rencontré  la  liberté,  la  jeunesse  actuelle  trou- 
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vcra  une  utile  leçon  en  songeant  au  cercle  immense 
d'aberrations  que  nous  avons  parcouru  avant  d'arri- 
ver à  ce  but  si  désiré. 

Enfin,  la  déclaration  des  droits  existe  ;  elle  a  con- 
servé sa  vigueur  législative,  elle  doit  donc  figurer  à  la 
tête  des  lois  dont  elle  est  la  source. 


CHARTE  CONSTITUTIONNELLE 


La  NatioD,  la  Loi,  le  Roi 
DÉCLARATION  DES  DROITS  DE  l'hOMME  ET  DU  CITOYEN. 

Les  représentants  du  peuple  français,  constitués  en 
Assemblée  nationale ,  considérant  que  l'ignorance , 
l'oubli  ou  le  mépris  des  droits  de  l'homme,  sont  les 
seules  causes  des  malheurs  publics  et  de  la  corruption 
des  gouvernements,  ont  résolu  d'exposer,  dans  une 
déclaration  solennelle,  les  droits  naturels,  inaliénables 
et  sacrés  de  l'homme,  afin  que  cette  déclaration,  cons- 
tamment présente  à  tous  les  membres  du  corps  social, 
leur  rappelle  sans  cesse  leurs  droits  et  leurs  devoirs, 
afin  que  les  actes  du  pouvoir  législatif  et  ceux  du  pou- 
voir exécutif,  pouvant  être  à  chaque  instant  compa- 
rés avec  le  but  de  toute  institution  politique,  en  soient 
plus  respectés  ;  afin  que  les  réclamations  des  citoyens, 
fondées  désormais  sur  des  principes  simples  et  incon- 
testables, tournent  toujours  au  maintien  de  la  Consti- 
tution et  au  bonheur  de  tous. 
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En  conséquence,  rAssemblée  nationale  reconnaît  et 
déclare,  en  présence  et  sous  les  auspices  de  l'Être  su- 
prême, les  droits  suivants  de  l'homme  et  du  citoyen  : 

Art.  1".  Les  hommes  naissent  et  demeurent  libres 
et  égaux  en  droits.  Les  distinctions  sociales  ne  pcuvenl 
être  fondées  que  sur  l'utilité  commune. 

2.  Le  but  de  toute  association  politique  est  la  con- 
servation des  droits  naturels  et  imprescriptibles  de 
l'homme.  Ces  droits  sont  la  liberté,  la  propriété,  la 
sûreté,  et  la  résistance;!  l'oppression. 

3.  Le  principe  de  toute  souveraineté  réside  essen- 
tiellement dans  la  nation.  Nul  corps,  nul  individu  ne 
peut  exercer  d'autorité  qui  n'en  émane  expressément. 

4.  La  liberté  consiste  à  pouvoir  faire  tout  ce  qui  ne 
nuit  pas  à  autrui  :  ainsi,  l'exercice  des  droits  natu- 
rels de  chaque  homme  n'a  de  bornes  que  celles  qui 
assurent  aux  autres  membres  de  la  société  la  jouis- 
sance de  ces  mêmes  droits.  Ces  bornes  ne  peuvent  être 
déterminées  que  par  la  loi. 

5.  La  loi  n'a  le  droit  de  défendre  que  les  actions 
nuisibles  à  la  société.  Tout  ce  qui  n'est  pas  défendu 
|)ar  la  loi  ne  peut  être  em])êché,  et  nul  ne  peut  être 
contraint  à  faire  ce  qu'elle  n'ordonne  pas. 

6.  La  loi  est  l'expression  de  la  volonté  générale. 
Tous  les  citoyens  (1)  ont  droit  de  concourir  personnel- 
lement, ou  par  leurs  représentants,  à  sa  formation. 
Elle  doit  être  la  même  pour  tous,  soit  ({u'elle  protège, 

(1)  Actifs. 
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soit  qu'elle  punisse.  Tous  les  citoyens  étant  égaux  à 
ses  yeux  sont  également  admissibles  à  toutes  dignités, 
places  et  emplois  publics,  selon  leur  capacité,  et  sans 
autre  distinction  que  celle  de  leurs  vertus  et  de  leurs 
talents. 

7.  Nul  homme  ne  peut  être  accusé,  arrêté,  ni  dé-  • 
tenu  que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi,  et  selon 
les  formes  qu'elle  a  prescrites.  Ceux  qui  sollicitent, 
expédient,  exécutent  ou  font  exécuter  des  ordres  arbi- 
traires, doivent  être  punis;  "mais  tout  citoyen  appelé 
ou  saisi  en  vertu  de  la  loi,  doit  obéir  à  l'instant  :  il  se 
rend  coupable  par  la  résistance. 

8.  La  loi  ne  doit  établir  que  des  peines  strictement 
et  évidemment  nécessaires,  et  nul  ne  peut  être  puni 
qu'en  vertu  d'une  loi  établie  et  promulguée  antérieu- 
rement au  délit  et  légalement  appliquée. 

9.  Tout  homme  étant  présumé  innocent  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  déclaré  coupable,  s'il  est  jugé  indispensa- 
ble de  l'arrêter,  toute  rigueur  qui  ne  serait  pas  néces- 
saire pour  s'assurer  de  sa  personne,  doit  être  sévère- 
ment réprimée  par  la  loi. 

10.  Nul  ne  doit  être  inquiété  pour  ses  opinions, 
même  religieuses,  pourvu  que  leur  manifestation  ne 
trouble  pas  l'ordre  public  établi  par  la  loi. 

11.  La  libre  communication  des  pensées  et  des  opi- 
nions est  un  des  droits  les  plus  précieux  de  l'homme  : 
tout  citoyen  peut  donc  parler,  écrire,  imprimer  libre- 
ment, sauf  à  répondre  de  l'abus  de  cette  liberté  dans 
es  cas  déterminés  parla  loi. 
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12.  La  garantie  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen 
nécessite  une  force  publique  :  cette  force  est  donc  in- 
stituée pour  l'avantage  de  tous,  et  non  pour  l'utilité 
|)articulière  de  ceux  auxquels  elle  est  confiée. 

13.  Pour  l'entretien  de  la  force  publique,  et  pour 
les  dépenses  d'administration,  une  contribution  com- 
mune est  indispensable  :  elle  doit  être  également  ré- 
partie entre  tous  les  citoyens,  en  raison  de  leurs  fa- 
cultés. 

14.  Tous  les  citoyens  ont  le  droit  de  constater,  par 
eux-mêmes  ou  par  leurs  représentants,  la  nécessité  de 
la  contribution  publique,  de  la  consentir  librement, 
d'en  suivre  l'emploi,  et  d'en  déterminer  la  quotité, 
l'assiette,  le  recouvrement  et  la  durée. 

15.  La  société  a  le  droit  de  demander  compte  à  tout 
a^^ent  public  de  son  administration. 

16.  Toute  société  dans  laquelle  la  garantie  des  droits 
n'est  pas  assurée,  ni  la  séparation  des  pouvoirs  déter- 
minée, n'a  point  de  Constitution. 

17.  La  propriété  étant  un  droit  inviolable  et  sacré, 
nul  ne  peut  en  être  privé,  si  ce  n'est  lorsque  la  néces- 
sité publique,  légalement  constatée,  l'exige  évidem- 
ment, et  sous  la  condition  d'une  juste  et  préalable 
indemnité. 

L'Assemblée  nationale,  voulant  établir  la  Consti- 
tution française  sur  les  principes  qu'elle  vient  de  re- 
connaître et  de  déclarer,  abolit  irrévocablement  les 
institutions  qui  blessaient  la  liberté  et  l'égalité  des 
droits. 
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Il  n'y  a  plus  ni  noblesse  (1),  ni  pairie  (2),  ni  distinc- 
tion d'ordres,  ni  régime  féodal,  ni  justices  patrimo- 
niales, ni  aucune  des  prérogatives  qui  en  dérivaient,  ni 
aucun  ordre  de  chevalerie,  ni  aucune  des  corporations 
ou  décorations,  pour  lesquelles  on  exigeaitdes  preuves 
de  noblesse,  ou  qui  supposaient  desdistinctionsde nais- 
sance, ni  aucune  autre  supériorité  que  celle  des  fonc- 
tionnaires publics  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  '3). 

Il  n'y  a  plus  ni  vénalité,  ni  hérédité  d'aucun  office 
public  (4). 

Il  n'y  a  plus,  pour  aucune  partie  de  la  nation,  ni 
pour  aucun  individu,  aucun  privilège,  ni  exception 
au  droit  commun  de  tous  les  Français. 

Il  n'y  a  plus  ni  jurandes,  ni  corporations  de  profes- 
sions, arts  et  métiers. 

La  loi  ne  reconnaît  plus  ni  vœux  religieux,  ni  aucun 
autre  engagement  qui  serait  contraire  aux  droits  na- 
turels ou  à  la  constitution. 

(1)  Privilégiée. 

(2)  Privilégiée 

(3)  J'ai  retranché  quelcjues  dispositions  de  ce  paragraphe  i  cause 
de  l'art.  71  de  la  Charte,  qui  porte  :  La  noblesse  ancienne  reprend 
ses  titres  :  la  nouvelle  conserve  les  siens.  "Voici  le  texte  dans  toute 
son  intégrité  :  «  11  n'y  a  plus  ni  noblesse,  ni  pairie,  ni  distinction 
»  héréditaire,  ni  distinction  d'ordres,  ni  régime  féodal,  ni  justices 
»  patrimoniales,  ni  aucun  des  titres,  dénominations  et  prérogati- 
»  ves  qui  en  dérivaient,  ni  aucun  ordre  de  chevalerie,  ni  aucune 
»  des  corporations  ou  décorations,  pour  lesquels  on  exigeait  des 
)>  preuves  de  noblesse,  ou  qui  supposaient  des  distinctions  de  nais- 
»  sance,  ni  aucune  autre  supériorité  que  celle  des  fonctionnaires 
»  publics  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  » 

(4,  Sauf  l'hérédité  de  la  pairie  constitutionnelle. 
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TEXTE  DE  LA  CHARTE. 


Droit  public  des  Français. 

Art.  1''.  Les  Français  sont  égaux  devant  la  loi, 
(]uels  que  soient  d'ailleurs  leurs  titres  et  leurs  rangs. 

2.  Ils  contribuent  indistinctement,  dans  la  propor- 
tion de  leur  fortune,  aux  charges  de  l'État. 

3.  Ils  sont  tous  également  admissibles  aux  emplois 
civils  et  militaires. 

4.  Leur  liberté  individuelle  est  également  garantie, 
personne  ne  pouvant  être  poursuivi  ni  arrêté  que 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  et  dans  la  forme  qu'elle 
prescrit. 

5.  Chacun  professe  sa  religion  avec  une  égale  liberté, 
et  obtient  pour  son  culte  la  même  protection. 

6.  Cependant  la  religion  catholique,  apostolique  et 
romaine  est  la  religion  de  l'Élat. 

7.  Les  ministres  de  la  religion  catholique,  apostoli- 
que et  romaine,  et  ceux  des  autres  cultes  chrétiens, 
reçoivent  seuls  des  traitements  du  trésor  royal. 

8.  Les  Français  ont  le  droit  de  publier  et  de  faire 
imprimer  leurs  opinions,  en  se  conformant  aux  lois 
qui  doivent  réprimer  les  abus  de  cette  liberté. 

9.  Toutes  les  propriétés  sont  inviolables,  sans  au- 
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ciine  exception  de  celles  qu'on  appelle  nationales,  la 
loi  ne  mettant  aucune  différence  entre  elles. 

10.  L'État  peut  exiger  le  sacrifice  d'aune  propriété, 
pour  cause  d'intérêt  public  légalement  constaté,  mais 
avec  une  indemnité  préalable. 

44.  Toutes  recherches  des  opinions  et  votes  émis 
jusques  à  la  restauration,  sont  interdites.  Le  même 
oubli  est  commandé  aux  tribunaux  et  aux  ci- 
toyens. 

42.  La  conscription  est  abolie.  Le  mode  de  recrute- 
ment de  l'armée  de  terre  et  de  mer  est  déterminé  par 
une  loi. 

Formes  du  Gouvernement  du  Roi. 

43.  La  personne  du  roi  est  inviolable  et  sacrée.  Ses 
ministres  sont  responsables.  Au  roi  seul  appartient  la 
puissance  exécutive. 

44.  Le  roi  est  le  chef  suprême  de  l'État,  commande 
les  forces  de  terre  et  de  mer,  déclare  la  guerre,  fait  les 
traités  de  paix,  d'alliance  et  de  commerce,  nomme  à 
tous  les  emplois  d'administration  publique,  et  fait  les 
règlements  et  ordonnances  nécessaires  pour  l'exécu- 
tion des  lois  et  la  sûreté  de  l'État. 

45.  La  puissance  législative  s'exerce  collectivement 
par  le  roi,  la  Chambre  des  pairs,  et  la  Chambre  des 
députés  des  départements. 

46.  Le  roi  propose  la  loi. 

47.  La  proposition  de  la  loi  est  portée,  au  gré  du 
roi,  à  la  Chambre  des  pairs  ou  à  celle  des  députés, 
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excepté  la  loi  de  l'impôt  qui  doit  être  adressée  d'abord 
à  la  Chambre  des  députés. 

18.  Toute  loi  doit  être  discutée  et  votée  librement 
par  la  majorité  de  chacune  des  deux  Chambres. 

19.  Les  Chambres  ont  la  faculté  de  supplier  le  roi 
de  proposer  une  loi  sur  quelque  objet  que  ce  soit, 
et  d'indiquer  ce  qui  leur  paraît  convenable  que  la  loi 
contienne. 

20.  Cette  demande  pourra  être  faite  par  chacune 
des  deux  Chambres,  mais  après  avoir  été  discutée  en 
comité  secret  :  elle  ne  sera  envoyée  à  l'autre  Chambre, 
par  celle  qui  l'aura  proposée,  qu'après  un  délai  de  dix 
jours. 

21.  Si  la  proposition  est  adoptée  par  l'autre 
Chambre,  elle  sera  mise  sous  les  yeux  du  roi;  si  elle 
est  rejetée,  elle  ne  pourra  être  représentée  dans  la 
même  session. 

22.  Le  roi  seul  sanctionne  et  promulgue  les  lois. 

23.  La  liste  civile  est  fixée  pour  toute  la  durée  du 
règne,  par  la  première  législature  assemblée  depuis 
l'avènement  du  roi. 

De  la  Ciiaiiihie  des  Pairs. 

24.  La  Chambre  des  pairs  est  une  portion  essen- 
tielle de  la  puissance  législative. 

25.  Elle  est  convoquée  par  le  roi  en  même  temps 
que  la  Chambre  des  députés  des  départements.  La 
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session  de  l'une  commence  et  finit  en  même  temps  que 
celle  de  l'autre. 

26.  Toute  assemblée  de  la  Chambre  des  pairs,  qui 
serait  tenue  hors  du  temps  de  la  session  de  la  Cham- 
bre des  députés,  ou  qui  ne  serait  pas  ordonnée  par  le 
roi,  est  illicite  et  nulle  de  plein  droit. 

27.  La  nomination  des  pairs  de  France  appartient 
au  roi.  Leur  nombre  est  illimité  :  il  peut  en  varier  les 
dignités,  les  nommer  à  vie  ou  les  rendre  héréditaires, 
selon  sa  volonté. 

28.  Les  pairs  ont  entrée  dans  la  Chambre  à  vingt- 
cinq  ans,  et  voix  délibérative  à  trente  ans  seulement. 

29.  La  Chambre  des  pairs  est  présidée  par  le  chan- 
celier de  France,  et,  en  son  absence,  par  un  pair 
nommé  par  le  roi. 

30.  Les  membres  de  la  famille  royale  et  les  princes 
du  sang  sont  pairs  par  le  droit  de  leur  naissance.  Ils 
siègent  immédiatement  après  le  président;  mais  ils 
n'ont  voix  délibérative  qu'à  vingt-cinq  ans. 

31.  Les  princes  ne  pçuvent  prendre  séance  à  la 
Chambre  que  de  l'ordre  du  roi,  exprimé,  pour  chaque 
session,  par  un  message,  à  peine  de  nullité  de  tout  ce 
qui  aurait  été  fait  en  leur  présence. 

32.  Toutes  les  délibérations  de  la  Chambre  des  pairs 
sont  secrètes. 

33.  La  Chambre  des  pairs  connaît  des  crimes  de 
haute  trahison  et  des  attentats  à  la  sûreté  de  l'État, 
qui  seront  définis  par  la  loi. 

34.  Aucun  pair  ne  peut  être  arrêté  que  de  l'autorité 
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de  la  Chambre,  et  jugé  que  par  elle  en  matière  crimi- 
nelle. 

De  la  Chambre  des  Dqmtés  des  départements. 

35.  La  Chambre  des  députés  sera  composée  des  dé- 
putés élus  par  les  collèges  électoraux  dont  l'organisa- 
tion sera  déterminée  par  des  lois. 

36.  Chaque  département  aura  le  même  nombre  de 
députés  qu'il  a  eu  jusqu'à  présent. 

37.  Les  députés  seront  élus  pour  cinq  ans,  et  de  ma- 
nière que  la  Chambre  soit  renouvelée,  chaque  année, 
par  cinquième. 

38.  Aucun  député  ne  peut  être  admis  dans  la  Cham- 
bre s'il  n'est  âgé  de  quarante  ans,  et  s'il  ne  paye  une 
contribution  directe  de  mille  francs. 

39.  Si  néanmoins  il  ne  se  trouvait  pas  dans  le  dé- 
partement cinquante  personnes  de  l'âge  indiqué, 
payant  au  moins  mille  francs  de  contributions  di- 
rectes, leur  nombre  sera  complété  par  les  plus  impo- 
sés au-dessous  de  mille  francs,  et  ceux-ci  pourront 
être  élus  concurremment  avec  les  premiers. 

40.  Les  électeurs  qui  concourent  à  la  nomination 
des  députés,  ne  peuvent  avoir  droit  de  suffrage,  s'ils 
ne  payent  une  contribution  directe  de  trois  cents 
francs,  et  s'ils  ont  moins  de  trente  ans. 

41.  Les  présidents  des  collèges  électoraux  seront 
nommés  parle  roi,  et  de  droit  membres  du  collège. 

42.  La  moitié  au  moins  des  députés  sera  choisie 
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parmi  les  éligibles  qui  ont  leur  domicile  politique 
dans  le  département. 

43.  Le  président  de  la  Chambre  des  députés  est 
nommé  par  le  roi,  sur  une  liste  de  cinq  membres  pré- 
sentée par  la  Chambre. 

44.  Les  séances  de  la  Chambre  sont  publiques;  mais 
la  demande  de  cinq  membres  suffit  pour  qu'elle  se 
forme  en  comité  secret. 

45.  La  Chambre  se  partage  en  bureaux  pour  dis- 
cuter les  projets  qui  lui  ont  été  présentés  de  la  part 
du  roi. 

46.  Aucun  amendement  ne  peut  être  fait  à  une  loi, 
s'il  n'a  été  proposé  ou  consenti  par  le  roi,  et  s'il  n'a  été 
renvoyé  et  discuté  dans  les  bureaux. 

47.  La  Chambre  des  députés  reçoit  toutes  les  pro- 
positions d'impôts  :  ce  n'est  qu'après  que  ces  proposi- 
tions ont  été  admises,  qu'elles  peuvent  être  portées  à 
la  Chambre  des  pairs. 

48.  Aucun  impôt  ne  peut  être  établi  ni  perçu,  s'il 
n'a  été  consenti  par  les  deux  Chambres  et  sanctionné 
par  le  roi . 

49.  L'impôt  foncier  n'est  consenti  que  pour  un  an. 
Les  impositions  indirectes  peuvent  l'être  pour  plu- 
sieurs années. 

50.  Le  roi  convoque  chaque  année  les  deux  Cham- 
bres :  il  les  proroge,  et  peut  dissoudre  celle  des  dépu- 
tés des  départements  ;  mais,  dans  ce  cas,  il  doit  en  con- 
voquer une  nouvelle  dans  le  délai  de  trois  mois. 

54 .  Aucune  contrainte  par  corps  ne  peut  être  exer- 
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cée  contre  un  membre  de  la  Chambre,  durant  la  ses- 
sion, et  dans  les  six  semaines  qui  l'auront  précédée  ou 
suivie. 

52.  Aucun  membre  de  la  Chambre  ne  peut,  pen- 
dant la  durée  de  la  session,  être  poursuivi  ni  arrêté 
en  matière  criminelle,  sauf  le  cas  de  flagrant  délit, 
qu'après  que  la  Chambre  a  permis  sa  poursuite. 

53.  Toute  pétition  à  l'une  ou  à  l'autre  des  Cham- 
bres ne  peut  être  faite  et  présentée  que  par  écrit.  La 
loi  interdit  d'en  apporter  en  personne  et  à  la  barre. 

Ik'S  MinUli'os. 

54.  Les  ministres  peuvent  être  membres  de  la 
Chambre  des  pairs,  ou  delà  Chambre  des  députés.  Ils 
ont  en  outre  leur  entrée  dans  l'une  ou  l'autre  Cham- 
bre, et  doivent  être  entendus  quand  ils  le  demandent. 

55.  La  Chambre  des  députés  a  le  droit  d'accuser  les 
ministres,  et  de  les  traduire  devant  la  Chambre  des 
pairs,  qui  seule  a  celui  de  les  juger. 

56.  Ils  ne  peuvent  être  accusés  que  pour  fait  de 
trahison  ou  de  concussion.  Des  lois  particulières  spé- 
cifieront cette  nature  de  délits,  et  en  déterniincronl 
la  poursuite. 

rte  rOidic  judiciaire. 

57.  Toute  justice  émane  du  roi.  Elle  s'administre 
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eii  son  nom  par  des  juges  qu'il  nomme  et  qu'il  ins- 
titue. 

58.  Les  juges  nommés  par  le  roi  sont  inamovibles. 

59.  Les  cours  et  tribunaux  ordinaires  actuellement 
existants  sont  maintenus.  Il  n'y  sera  rien  changé 
qu'en  vertu  d'une  loi. 

60.  L'institution  actuelle  des  juges  de  commerce  est 
conservée. 

61.  La  justice  de  paix  est  également  conservée.  Les 
juges  de  paix,  quoique  nommés  par  le  roi,  ne  sont 
point  inamovibles. 

62.  Nul  ne  pourra  être  distrait  de  ses  juges  natu- 
rels. 

64.  Il  ne  pourra,  en  conséquence,  être  créé  de  com- 
missions et  tribunaux  extraordinaires.  Ne  sont  pas 
comprises  sous  cette  dénomination,  les  juridictions 
prévôtales,  si  leur  rétablissement  est  jugé  nécessaire. 

64.  Les  débats  seront  publics  en  matière  criminelle, 
à  moins  que  cette  publicité  ne  soit  dangereuse  pour 
l'ordre  et  les  mœurs;  et,  dans  ce  cas,  le  tribunal  le 
déclare  par  un  jugement. 

65.  L'institution  des  jurés  est  conservée.  Les  chan- 
gements qu'une  plus  longue  expérience  ferait  juger 
nécessaires  ne  peuvent  être  effectués  que  par  une  loi. 

66.  La  peine  de  la  confiscation  des  biens  est  abolie, 
et  ne  pourra  pas  être  rétablie. 

67.  Le  roi  a  le  droit  de  faire  grâce  et  celui  de  com- 
muer les  peines. 

68.  Le  Code  civil  et  les  lois  actuellement  existantes 
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qui  ne  sont  pas  contraires  à  la  présente  Charte,  res- 
tent en  vigueur  jusqu'à  ce  qu'il  y  soit  légalement  dé- 
rogé. 

Droits  particuliers  garantis  par  l'État. 

69.  Les  militaires  en  activité  de  service,  les  offi- 
ciers et  soldats  en  retraite,  les  veuves,  les  officiers 
et  soldats  pensionnés,  conserveront  leurs  grades, 
honneurs  et  pensions. 

70.  La  dette  publique  est  garantie.  Toute  espèce 
d'engagement  pris  par  l'État  avec  ses  créanciers  est 
inviolable. 

71.  La  noblesse  ancienne  reprend  ses  titres;  la  nou- 
velle conserve  les  siens.  Le  roi  fait  des  nobles  à  vo- 
lonté; mais  il'  ne  leur  accorde  que  des  rangs  et  des 
honneurs,  sans  aucune  exemption  des  charges  et  des 
devoirs  de  la  société. 

72.  La  Légion  d'honneur  est  maintenue.  Le  roi  dé- 
terminera les  règlements  intérieurs  et  la  décoration. 

73.  Les  colonies  seront  régies  par  des  lois  et  des  rè- 
glements particuliers. 

74.  Le  roi  et  ses  successeurs  jureront,  dans  la  solen- 
nité de  leur  sacre,  d'observer  fidèlement  la  présente 
Charte  constitutionnelle. 

Articles  transitoires. 

7o.  Les  députés  des  départements  de  France  qui 
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siégeaient  au  Corps  législatif  lors  du  dernier  ajourne- 
ment, continueront  de  siéger  à  la  Chambre  des  dépu- 
tés, jusqu'à  remplacement. 

76.  Le  premier  renouvellement  d'un  cinquième  de 
la  Chambre  des  députés  aura  lieu  au  plus  tard  en 
l'année  1816,  suivant  l'ordre  établi  entre  les  séries. 

Nous  ordonnons  que  la  présente  Charte  constitu- 
tionnelle ,  mise  sous  les  yeux  du  Sénat  et  du  Corps 
législatif,  conformément  à  notre  proclamation  du 
2  mai,  sera  envoyée  incontinent  à  la  Chambre  des 
pairs  et  à  celle  des  députés. 

Donné  à  Paris,  l'an  de  grâce  1614,  et  de  notre  règne 
le  dix-neuvième. 

Louis. 
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